


sh 


À Année 1948. — N°94 A.N. 


Le Numéro : 3 francs. 





Samedi 31 Juillet 1948. 








= — 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 























Era 

Su 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
+ ,. COMPTE RENDU 1N EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ZT RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 309 fr. ; ÉTRANGER , 700 fr. 
(Corapte chèque postal : 100.97, Paris.) 





aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


AJOUTER 12 FRANCS 





SESSION 


1” LEGISLATURE 





DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 174 


SEANCE 


1" Séance du Yendredi 30 Juillet 1948, 


SOMMAIRE 

4. — Procès-verbal. 

3. — Aide à l'industrie cinématographique. — 
Suite de la discussion d’un projet ct d'une 
proposition de loi. g 

M. Géraud Jouve, rapporteur. 

:ctrait de l’ordre du jour d'un projet de 
oi tendant à modifier la loi du 2 octobre 
1946 portant création d’un centre national 
de la cinématographie en ce qui concerne 
les sanctions prévues à l’article 16 de ladite 
loi. 

Sur le projet relatif à l’aide à l'industrie 
cinéraatographique : 

Art, fer (suite}. 

Amendement *” de M. Virgile Barel: 
MM. Virgile Barel, Buron, rapporleur pour 
avis de la commission des finances; Mau- 
rice-Petsche, sccrélaire d’Elat aux finances 
et affaires économiques (finances); le rap- 
vorteur, Mallez. — Rejet, au serulin. 

Adoption de l’article. 

AS ; 

Mme Nédelec, MM. le rapporteur, Clau- 
dius-Petit, le rapporteur pour avis de la 
ommission des finances. 

Amendement de M. Desson: M. le rappor- 
eur, — Retrait. 

Amendement de M. Hugues: M. le rap- 
porteur. — Non soutenu. 

Amendement de M. Grenier: MM. Pier- 
rard, le rapporteur, Grenier; Lacoste, mi- 
histre de l'industrie et du commerce. — 
Rejet, au scrutin. 








Amendement de M. Lécrivain-Servoz: MM. 
Lespès, le rapporteur, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, Grenier. — Adoption, 
au scrutin. 

Amendement de M. Grenier et autre 
amendement de M. Lécrivain-Servoz: MM. 
Grenier, le rapporteur, Lespès. — Adoption 
d'une nouvelle rédaction de la commission 
qui donne satisfaction à ces deux amende- 
ments. 

Autre amendement de M. Grenier: 
MM. Grenier, Claudius-Petit, le rapporteur 
pour avis de la commission des finances, le 
rapporteur, — Adoption de l'amendement 
modifié. 

Adoption de l'article 2 modifié. 

art. 3. 

Amendement de M. Jugues: M. le rap- 
porteur. — Satisfait, 

Amendement de M. Lespès: MM. Lespès, 
le rapporteur pour avis de la coruission 
des finances. — Retrait. 

Amendement de M: Claudius-Pelit: MM. 
Claudius-Petit, le rapporteur. — Rejet. 

Amendement de M. Brault: MM. Brault, 
le rapporteur, le rapporteur pour avis de la 
cominission des finances. — Adoption. 


Deux amendements, soumis à une discus- | 
sion commune, l'un de MM. Claudius-Petit | 


ct Pleven, l’autre de M. Claudius-Petit: 
MM. Claudius-Petit, le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. — Retrait. 
Amendement de M. J.-P. Palewski: 
M. J.-P. Palecwski, — Adoption. 
MM. Barci, Verneyras, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce. 
Adoption de l'article 3 m 


*X 


)}U 


È 








e Art. 4. 

Amendement de Mme Nédelec: 
delec. 

Amendement de M. Verneyras, joint à la 
discussion: MM. Verneyras, le rapporteur 
pour avis de la commission des finances, 
Grenier, le rapporteur. — Rejet de l’amen- 
dement de Mme Nédelec et adoption de 
celui de M. Verneyras. 


Mme Né- 


M. le rapporteur. 

Amendement de M. Verneyras: MM. Ver- 
neyras, le ministre de l'industrie et du 
commerce. — Adoption. 

Adoption de l’article 4 modifié, 


Art. 5. 
Amenderent de M. Claudius - Petit: 
M. Claudius-Petit — Adoption. 


Adoption de l’article modifié. 
Art. 6. — Adoption. 


Art: 7. 
Amendement de M. Hugues tendant À 
supprimer l'article: MM. Médecin, le rap- 


porteur. — Retrait. 
Amendement de M. Claudius-Pelit: MM. 


Claudius-Petit, le rapporteur, Médecin. — Re- 
trait 

Nouvel amendement de M. Claudius-Petit: 
MM. Claudius-Petit, le rapporteur, le minis 


tre de l'industr t'« 

lewski. — Rejet, au scrutin. 
MM. Médecin, le rapporteur. 
Adoption de l’article 7 modifié 
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Art. 9 supprimé par la commission. 
Explication de voie ur l’ensemble: 
M. Grenier, 
MM. Buron, le rapporteur, le ministre de 
d lustrie et du nmerce. 


\doplion de l'ensemble du projet de loi. 

4. — Convocation d'une commission. 

5. — Règlement de 
nest, le ] lent, 


MM. Ge 


l'ordre du ji ur : 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et 


+ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
93e séance d'hier a été affiché et distribué 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


= en 


EXCUSE 


M. le président, M. le colonel Félix 
s'excuse Jde ne pouvoir assister aux séances 


Le 


de Ce jour. 


AIDE A L'INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion: 1° du projet de 
loi instituant une aide temporaire à l’in- 
dustrie cinématographique; 2° de la pro- 
position de résolution de M. Fernand Gre- 
nier et plusieurs de ses collègues, tendant 
À inviter le Gouvernement à verser une 
subvention d'un milliard à la production 
cinématographique française. (N°s 3896, 
4182, 4314, 4728.) 

Avant d'ouvrir la discussion, Je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret aé- 
sigpant, en qualilé de Commissaire qu 
Gouvernement, pour assister M. le secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de f'information : 

M. Beauchamps; 

W. laurré-Cormeray, directeur général 
du centre du cinéma 


\cte est donné de cette communication, 


Dans la première séance du 29 juin, le 
l voi du projet à ja Ccommni ion à été 
ordonn 


La parole est à M. le 
M. Géraud Jouve, rapporteur. Mesdames, 
ieurs, avant terminé la discus ion 
FM )0] Je de CP projet 1 ]1 Pr! DIILTE SÉance 
du 29 juin, nous abordons maintenant la 
discussion des articles, 
Je liens à préciser que, contrairement 
\ 


rapporteur. 


T CE 
Th 


x 


à l’ordre du jour de la présente séance, 
1) le projel de loi concernant. l'aide à 
l'industrie cinématographique peut être 
discuté ce matin, 

En eflet, le deuxième projet, qui tend 
à modifier Ja Jjoi portant eréation d’un 
centre national de ia cinématographie, et 
sur lequel un certain nombre d’amende- 
ments ont été déposés, n'a pas été exa- 
miné à fond par la commission de Ja 
presse, Je demande donc à l'Assemblée de 
vouloir bien le retirer de l’ordre du jour. 

M. le président, M, le rapporteur de- 
. mande que soit retirée de l’ordre du jour 
cussion du projet de loi tendant à 
modifier Ja loi du 25 octobre 1946 portant 


la di 





création d'un centre national de la ciné- 
matographie en ce qui concerne les sance- 
tions prévues à l’article 16 de ladite loi. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi dévidé. 

La parole est à M. le rapporteur. | 

M. le rapporteur. Le 29 juin dernier, 
après avoir prononcé la clôture de la dis- 
cussion générale du projet de loi tendant à 
instituer une aide temporaire à l’industrie 
cinématographique, l’Assemblée a repoussé 
un contre-projet de M. Fernand Grenier, dé- 
cision sur laquelle il n’y a pas lieu de re- 
venir. i 

Afin de ménager le temps de l'Assemblée, 
je m'abstiens pour l'instant de tout com- 
mentaire, me réservant d'intervenir à l’oc- 
casion de la discussion des amendements, 
dont certains peuvent être aisément grou- 
pés et donper lieu à des décisions conco- 
itantes. 


[Article 1® (suite).] 


M. le président, Nous reprenons Ja dis- 
cussion de l’article 1*. 

Je donne lecture de la nouvelle rédaction 
proposée par la commission : 


TITRE Er 


CONSTITUTION DE FONDS SPÉCIAUX D'AIDE TEM- 
PORAIRE A L'INDUSTRIE  CINÉMATOGRAPHI- 
QUE 


« Art. 4%, — I] est institué, à compter 
de la publication de la présente loi, une 
aide temporaire à l'industrie cinématogra- 
phique et particulièrement à la presse 
filmée, aux producteurs de films français 
de court et de long métrage et aux exploi- 
tants de salles de spectacles cinématogra- 
phiques commerciaux. » 

MM. Hugues et Bichet avaient déposé, sur 
cet article, des amendements qui ont été 
satisfans. 

M. Barel à déposé un amendement ten- 
dant à compléter l’article 1° par les mots : 
« par le vote d'une subvention d'un mil- 
liard de franes immédiatement mis à la 
disposition de l'industrie suivant des moûa- 
lités à fixer par décret après avis du centre 
national du cinéma ». 

La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel, L'article 17 nous à 
semblé quelque peu imprécis, puisqu'il se 
borne à indiquer qu'il est institué, à 
compter de Ja publication de Ja présente )oi, 
une aide temporaire à l’industrie cinéma- 
\ographique, aussi bien à la presse filmée 
qu'aux producteurs de films français. de 
court et de \ong métrage. ns 

Mon amendement tend à préciser le mon- 
tant de l'aide temporaire, que je propose 
de fixer à 1 milliard de francs, 

I me paraît inutile d’insister sur la 
nécessité d'aider l’industrie cinématogra- 
phique française, Divers arateurs l'ont fait 
avant moi dans la discussion générale, 
notamment mon ami M Fernand Grenier 
dont je tiens à de - put l'intervention per- 
tinenie à cet égard. 

Trois chiffres suffiront à vous convain- 
cre. En 1938, la France a produit 420 films, 
en 1947, elle en a produit 94 seulement et, 
cette année, elle n’en produira très proba- 
blement que 50 ou 60 

L'aide que nous voulons accorder à l'in- 
dusirie cinématographique doit done, de 
toute évidence, être efficace et immédiate. 

Certes, un article du projet de loi tend 
à accorder une avance de 200 millians de 
francs au maximum à l’industrie cinéma- 
tographique, mais celle avance, aux ter- 
mes mêmes de cet article, devra être rem- 
boursée le 31 décembre 1949, ]1 convient, 








à notre sens, d'être beaucoup plus précis | 


EE 
et de prévoir un crédit d'un milliarq de 
francs à titre d'aide à l’industrie cinéma. 
togr'aphique, 

Le comité national de défense du ei. 
néma français présente d’ailleurs une ye. 
vendication analogue, Avant étudié la si. 
tuation et les possibilités de Pinducri 
da cinéma français, le comité national de. 
mande, Jui, une subvention de 1.500 mil. 
lions de francs. 

Je tiens à souligner que le comité de 
defense du cinéma français de Ja région 
parisienne groupe 300.000 spectateurs e 
— vous devez vous le rappeler — mon 
ami M. Fernand Grener à indiqué qus 
dans toute la France, des comités de 
geure groupent au total un million % 
spectateurs environ. 4 

Le comité national à px, .$é qu'une aide 
importante est nécessaire pour permettre 
la production rationelle de cent fins pur 
an, production qui permettrait aux fims 
français d'être projelés sur les-écrans na- 
tionaux et int-rnationaux et permettrait 
également de résorber le chômage qui sé. 
vit parmi les créateurs et les travailleurs 
du cinéma français, tout en améliorant 
notre réseau national d'exploitation ciné. 
matographique. 

Puisque nous sommes tous convaincus 
de la nécessité d'une aide urgente et eff. 
cace à l’industrie cinématographique, j'es. 
père que l’Assemblée voudra bien se ral- 
lier à l'amendement que je soutiens :4 
nom du groupe communiste, tendant à 
l'attribution immédiate d’une subvention 
d'un milliard de francs à cette industrie, 


M. le président, La parole est à M. B1- 
ron, rapporteur pour avis de la commis 
sion des finances. 

M. Robert Buron, rapporteur pour «ris 
de la commission des finances. La com- 
mission des figances a Ctudié le problème 
du financement de l’aide au cinéma par le 
moyen d'une subvention, 

Elle a considéré que, dans les circonstan 
ces présentes, alors que le problème des 
subventions se pose dans des conditions 
toutes parlicuhères et que Je Gouverne- 
ment et le Parlement paraissaient dé:i 
reux de recourir à la subvention pour 
des produits essentiels, il n'était pas pos- 
sible d'accorder une subvention à Vindus- 
trie cinématographique française, quelque 
intérêt qu'elle ait voulu marquer à cette 
industrie par l'avis favorable que, précisi- 
ment, elle a donné au projet du Gouverne- 
ment, modifié par la commission de h 
Dresse, 

L'amendement de M. Barel tend, - 
sa forme acluelle, à revenir à l’aide 
recte de l'Etat au cinéma. 

Dans Jes circonstances financières ] 
sentes, la commission des finances s'était 
prononcée contre le principe, Si elle avait 

ONE EL. , 0 ! L ) 
pu délibérer sur l'amendement de M. Ju- 
vel, serait éviden.ment, en bons 
logique, prononcée également contre 
texle. 

M, Je président, Quel est l'avis du Goi 
vernement ? 

M, Maurice-Petsche, secrétaire d'Elat avr 
finances et aux affaires économiqu's 
(finances), Le Gouvernement  repou--e 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. 8 
rapporteur, 

M. le rapporteur. La cormmission de 14 
presse à examiné hier un amendement d® 
M. Vernevyras, dont l'adoption serait si 
ceplible de répondre au désir de M. Parc! 
de venir en aide immédiatement à | 
dustrie cinématographique. 

A l’article 3 du projet en diseussion état 
prévu Y'octroi d’une avance de trésorerie, 
sans intérêt, remboursable le 31 décembr: 
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Li 
4959 au pe tard, avance limitée à deux 
cents Mi lions de francs. 

Si M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
affaires économiques veut bien y con- 
cette avance pourrait être portée à 
cents millions de francs, ainsi que 
osait M. Verneyras par son amende- 
adopté par la commission de la 
esse. De Ja sorte, nous contribuerions 
e{icacement au relèvement de notre in- 
ustrie cinématographique. RE 
En conséquence, la commission repousse 
ranendement de M. Barel et demandera 
1 l'Assemblée d'adopter l'article 3 tel qu'il 
rulte de l'amendement de M. Yerneyras, 
portant à quatre cents millions de francs 
Je fonds d’avances remboursabies. 

5. le président. La parole est à M. le se- 
ercrure d'Etat aux finances et aux affaires 
conomiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
ax affaires économiques (finances). Le 
couvernement, pour une fois, se montrera 
sncreux puisqu'il ne s’agit que d’une 
avance, H accepte la proposition de la com- 
mi<sION., 

H. le président, La parole est à M. Barel. 

H. Virgile Barel. Il s’agit maintenant de 
nous entendre sur le montant de l'avance. 

Le comité national de défense du ci- 
néua demandait une subvention d'un mil- 
lard et demi; nous demandons, par notre 
amendement, une subvention d’un mil- 
lnrd de francs. Le projet du Gouverne- 
ment S'en tenait à une avance de 290 mil- 
lions; voici qu'intervient maintenant une 
transaction sur le chiffre de 400 millions. 

“M, le rapporteur, C'est le montant de 
l'avance proposé par M. Verneyras dans 
son amendement. 4 

M. Virgile Barel. Sans doute pouvons- 

us continuer à négocier. 

Je me permets d'insister auprès de M. le 
secrétaire d'Etat pour qu'il accepte mon 
amendement, 

Que représente un milliard de francs, 
aujourd’hui ? Bien peu lorsqu'i s'agit d'ai- 
der une industrie aussi importante que 
celle Au cinéma, 

M. le président. Ia parole est à M. le so- 
crétaire d'Etat aux finances ect aux affaires 
(conomiques. 

M. le Ssetrétaire d’'Eiat aux finances et 
aux affaires économiques (finances), Un 
milliard, c'est très peu, évidemment, pour 
lent en aide à l'industrie du cinéma, mais 
cest beaucoup pour le contribuable fran- 


CIS 


aux 
sentir, 
quatre 
le pro} 
ment 


d 


Puisque je me suis montré généreux, ne 

Vligcez pas à “bite mes talents et 
contentez-Vous du chiffre de 401 millions 
quel le Gouvernement se rallie. IL ne 
pourrait pas consentir davantage, 

M. le président. La parole est à M. Barel. 

M, Virgile Barel. Le contribuable fran- 
eus n'aura pas à pâtir, puisqu'il s’agit 
seulement d'une avance remboursable, 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances), YoUs 
savez fort bien que les avances de tréso- 
rerie sont parfois dangereuses. 

M. le président. Monsieur Parel, main- 
i°z-Vous votre amendement ? 


4 


M. Virgile Barel. Je le mainlien:, mon- 
sieur Je président, et je demande le scru- 
(in. 

M. Henri Mallez. Je demande la parole. 
| M. le président. La parole est à M. Mal- 
IUZe 


_M. Henri Mallez. Monsieur le ministre, 
Si l'Etat consent une avance, j'espère que 
Vous prendrez des garanties ponr en-oble- 
nit Le remboursement. 





0, 





L'histoire prouve que, très souvent, les 
avances consenties sans intérêt ne sont 
pas remboursées. 

Je vous demande donc de faire en sorte 
que cette avance soit effectivement rem- 
boursée à l'Etat à l'échéance, c'est-à-dire 
au 31 décembre 1949. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). Vous 
pouvez me faire entière confiance. Dès 
que le projet de loi sera adoplé, je pren- 
drai toutes dispositions pour assurer le 
contrôle hécessaire. 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur pour avis de la commission 
des finances. 

M. le rapporteur pour avis. Les craintes 
e M. Mallez ne sont guère justifiées en 
ce qui concerne le remboursement «de 
l'avance de 400 millions consentie à l'in- 
Austrie cinématographique française. 

Il n’est, à cet égard, qu'une disposition 
à prendre et une seule : voter l'article 2 
prévoyant l'institution d'une taxe addi- 
tionnelle sur le prix des places. 

En effet, dès l'instant qu'elle sera insti- 
tuée, cette taxe additionnelle rapportera 
en un an une somme bien supérieure aux 
400 millions de francs avancés par le Tré- 
sor et servira automatiquement au rem- 
boursement de l'avance consentie. 

Pour garantir le remboursement de 
l'avance, il suffit donc que l'Assemblée 
vote l'article 2, ce qu'elle fera sans doute 
dans un instant. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Barel, repoussé par le Gouvernement 
et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne dermande 
plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos, ; 

(MM. Les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le 


dépouillement du scrutin : 


résultat du 


Nombre des votants.......... 592 
Majorité CN POP PTT PAT 297 


Pour l’adoption...... 18 
Contre 1 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4, 


L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2,] 


M, le président, « Art, 2, — Les 7es: 
sources nécessaires au financement de 
l'aide temporaire sont constituées par Ja 
perception des taxes exceptionnelles ci- 


après: 


{° Taxe additionnelie aux prix des places 
dans les salles de Spectacles cinemato 
graphiques. 


« Il est institué, à compter du 1* oc 
tobre 1918 el pour une durée de trois ans 
pouvant êlre portée à cinq ans gar décret, 
une taxe spéciale venant en complément 
du prix des billet; et fixée de Ja mmanitre 
suivante : 

« © francs pour les billets dont ie mon- 
tant est compris entre 35 francs et M franes 
incluss 

« {0 franes pour les billets d'u: 

suvérieur à 100 i 


à montant 


ILES, 


prie” 
CA où 


« La taxe ainsi instituée ne peut entrer 
en compte pour le calcul des divers droits, 
taxes ou impôts frappant Ja recette nor- 
male des éalles de spectacles cinématogra- 
phiques. 

« La constatation et la perception à? cette 
taxe sont assurées par l'administration des 
contributions indirectes selon les règles 
er à cette administration et sous la 
énéfice des sûretés prévues pour les im- 
pôts perçus par cette dernière, 


2° Taxe de sortie de films. 


« I est institué à compter de la publi- 
cation de la présente loi et pour une durée 
de trois ans pouvant être portée à cinq 
ans par décret, sur tous les films de long 
et de court métrage dont Ia première pré- 
sentation publique aura lieu postérieure- 
ment à cette publicauvn, une taxe dile 
« de sortie de films ». Le montant en sera 
fixé par le décret prévu à l'article 8 e1- 
après dans la limite des rminima et maxima 
suivants : 

« Pour les films parlants français, de 
600 à 1.200 francs par mètre calculés sur 
la longueur de la copie acceptée par la 
censure ; 

« Pour les films étrangers en version 


originale et les courts métrages, 60 à 
120 francs par mètre. 

« La taxe est perçue Jors de la déli- 
vrance du visa d'exploitation, dans les 


conditions fixées au décret prévu à l'ar 
ticle 8. 

« Un décret, pris sur le rapport du mi 
L nistre chargé du cinéma et du ministre des 
finances et des affaires économiques, fixera 
chaque année le montant de cette taxe 
dans la limite des minima et maxima pré- 
vus ci-dessus, » 

La parole est à Mme Nédelec. 

Mme Raymonde Nédelec, Mesdames, mes- 
sieurs, l’article 2 qui conditionne le fi- 
nancement de l’aide temporaire à l'indus- 
trie cinématographique doit, à notre sens, 
ètre disculé paragraphe par paragraphe. 

Le premier est relatif à la perception de 
la taxe additionnelle au prix des places 
dans les salles de spectacles cinématogra- 
phiques. Nous ne pouvons approuver un 
tel point de vue, 

Le projet prévoit une taxe spéciale per- 
çue en complément du billet: 5 francs pour 
les billets dont le montant est compris en- 
tre 39 et 99 francs inclus, 10 francs pour 
les billets d'un montant égal où supérieur 
à 100 francs, 

Celle disposition va à l'encontre de ca 
que nous voulons tous: aider le cinéma 
français, Cette taxe est injuste, car, en 
définitive, c'est le spectateur qui sup- 
portera les frais de pération s'il à les 
possibilités financitres de payer ce sup- 
plément. 

Après les larges débats qui se sont ins- 
taurés ici sur les salaires et les prix, ie 
ne voudrais pas exposer de "nouveau Jes 
difficultés que rencontrent les familles de 
iravailleurs pour arriver aux fins de mois. 
Qu'il me euflise de rappeler que, par rap- 
port à 193%8, l'indice salaires est de 
7 à 8, alors que celui des prix de détail 
varie entre 14 et 13. Avec les difficultés 
qui assaillent Jes citoyens français, ces 





des 


derniers se privent de leurs loisirs pour 
employer la plus grande partie de }enrs 
salaires, traitements et retraites À l'achat 


de produits alimentaires. 

Les chiffres sont là pour prouver la vé- 
racité de ce que nous avancons. En 1946, 
400 millions d’entrées étaient enregistrée 


dans les { 


s ; À + 
salles de cinéma: en 1917, 3% 


millions seulement, 
| On peut s'attendre à ur lin utior 


pl À be rm 4 CE 18, À 
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suite du refus systématique du précédent | 
gouvernement de denrer satisfaction aux 
revendications présentées par la confédé- 
ration générale du travail sur le minimum 
vital 2t la revision automatique des sa- 
aires, et des décrets lais chers à M. Paul 
Revnaud, qai vient d'être promu grand ar- 
entier de France, 

Les exrloitants des salles sentent bien 
rejettent unanime- 


ce danger puisqu ils 


ment celte taxe qui, dans la période pré- 
sente, aboutirait à la chute des entrées. 
Nous ne devons pas oublier que le ci- 
nérua est une distraction populaire, que la 
majorité des spectateurs sont des sa'a- 
4 Les directeurs de sales, autorisés 
à majorer leur prix d'entrée, nap- 


piiquent pas ce maximum de crainte de 
voir leurs fauteuils vides. 

Ce n’est pas œuvrer utilement en faveur 
de note production cinématographique 
que de créer eelte charge nouvelle sur 
les spectateurs, Aussi, au nom du groupe 
communiste, je demande la suppression 
du premier paragraphe instiluant la taxe 
aüditionnelile. 1) plaudi ements à l'ex- 
trèéme gauche ) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois que Mme Né- 
delec va établir un comtlit difficilement sa- 
luble entre les spectateurs et les contri- 
buables, 

Je me demande si les spectateurs sont, 
en définitive, des contribuables, ou s'il est 
viai que tous les contribuables ne sont pas 
forcément des spectateurs 

Mais nous voulons aider le cinéma. Quel- 
qu'un doit payer. Quelle solution est pré- 
férable ? Si nous demandions l'avis de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, il pré- 
férerait faire payer les contribuables. 

Le Gouvernement avait établi un projet 
de loi qui prévoyait une taxe uniforme 
de 5 francs, La commission l'a modifié en 
exonérant les places jusqu'au prix de 
30 francs inclus, La taxe ne frappera que 
les places à partir de soit 
5 francs - jusqu à 109 francs et 10 francs 
au-dessus de €e prix. 

C'est la solution de Ja sagesse. Je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir 
l'adopter et de repousser tous les amende- 
ments contraires à cette thèse. 

M. le président. Mme Nédelec n'a. d'ail- 
eurs, pas déposé d'amendement: elle n'3 
ait que présenter une observation. 

La parole est à M. Claudius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est égale- 
mient une observation que je veux faire. 

Le système proposé par la commission 
est incontestablement supérieur à celui 
qui tait primitivement fixé. La différen- 
ciation de la taxe et l'exonération dont 
bénéficieraient les salles ne percevant que 
de faibles prix d'entrée apportent une 
amélioration certaine. 

Je désire epéndant 
réflexions à l'Assemblée. 

Nous allons demander dans toutes les 
d ctacles une augmentation du 
prix des afin de venir en aide à 
prodychon de films français. 

Mais Ile bénéfice qui en résultera sera 
{ 


39 francs, 


1 
} 
ri 

i 


livrer 


quelques 


piaces 


rvé aux grands circuits d'’ex- 
piotation. Ceux-ci, en effet, s’assurent les 
exclusivité ‘est-à-dire qu'ils tirent le 
maximum de bénéfice des nouveaux films 
lancés sur le marché, laissant aux petits 

\idants et aux petites salles 
isolées l'unique possibilité de passer des 
lilms lorsque commercialement 
pariant, ont considérablement perdu de 
Jeur intérêt, 


a abord rt 


ISiviles, 


circuits indép: 


ceux-ci, 


la commission n’au- 
une taxe un peu plus éle- 


Je me demande «I 


t t t re 
Trait Pu 1HsSUtUCI 





présentant des films 


véCe pour les 


en exclusivité, puisque ce sont elles qui 
retirent d'abord les plus grands bénéfices. 

Nous aurions pu dire à ce moment-là 
que les charges auraient été réparties de 
la facon la plus équitable entre les spec- 
taleurs avides de nouveautés et ceux qui 
se contentent de voir les films un où deux 
ans après leur sortie. 

Je demande à M. le rapporteur d'accepter 
un amendement prévoyant, non deux, 
mais trois échelons pour la taxe, en dimi- 
nuant le taux des deux premiers et en 
augmentant celui du troisième qui s'ap- 
pliquerait aux salles présentant es iims 
en exclusivité. 

M. le président, Monsieur le rapporteur, 
désirez-vous répondre à M. Claudius- 
Petit ? 

M. le rapporteur. Non. monsieur le pré- 
sident. La commission n'a ren à dire. 

M. Eugène Claudius-Petit. Alo!s, je de- 
mande de nouveau la parole. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je veux faire 
une observation: ou la comunission vient 
sans être disposée à discuter quoi que 
ce soit, et je me demande ce que nous 
faisons ici. 

M. le président. Jusqu'à présent, elle n'a 
pas donné cette impression, monsieur 
Claudius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur Je 
président, j'ai le droit d'exprimer mon 6pi- 
nion ét vous ne m'ermpêcherez pas de le 
faire. 

M. le président. Personne ne songe à 
vous en empêcher, monsieur Claudius- 
Petit. | 

M. Eugène Claudius-Petit, ou bien la 
commission est disposée à la discussion 
et alors restons sur nos bancs, sinon, il 
vaut mieux que la commission, par l'or- 
gane de son rapporteur, fasse connaître 
sa volonté de n'accepter aucun amende- 
rent sur ce texte. Cela permettrait a tous 
les auteurs d'amendements de les retirer 
et l'on pourrait alors imposer à l’Assem- 
blée la méthode de la guïllotine sèche, 

Je viens de présenter une suggestion et, 
pendant que je le faisais, j'ai eu l’impres- 
sion que je parlais au-dessus des bancs 
et uniquement es les sténographes. Ce 


n’est pas mon habitude et je pense que 
ma suggestion reposait sur un fondement 


sérieux. J'aurais aimé que M. le rappor- 
teur réfutàt l'argumentation que j'ai pré- 
sentée, car je n'accepte pas qu'on me 
réponde seulement par qui ou par non. 

M. le rapocrteur, Je viens d'être saisi de 
trois amendements de M. Claudius-Petit, 
mais ils se réfèrent à l'article 3. Aucun 
ne vise l'article 2. 

M. Eugène Claudius-Petit, La suggestion 
que j'ai faite n’a rien à voir avee ‘ces 
trois amendements, puisque nous discu- 
tons Particle 2, 

M. le rapporteur. J'attends que vous pré- 
cisiez la portée de votre suggestion. Lors- 
qu'un amendement nous sera présenté, 
nous déterminerons notre posilion, 

M. le président. Jusqu'à présent, je ne 
suis saisi d'aucun amendement portant sur 
ies taux prévus au pa! 
ticle 2. 

M, C 
tiéle. 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Je demar de à 
M. le rapporteur d'écouter Ja suggestion 
que j'ai déja faite et que je veux bien 
renouveler. 

J'ai indiqué que le taux n'était pas 
perçu uniformément, puisque deux éche- 
ions ont été prévus. C'est une améliera- 
tion certaine du projet du Gouvernement, 


graphe 1° de l’ar- 


laudius-Petit a la parole sur FYar- 








LÉ Rss. 
mais il n'est pas fait mention des Salleg 
présentant des films en exelusivité. 

J'avais fait remarquer que ces sal'ey 
sont comprises dans de grands cireuits do 
production groupant des intérêts cons:dé. 
rabies, et qui dépassent souvent je cadra 
d'une vnie ou d'une région. 

Or, ces grands circuits ont intérêt à Voir 
sortir le plus grand nombre possible do 
films, parce qu'ils s'en sont réseré à 
l'avance l'exclusivité de présentation. 

Dès qu'un fiim est passé en exelusvilé 
il perd 50 p. 100 de sa valeur commerciale 
ll est donc normal de demander aux 
spectateurs qui ne courent qu'après Jeg 
tilms en exclusivité un supplément de 
droil, et à ceux qui se contentent de les 
voir un ou deux ans après un taux inf. 
rieur. 

Je crois présenter là une solution équita. 
ble qui a, d'autre part, l'avantage de faci 
liter l’exploitation des salles indépendan. 
tes. 

Je demandais done à M. le rapporteur 
de bien vouloir accepter ma suggestion 
tendant à diminuer les taux de 5 francs 
et de 10 francs et à instituer un taux plus 
élevé mour les salles présentant des films 
en exclusivité. 

La fraude serait impossible, puisque leg 
salles annoncent elles-mèmes lexciusvité 
des films. Ce système pourrait done fonc. 
tionner avec le minimum de controle et 
le maximum d'efficacité et d'équité. 

M. le président. La parole est à M. le 

ayportéur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La susves. 
tion de M. Claudius-Petit est fort intéres 
sante, mais elle w’irait pas sans quelque 
difficulté dans la pratique, C'est «ins 
doute pourquoi notre collègue a pri<enlé 
une suggestion plutôt que déposé un 
aniendement. 

Je vois deux difficultés d'ordre pratique 
dans ce système. 

D'abord, contrairement à ce e pensé 
M. Claudius-Petit, il n'existe pas lent 
des salles ne présentant que des films en 
exclusivité et des salles ne donnant que 
des films en seconde vision. Done, «vec 
ce-système, des salles devraient paver, 
certaines semaines, une taxe plus forte 
parce qu'elles présenteraient un fihn en 
exclusivité et,-d’autres semaines, une taxe 
moins élevée parce qu'elles passeraient 
ur: film en seconde vision. 

Il en résulterait certairement des diff 
cultés assez grandes d'application. 

D'autre part, pour intéressante qu'elle 
soit, cette suggestion n'aboutirait pas. sur 
le plan financier — qui nous préoccupe 


[le plus — à une augientation sensible 


du rendement de la taxe, done à des 
ressources nettement plus substantie | 

Aussi, tout en rendant hommage à l'in 
géniosité de la formule de M. Claudiu<-l'es 
it, j'estime que son application pré-e:tce 
rait des difficultés de contrôle, sans que 
les ressources recueillies soient plus gran 
des. Je comprends le point de vue de notre 
collègue, mais je ne crois pas pouvoif 
l'accueillir, dans l’intérêt même du but 
que nous poursuivons en commun. 

M. le président. La parole est à M. Chi 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit, Je répoidrai 
à M. Buron qu'on peut dire de tous les 
spectacles qu'ils connaissent un contrôle 
qui varie avec les programmes qu'ils don- 
nent. La meilleure preuve: en est qu'il 
sufiit qu'un établissement inscrive à son 
programme une partie d'orchestre pouf 
qu'immédiatement une taxe particulière 
à ce genre de spectace vienne s'ajouter 
aux frais de la représentation. 

Vous savez comme moi que toutes les 
entreprises de spectacles, qu'elles suient 
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mé 
qe Paris ou de province — mais davantage 
eucore en province qu'à Paris — augmen- 
wnt de prix de leurs places quand elles 
.utent un film en exclusivité. Ikn°y a 
Pi Je raison, alors, pour que la somme 
e pour l'encouragement à la produc- 
ie films nouveaux, qui, précisément, 
vont venir en excusivité, ne soit pas 
d uportante. 

1 reste, le prix des places dans les 
de cinéma est variable. Avant la 


£ Ù 4 . * C2 . 

uarre, Les prix d'entrée de certaines salles 
rent selon l'heure de la journée ; cette 
F de procéder donnait des résultats 


se Cents. Les prix variaient aussi selon | 
5 alité des films présentés et, si le 
 ticlecompertait, en outre, une partie 
( isic-hall sur scène, ils étaient plus 
-ignale à M. le rapporteur pour avis 
dans certains pays, le prix des places 
éma varie <e:on le temps: plus élevé 
d'il pleut, il est plus faible lorsqu'il 
fit DOAU. 

cette formule, appliquée avec intelli- 
gere dans ceriains pays, montre la sou- 
ke que présente le système de la 
er -plion d'un droit avec le prix des pla- 
la suggestion que j'ai faite ne serait 
p.. tellement difiicile à inclure dans le 


m'excuse de l'avoir présentée sous 


fo de suggestion, Mais, ne faisant pas 
p de la commission, c'est à la lecture 
du texte, en me gréparant à la discussion, 
ane m'est vemne l'idée que j'ai défendue. 


J'anrais été heureux que la commission 
accentat de l'examiner. 

M. te président. La parole est à 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission a re- 
jou-<é tous le< amendements qui concer- 
luient le prix des places. 

4. le président, M. Desson a présentf 
in umenderment tendant à substituer, dans 


M. le 


“ 
le premier alinéa du paragraphe 1% de 
l'article 2, aux mots: « à comter dn 
1! octobre 1948 » les mots: « à compter 
du !» septembre 1948 ». 
[1 parolc est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, La commission e:f 
plus Join que M. Desson puisqu'elle 
: « à compter du 17 À 1948 ». 
L'int donné qu2 la morle-saison Corres- 
pond à la période des vacances, nous vou- 
drious que la perception de la taxe addi- 
tiounelle commençät à partir du 1% oc- 
{ob 
l, Guy Desson. Dans c 
lotire mor amendement. 
M. le président. L'amenderment est reliré 
M. Desson avait déposé un autre amen- 
re, qui est satisfait par le nouveau 
vla 
M. Hugues a présenté un 
iendant à substituer, dans le premier ali- 
léa du paragraphe 2° (Taxe de sortie de 
fins), aux mots: « aura lieu postérieure 
nent à cette publication », les mots: « à 
vu lieu depuis le 1* janvier 1948 ». 
M le rapporteur. Cet amendement a été 
p 


rs 


luy<e 


es conditions, je 


amendement 


lepoussé par la commission. D'ailleurs, son 
auteur ne le soutient pas. 

W. le président. L’amenderment n'est jus 
Foutenu. 

M. Grenier a déposé un amendement 
lendant à remplacer dans le deuxième ali- 
Néa du paragraphe 2° (Taxe de sortie de 
films) de l’article 2, les mots: « films par- 


lants français » par les mots: « films dou- 
blés en français ». 
… La parole est à M. Pierrard, pour défen- 
dre l'amencement. 





. M. André Pierrard, Le projet actuel tend 
à istituer une taxe de sortie sur les illms | 


parlants français. Cette taxe va encore 
alourdir les charges pesant sur ia produc- 
tion nationale. 

Or, ce débat s'institue aujourd'hui — 
après avoir été si souvent relardé — parce 
que la production française est dans une 
situation alarmanle. 

C'est l'avis unanime de la commission 
et des milieux intéressés qu'il faut d'abord 
“ider la production cinématographique 
française, Pourquoi done, s’il faut d’abord 
l'aider, coramencer par lui imposer une 
énorme contribution ? 

La taxe de sortie prévue, qui est de 
600 à 1.200 francs par mètre, représente, 


| par <ce qu'on PT un grand film, 
une contribution de 2.500.060 francs. 
C'est un traitement bizarre, vous en 


conviendrez) une ponction massive qui 
risque de faire mourir le malade, en l'oc- 
currence la production cinématographique 
française. 

C’est pourquoi M. Grenier propese, dans 
son amendement, de remplacer les mets: 
« films parlants français » par les mots: 
« films doublés en français ». 

Je convois qu'il s'agit d'une modification 
décisive. Par là nous ne visons pas tous 
les films qui passent en français sur nos 
écrans, 1nuis seulement les films étran- 
gers, qui se présentent devant le grand 
publie français avec certaines apparences 
des films français. 

Cependant, je vous prie de considérer, 
en premier lieu, que l'amendement de 
M. Fernand Grenier n'étiblit pas de discri- 
minatiou entre les différents pays <tran 
gers. 

D'autre part, ce sont les films étrangers 
doublés en français qui font à la produc- 
tion cinématographique française la plus 
redontable concurrence, 

M. Fernand Grenier, Très bien! 

M, André Pierrard, Enfin, alors que la 
production française aurait le plus grand 
mal à supporter la taxe de sortie de 64%) 
à 1.200 francs par mètre, les films étran- 
gers doublés la ressentiraient à peine. En 
effet, lorsqu'ils arrivent sur nos écrans, 
leurs frais de production ont déjà été 
amortis sur leur propre marché natioual. 

M. Fernand Grenier, Très bien! 


M. André Pierrard. Au demeurant, il est 


à réinarquer que nous enliendons distin- 
guer entre les films étrangers doublés et 
ceux présentés en France en version origi- 
naie. Au sein de la commission intéwessée, 
nous avons même amené nos collègues à 
réduire ia taxe de sortie pour la catégorie 
des films étrangers présentés en version 
originale, de manière à gêmer le moins 
possible des échanges internationaux qui 
contribuent grandement au développement 
de l'art cimématographiqne, 

de sais bien que je reviens, à l’oecc 
de l'amendement de M, Grenier, sur une 
question qui à été déjà débattue longue- 
ment au sein de la commission et même à 
l'Assemblée nationale, Mais l'insistance du 
groupe communiste en cette matière est à 
la mesure dw péril qui menace la produc- 
lion cinématographique française, (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons été ballus en commission. 
Nous revenons à ia charge en séamce pu- 
blique, L'Assemblée aura ainsi le moyen, 
par ie «ote de cet amendement, d'aider 
réellement la production nationale, en pré- 
levant une taxe sur les films étrangers 
doublés, films qui, non seulement font à 
notre produetion une concurrence massive, 
mais encore contribuent — tout le monde 
le reconnaît — à fausser le goût du puibiic. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Bien entendu, il est des gens qui n'ap- 
prouvcront pas ces atuendemeut, el aolam- 


15:0n 


ment M, Eric Johnson, magnat du film 
américain, qui, paraît-H, se trouve encore 
à Paris. Je conçois qu'un tel amendement 
puisse le gêner. Mais il faut surtout songer 
à l'ensemble des producteurs français et, 
notarament, aux producteurs indépendants, 
ainsi qu'aux arlistes, aux techuiciens et 
aux ouvriers du film, Et je dois signaler 
aussi l'immense mouvement d'opinion qui 
a rassemblé plus d'un million L person 
nes dans le comité de défense du cinéma, 
Tous ces Français attendent, au contraire, 
que l’Assemblée nationale adopte l'amen- 
dement de M. Fernand Grenier, 

On invoquera peut-être les acoords exis- 
tants, notamment ceux avec les Etats-Unis. 
M. le rapporteur Géraud Jouve nous redira 
peut-être « qu'il faut savoir dans 
ses chaînes », 

Dans le cas prése je lui fais remar- 
quer que les chaînes qui enserrent le ci- 
néma français sont réelleme insuppor- 
tables et paralvsantez, 

Notre amendement donne à l'Assemblée 
nationale le moven d'affirmer son souri 
de sauvegarder la souveraineté nationale, 
dans ce cas précis de la défense du cinéma 
français. Aussi nous déposons, sur cet 
amendement, une demande de scrutin pu- 
blic. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Ta commission à déjà 
repoussé l'amendement de M. Greuier, qui 
introduit une discrimination entre Îles 
films pariants français et les films doublés 
_en français, 

li est Lien évident que Ja taxa de sortie 
des films, instituée dans le projet de loi, 
va gêner en un certain sens la production 
francaise, Mais celle-ci doit trouver une 
compensation dans le fonds d'aide au ci- 
néma, compensation très efli ace, je l'es- 
ptre. 

Si des 


danser 


francais se trouvent être 


films 


gènés, ce ne peut étre que des films de 
inédiocre qualité, ceux précisément que 
nous avons voulu ne pas aider. Nous 


n'avons pas fait de discrirmi 


les films francais de différentes qualités, 
La discrimination se fera justement par Île 
jeu de Ja taxe. 

En <e qui concerne la tion 
entre les films francais et les fi:ms étran- 
sers, la commission n'a pas voulu l'ad- 
mettre, car elle est contraire aux accords 
actuellement en vigueur, Quand ces 


accords seront dénoncés, nous 


» pouri vI15 
pi ut-être en reparler. Four le moment, 
toute discrimination, je le réncic, serait 


intervenus 


contraire aux accords 
M. Pierrard a dit que les films étracgers 
doublés ne ressentiraient certaimement pas 
Li 


le pdids de Ja taxe. Je me permets de le 


renvover aux observations nombreuses 
acerbes que j'ai reçues de la part des 
producteurs étrangers qui se sentent for- 


tement 


émus par l'éventualité de ce 
taxe et, * 


notamment, à celie 


présentants em France, et de certains dis 
tributeurs indépendants, qui sont & le 
ment très inquiets, 

M. le président, La pars \ù M. Cre- 
nier. 

M, Fernand Grenier, J2 vouirai: \0N- 
ire en quelques mots à M. le rapporteur 

D'abord, nous sommes en train de vote 
une loi d'aide à l’industrie cinématogra- 


phique « française », je le souligne. En 
arnenaenel 


repoussant notre t, la com- 
mission aboutit à frapper tous les films 
français, et à les frapper durement, d'un 
taxe de sortie de 2 mil + demi de 


francs. 





M, le rapporteur, C'e5l Un Duiantuin, 
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M. Fernand Grenier. Or, il s’agit de sa- 
voir si nous voulons aider notre industrie 
cinématographique, 

M. le rapporteur dit que notre amende- 
ment ect contraire aux accords actuelle- 
ment en vigueur, Je Jui ferai remarquer 
qu’il n'y a, en l'occurrence, qu’un seul 
uccord, l'accord B'um-Byrmes, dont J'As- 
semblée a demandé la revision. 

Nous attendons done quelques précisions 
sur Ja marche des négociations de la part 
du ministre intéressé, car la question est 
très importante, Notre amendement, d’ail- 
leurs, établit une diserimination, non pas 
entre les fins français et les films améri- 
cains, mais entre les films français et tous 
les films élrangers loublés en francais. 

Le problème est done de savoir si, alors 
qu'il y a des droits de douane dans notre 
pays sur l'entrée de produits étrangers, 
seuls les produits de notre industrie ciné- 
matographique n’ont pas le droit d'être 
protégés. 

C'est tout le sens du vote qui va inter- 
amendement, et c'est pour- 


venir sur notre 
quoi nous avons déposé une demande de 
rutin publie, 

il s'agit, encore une fois, de savoir si 
nous pouvons encore, dans la souveraineté 
de l'Assemblée, légiférer en faveur du 
film français ou si, chaque fois que nous 
prendrons une décision en faveur du film 
français, on nous opposera Je veto de 
l'étranger. Voilà le problème tel qu'il se 
pose. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 
M. Robert Lacoste, ”1inistre de l'indus- 
trie et du commerce. La disposition pré- 
sentée à l'adhésion de lAssemblée pro- 
tège-t-elle ou non l'industrie française ? 
Elle la protège assurément, et je ne crois 
pas qu'elle donne aux films étrangers une 
situation privilégiée, 
M. le rapporteur à eu parfaitement rai- 
nn de dire que le texte que nous discu- 
tons a beaucoup ému et émeut encore les 
producteurs étrangers, Leur réaction à été 
extrèémement vive et bon sens indique 
ul 


EPL n \ lienneitir no lo: nr Te : 
que, Si Ces GISPOSIIONS T0 (PVAICLIT Pas 165 
gèner un tant soit peu, is n'auraient pas 


montré une telle émotion. 

La discrimination que l’on ne veut pas 
faire résulte d'un principe général qui 
découle, non pas d'accords particuliers au 
inéma, mais d'accords généraux — les 
ecords de Genève, consolidés par ceux de 


Jj\ Havane — qui lient non seulement la 
France et les Etats-Unis, mais 62 pays. 
l'ourquoi ? Pour Ja restauration des 
L 


internalionaux dans un monde 
le savez, est profondément bou- 
à retrouver son 


hanges 
qui, VOUS 
| et a quelque peine 
équilibre Ce unoInique, 
faisant 
riminai on, S ni un à te de 
‘éstauration du commerce 
dispositions he 


L LA. 
I0VOTS( 


Les à disparaitre foute 
foi dans 
interna- 


sont 


orde. er 


onal. Leurs 


* sont des dispositions Nous 


ioyen de fuire autrement. 

M. André Pierrs 4..C'est le carcan. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. il ne s'agit pas d’un carcan, mais 
d'un effort commun de 62 nations pou” la 
restauration des écha internationaux, 
atin de remettre le monde ruiné et désor- 
bité de l'après guerre dans une situation 
d'équilibre, 

M. Virgile Barel. C'est la mort du 


« NOAals, 


ges 
ê 


tue 
iCIna 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merçe. Li peut eu semuller, pour certaines 








industries, à l’intérieur de certains pays, 
une gêne momentanée. Ce n'est pas la 
première fois que cela arrive lorsqu'il 
s’agit d'accords commerciaux internatio- 
naux. 

Mme Madeleine Braun. Hélas! ni la der- 
nière. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. On froisse souvent des intérêts où 
s'exerce la souveraineté nationale, dont 
on à bien voulu parler si abondamment. 
Mais c’est dans la voie de la conciliation 
entre les nécessités nationales et inter- 
nationales qu’il faut s’engager. 

La commission a sagement opéré daas 
cette voie. Elle ne pouvait pas admettre Ja 
discrimination et, en se tenant dans les 
principes généraux des accords internatio- 
naux, elle a présenté les meilleures dispo- 
sitions possibles pour protéger l'industrie 
française. Voilà la vérité. 

M. le président. La parole est à M. Fer- 
nand Grenier. 

M. Fernand Grenier, M. le ministre nous 
dit, d'üne part, qu'il y à les accords de 
Genève, ratifiés à la Havane; d’autre part, 
que ces accords ont été conclus pour per- 
méttre au monde de se remettre dans une 
situation d'équilibre. 

Je répondrai d’abord à sa seconde objec- 
tion. En effet, lorsqu'il s’agit de tilms, on 
oublie toujours de préciser que si des ac- 
cords intéressants pour la France sont faci- 
lement obtenus avec d’autres pays, avec 
les Etats-Unis, nous nous heurtons toujours 
au manque de réciprocité, 

Les écrans français peuvent passer 300 
films américains par an. La projection de 


plus de deux ou trois films francais aux. 


Elats-Unis est interdite. On ne peut donc 
pas parler de situation d'équilibre. Nous 
sommes dans un état d'infériorité. 

Et la raison en est simple. Les diri- 
geants de l’industrie cinématographique 
américaine n'admettent pas la pénétration 
des films étrangers chez eux. Is défendent 
leur marché avec une incroyable férocité. 

D'ailleurs, tous ceux qui se sot pen- 
chés sur le problème de l'exportation du 
flilm français aux Etats-Unis, hommes de 
toutes opinions appartenant à la profes- 
sion, en conviennent, C’est encore René 
Clair, rentrant d'Amérique au début de 
celte année, qui écrivait dans un article 


de L’Ecran français que je cite de mé- 
moire : 

« On ne veut pas projeter de films 
français aux Etats-Unis, Seuies quelques 


petites salles de New-York, pour un publie 
particulier, projettent des films français ». 

Au méêrne moment, on nous dit iei qu’il 
n’est pas possible de protéger les écrans 
français, IL n’est done pas question d’équi- 
libre, comme le dit M. le rministre. 

Pour nous, il s’agit de savoir si nous 
devons accepter une situation d'infério- 
rité, qui va jusqu'à l’écrasement de notre 
propre cinéma. Nous, nous ne l'accepte- 
rons pas, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et j'en viens maintenant aux accords de 
Genève. J'avais pris la précaution de me 
munir du texte. C’est heureux; car je puis 
lire, à l’article 19 de ces accords, le para- 
graphe suivant: 

« Si, par suite de l'évolution imprévue 
des circonstances et par l'effet des enga- 
gements — c’est-à-dire les accords Blum- 
Byrnes, dans le cas présent — y compris 
les concessions tarifaires, qu’une partie 
contractante à assumés, en vertu du 
présent accord, un produit est importé 
dans le territoire de cette partie contrac- 
tante en quantité tellement accrue et à 
des conditions telles qu’il porte ou me- 
nace de porter un préjudice sérieux aux 
producteurs nationaux de produits simi- 


n 





__— 
laires ou directement concurrents — pe 
bien le cas — il sera loisibie à cette partie 
contractante, dans la mesure et pendan 
le temps qui pourrait être nécessaire 
pour prévenir ou réparer ce préjudice, de 
suspendre en totalité ou en partie l’enga 
gement pris à l'égard de ce produit, de 
retirer ou de modifier la concession, Dans 
des circonstances critiques où tout délai 
entrainerait un préjudice qu'il serait diffi. 
cile de réparer, les mesures envisagées au 
paragraphe 1° du présent article pourront 
être prises à titre provisoire, sans eon- 
sultation préalable, à condition que celte 
consultation ait lieu immédiatement après 
que lesdites mesures auront été prises », 

Ainsi, i’accord de Genève à prévu que, 
s’il y avait invasion d’un produit qui risque 
de porter atteinte aux producteurs du pays, 
on peut prendre toutes les mesures néces- 
saires de protection. 

Or, l'amendement que j'ai déposé cons. 
titue une mesure de protection. Je fais re. 
marquer à nouveau que nous ne frappons 
pas de la taxe à la sortie les seuls films 
américains, et l’on ne saurait ainsi nous 
accuser de faire une discrimination. Nous 
frappons de la taxe uniquement les fils 
étrangers doublés en francais. 

En votant notre texte, l’Assemblée Goit 
montrer sa volonté ferme et ardente de 
défendre la production française. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen.- 
dement-de M. Fernand Grenier, repoussé 
par la commission et par le Gouverie. 
ment. 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée au nom du groupe communis! 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouiile, 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 593 
Majorité absolue....ssssssss. 297 


Pour l’adoption...... 183 
Contre .... 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Lécrivain-Servoz et ainsi conçu: 

« Dans le 2 alinéa du paragraphe 2° de 
l’article 2 (taxe de sortie de films), rem- 
placer les mots: « de 600 à 1.200 francs par 
mètre » par les mots: « jusqu’à 1.200 francs 
par mètre ». 

La parole est à M. Lespès pour soutenir 
l'amendement. 

M. Henri Lespès. Si vous le permettez, 
monsieur le président, mon argumentation 
sera la même pour les deux amendements 
de M. Lécrivain-Servoz de manière à faire 
gagner du temps à l’Assemblée. 

Le second de ces amendements, en effet, 
qui viendra ensuite, est du même ordre. 
Il tend à remplacer « 60 à 120 francs par 
mètre » par : « jusqu’à 420 francs pur 
mètre ». 

Il y a quelques jours, dans cet hémi- 
cycle, nous entendions M. le président du 
conseil faire une discrimination entre le 
pouvoir législatif et le pouvoir réglemen- 
taire. Nul ne s’étonnera que j'abonde dans 
son sens. 5 

L'amendement de M. Lécrivain-Servoz 
vise à alléger le texte de la loi en lui don- 
nant plus de souplesse. 

Il me semble, en effet, que le législateur 
n’a pas à entrer dans les détails d’une ré- 
glementation évoquant la longueur de Ja 
copie acceptée par la censure, 
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til 
c’est donc dans un but d’allégement et 


de souplesse du texte que ces deux amen- 
gements ont été déposés. 

m. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

nm. le rapporteur. L'idée exprimée par 
tamendement de M. Lécrivain-Servoz, sou- 
tenu par M. Lespès, est juste. La taxe de 
sortie peut, si elle est trop forte, gêner la 
roduction française. Elle est cependant 
une garantie contre les films médiocres et 
une garantie efficace, j'en suis certain, 
contre les flims étrangers doublés. 

\einmoins, et c’est l'idée juste de 
Jarmendement présenté, il y aurait intérêt 
à ne pas fixer une fois pour toutes un taux 
de taxe déterminé, mais à laisser au Gou- 
verncement le soin de le fixer dans la li- 
uit d'un simple maximum. 

Li commission à établi un minimum et 
y prévu que la taxe s’établirait entre G00 
ct 1.200 francs par mètre pour les films 
de long métrage, et entre 60 ct 120 francs 
pour Ceux de court métrage, mais votre 
rupporteur n'est pas personnellement op- 
pot à l'amendement de M. Lécrivain- 
Servoz, Soutenu par M. Lespès, encore que 
h commission, je me fais un devoir de le 
dire, ait repoussé cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, 

#. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. La proposition de M. Lespès ren- 
contre mon adhésion. 

Pour les raisons qui viennent d'être 


di nnées, ar M. le rapporteur, il est évi- 
dent qu'il faut se garder, on l'a ample- 


ment démontré, de donner à la taxe de 
sortie un faux trop élevé pour la produc- 
{ion française. 

l. est également évident que le taux de 
l1 taxe que le Gouvernement fixera 
dependra dans une grande mesure des 
neroclations en cours à l'heure actuelle. 

“t ces négociations apportent des avan- 
tizes réels et appréciahles, la taxe en 
question n'aura pas besoin d'atteindre un 
lux trop élevé, 
faut done que le Gouvernement puisse 
disposer d'un évantail de taux suffisam- 
tuent large. IL suffit que lui soit fixé un 
FAX TQUM qui, si l'on n'obtenait aucun 
ivantage au cours des négociations, cons- 
iluerait un taux permettant de défendre 
l'industrie francaise d'une manière défi- 
ailive, 

L'est pourquoi j'accepte l'amendement 
de M. Lécrivain-Servoz. 

D. le président, La parole est à M. Cre- 

PT, 

.M. Fernand Grenier, On nous dit que 
l'on veut alléger le texte, laisser des pos- 
siblités au Gouvernement. , : 
,r, CA ce qui concerne Ja taxe, le projet 
Gonne au Gouvernement la possibilité de 
ch#sir entre 600 et 1.200 francs. $ 
Le Gouvernement nous dit qu'il aecepte 
] imendement de M. Lécrivain-Servoz, ten- 
dant à remplacer les mots: « de 600 à 
1.15 francs par mètre », par ‘les mots: 
« jusqu'à 1.200 francs par mètre ». Il ne 
serait donc plus question du minimam de 
ONU francs. Cela signifierait que le Gouver- 
fement pourrait appliquer, s'il le voulait 
Une taxe d'un franc par mètre de film, 

Cia ne vous fait pas plaisir, je le sais 
bica, monsieur Lespès, que nous dévoi- 
lins le moyen que vous avez étudié pour 
faire échapper les films étrangers doublés 
à la taxe À Ja sortie des films. 

Ure telle formule : « jusqu'à 1.209 francs 
pur mètre », signifie bien: « de 1 franc 


» 


à 1.200 francs ». 
Voilà la vérité, voilà la manœuvre qui 
£sl préparée, 





Je ne suis nulement surpris que le Gou- 
vernement accepte l'amendement de M. Lé- 
crivain-Servoz. Alors qu'il avait la possi- 
bilité de choisir un taux entre 600 francs 
et 1.200 francs, il accepte de choisir ce 
taux entre 1 franc et 1.200 francs. 

Si c'est ainsi que. vous entendez praté- 
ger l'industrie cinéma:ographique fran- 
çaise, celle-ci enregistrera, une fois de 
plus, votre carence dans ce domaine, 

M. le président. La parole est à M. Les- 
pès. 

M. Henri Lespès. Je m'en voudrais 
d'ajouter quoi que ce soit aux paroles de 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce… 

M, Fernand Grenier, Je le pense bien! 

M. Henri Lespès. qui a parfaitement 
précisé mes intentions, quoi qu'en pense 
M. Grenier. 

Afin que chacun puisse prendre sa po- 
sition en toute netteté, nous demandons 
un scrutin sur cet amendement. 

M. le président. La paro'e est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Tout ce que je puis dire à M. Gre- 
nier, c'est que je serais très heureux — 
et :l le serait également — si les négocia- 
tions en cours donnaient des résultats tels 
que nous n'ayons pas à appliquer cette 
taxe, 

Tel est le sens que je donne à l’amen- 
dement de M. Lécrivain-Servoz. J'espère 
que teut le monde m'a compris. 

#. le président. Je mets aux voix l'armen- 
dement de M. Jécrivain-Servoz, accepté 
par Le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action ré- 
publicaine. 

Le «scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,.... 594 
Majorité absolue............. 297 
Pour l’adoption...... 410 
contre: :..... Léveuact- T0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Fernand Grenier à présenté un amen- 
dement tendant, dans le 3° alinéa du para- 
graphe 2° de l’article 2 (Taxe de sortie de 
films), à remplacer les mots: « 60 à 120 
francs par mètre », par jies mots: « 25 
francs par mètre ». 

La parole est à M. Fernand Grenier. 

M. Fernand Grenier, Je défendrai cel 
amendement d'autant plus briévement que 
la coguuission a fait un effort dans le sens 
de soi acceptation. 

! s'agit en effet de proposer Ja rédaction 
nouvelle suivante : 

« Pour les films étrangers en version 
originale, 25 francs par mètre pour les 
Gilms de long métrage; 60 à 120 francs par 
ructre pour les films de court métrage. » 

En effet, l'une des causes du recul de 
la projection du film français sur nos 
écrans est l’abus des films étrangers dou- 
blés, Ces films donnent au grand public 
l'impression d’être des films français, puis- 
que les spectateurs entendent parler notre 
langue. Par contre, les films en version 
originale ne sont que saus-titrés en fran- 
çais et sont projetés dans leur langue d'ori- 
gine. Is ne coneurrencent pas les films 
français. C’est ainsi que dans quinze sal- 
les seulement, en France, dont beaucoup 


r 
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sont très petites, sont présentés des films 
en version originale, alors que les salles 
où l'on projette des films doublés sont au 
nombre de 3.000 à 4.000. 

La proportion établie par le projet, de 
1.200 francs par mètre pour les films dou- 
blés et de 120 francs par mètre pour les 
fiims en version originale, est de 1 sur 19, 
alors que la proportion des recettes est 
de 1 sur 100. 

Le texte présenté par la commission ac- 
cablerait les films en version originale, 
alors que ceux-ci ne gènent en rien la pro 
duction francaise, puisqu'ils ne s'adressent 
qu’à une élite, au public de quinze salles. 
Le fm en version originale, ne supporte- 
rail-il qu’une taxe de 25 francs le mètre 
à la sortie, serait encore défavorisé par 
rapport aux films doublés supportant une 
taxe de 1.200 francs par mètre. 

Il faut, d'autre part, encourager la pro- 
jection des films en version originale, n8 
serait-ce que pour les Français qui appren- 
nent une langue étrangère et qui peuvent 
ainsi se perfectionner dans l'étude de la 
langue qu'ils ont choisie. 

Il y a enfin un intérêt évident à faire 
connaître à la corporation du cinéma Îles 
innovations, les recherches d'un art inter 
national au premier chef. 

Or, taxer à 120 franes le mètre des films 
qui ne sont pas destinés an grand public 
aboutit à taxer à 300.000 francs un fil 
qui ne peut souvent même pas atteindre 
ce chiffre de recette dans les quinze petites 
salles réservées en France aux 1iins en 
version originale. 

Maintenir à 120 francs le mètre la taxe à 
la sortie des films en version originale 
aboutirait à fermer ces salles déjà trop 
rares, qui ont le mérite de résister à Ja 
facilité d'un large publie et qui satisfont 
l'élite du publie pour qui le doublage d'un 
film est un véritable assassinat. 

La fermeture de ces salles provoque- 
rait un recul grave pour la formation 
internationale de la corporation cinémato- 
graphique et le public éclairé. | 

Par conséquent, nous demandons à l’As- 
semblée d'accepter, après que la commis- 
sion l'aura définitivement admis, l'amen- 
dement qui réduit de 120 à 25 francs la 
taxe à la sortie sur les films en version 
originale. 

M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a dis- 
cuté hier très brièvement la suggestion dë 
M. Grenier. Celle-ci est assez séduisante, 
mais présente cependant un inconvénient. 

Actuellement, à la suite du précédent 
scrutin, il est décidé que le montant de la 
taxe sera: « Pour les films parlant fran- 
çais, jusqu'à 1.200 francs par mètre, cal 
culés sur Ja longu ur de la copie a ceptée 
par la censure, …. » 


Si nous suivions M. Grenier, nous COIMe 


pléterions ainsi le texte: « Pour les filins 
étrangers en version origirraie, ] ISQU'à 
25 francs par mètre. 

M. Fernand Grenier. « jusqu 25 
francs par mètre pour les tims de long 
nétrage et 120 francs pour les films de 
court métrage » 

M. le rapporteur. Sous celte f », je 
peuse que ous I \HVons 4 epl r {a pro- 
position de M. Grenic:, 

En effet, il v a intérèt à donner au pu- 
blie francais J'oceasion de voir des films 
en version originale. Une telle mesure ne 


ni difficuité ni danger pour notre 


[ rés( nte 
LT à \inyzr ,l' : ulement 
, puisque quinze sales seulemen 


industri 
sont spécialisées dans la projection de ces 
film. 

Néanmoins, il y aurait un inconvénient 
à étendre le bénéfice de cette taxe réduite 
aux films de court métrage, car beaucoug 
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de films étrangers, dont je ne veux pas 
préciser la nationalité, sont présentés en 
version originale sur l’ensemble de nos 
écrans et non pas uniquement dans les 
salles de première vision. 

11 faut introduire dans le texte une spé- 
cificalion qui m'apparait nécessaire, 

Les alinéas dont il s’agit se trouve- 
raient donc ainsi rédigés: b 

« Pour les films parlants français, jus- 
qu'à 1.200 francs par mèfre calculés sur 
la longueur de la copie aceptée par la 
censure ; 

« Pour les films étrangers en version 
originale : jusqu'à 25 francs par mètre pour 
les longs métrages, et jusqu'à 120 fraacs 
par mètre pour les courts métrages, » 

Ainsi serait satisfait, en ce qui con 
cerne les films de court métrage, le se- 
cond amendement de M. Lécrivain-Servoz, 

M. le président. Par ce second amende- 
ment, M. Lécrivain-Servoz propose, en ef- 
fet, de remylacer, dans le quatrième ali- 
néa du paragraphe 2° de l’article 2 (taxe 
de sortie de films), les mois: « 60 à 120 
francs par mètre », par ceux-ci: « jusqu'à 
120 francs par mètre », 

La commission propose que les deuxième 
et troisième alinéas du paragraphe 2° de 
l'article 2 soient ainsi rédigés : 

« Pour les films parlants français, jus- 
qu'à 1.209 francs par mètre calculés sur 
la longueur de Ja copie acceptée par la 
censure ; 

« Pour les films étrangers en version 
originale : jusqu’à 25 francs par mètre 
pour les longs métrages, et jusqu’à 120 
francs par mètre pour les courts mé- 
trages, » 

Acceplez-vous cette rédaction, monsieur 
Grenier ? 

M. Fernand Grenier, Je suis d'accord avec 
la commission, 

M. Henri Lespès. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Les- 

US, 
M. Henri Lespès. Je me permets de âire 
à M. le rapporteur que je ne comprends 
pas très bien ce que l'amendement de 
M. Grenier apporte de nouveau dans Ja dis- 
CluiSSION, 

Qui peut le plus peut le moins. Dès 
l'instant que nous avions dit: « jusqu’à 
120 francs par mètre », il était évident que 
l'on pouvait se limiter à 25 francs. 

M. Fernand Grenier, Mais non! 


M. le président. Le nouveau texte salis- 
fait les amendements de M. Grenier et de 
M. Lécrivain-Servoz. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le nouveau texte pro- 
posé par la commission pour les deuxième 
et troisième alinéas du paragraphe 2° de 
l'article 2. 

(Ce texte, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Grenier a déposé un 
amendement tendant à insérer après le 
troisième alinéa du paragraphe 2° (Taxe 
de sortie des films), le nouvel alinéa sui- 
van : - 

« La taxe dite « de sortie de films » ne 
s’appliquera pas aux films étrangers en 
version originale qui ne bénéficient pas 
d'une exploilation commerciale ». 

M. Fernand Grenier. Voici Jes raisons 
pour lesquelles j'ai déposé cet amende- 
ment. Il existe des ‘lms qui ne sont pas 
destinés à l’exploitalior commerciale : 
films documentaires, films d'enseignement. 
Ces films ne sont pas exploités d’une ma- 
nière lucralive, mais servent à des grou- 
peurs comme les cinéclubs, la ligue de 
‘enseignement, Jes patronages, ete, En 
voici quelques exemples, 

Le ministère du travail a tourné, en 
1945, un film sur Jes métjers qui, à mon 





avis, est excellent, de facon à appuyer, à 
l’époque, la propagande faite en faveur des 
centres d'apprentissage et à lutter contre 
le développement des habitudes du marché 
noir dans la jeunesse. 

Ce film élait donné gratuitement dans 
les cinémas. Avec la loi que nous votons, 
on Je frappera aujourd’hui d’une taxe à 
la sortie d’un million 500.000 francs. 

Deuxième exemple: la municipalité de 
Saint-Denis a décidé de compléter ses 
archives ordinaires, C'est la première mu- 
nicipalité, sans doute, qui a pensé que le 
cinéma pouvait servir à constituer des ar- 
chives communales qui ne manqueront 
pas d'intérêt. : 

En effet, on tourne toutes les manifes- 
tations locales de queique importance, les 
épreuves sportives, les fêtes folkloriques, 
les enfants en vacances, bref les divers 
aspects de la vie dans Ja cité. On fait pé- 
riodiquement un montage de ces actualités 
locales, que l’on présente à la population 
en séances publiques. Le dernier fiim avait 
2.000 mètres de long. 

Si vous ne votez pas mon amendement, 
vous allez appliquer une taxe de deux mil- 
lions de francs à cette innovation munici- 
pale. 

Voici un autre exemple : 

Des régions de France, par exemple la 
Haute - Savoie, les Pyrénées, la Côte 
d'Azur, etc.,- peuvent se mettre d’accord 
pour tourner un film sur leurs richesses 
touristiques. Filles trouveront à grand 
peine les capitaux nécessaires. Elles don- 
neront ce film gratuitement aux exploi- 
tants de salles. Or, vous allez les taxer 
d'un million de francs pour une. projec- 
tion qui durera quarante minutes. 

C’est pourquoi mon amendement établit 
une discrimination entre les films qui bé- 
néficient d’une exploitation commerciale 
et ceux qui ne poursuivent aucun but lJu- 
cratif, Si vous le repoussez sous prétexte 
qu'il est soutenu par un collègue dont 
vous ne parlagez pas les conceptions poli- 
tiques — et je le regrelterai vivement — 
vous rendrez impossible toute utilisation 
du cinéma pour des buts autres que le 
commerce du film. Vous fermerez la porte 
à toutes Jes initiatives tendant à utiliser 
le cinéma dans un but d'éducation, de 
propagande touristique, etc. 

J'ose espérer que l'Assemblée écoutera 
Ja voix du bon sens et de la raison et 
qu'elle votera l'amendement que j'ai 
l'honneur de Jui présenter. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit, Je voudrais 
poser à M. le ministre certaines questions 
qui se rapprochent de celles traitées par 
M. Grenier, Je pense à tous les films pé- 
dagogiques, scientifiques et artistiques. Je 
voudrais demander si, pour ces films, 
l'exonération est complète. 

Je rejoins, sur ce point, tout à fait la 
pensée de M. Grenier: je crois qu'il fau- 
drait maintenir dans le texte, si cette dis- 
position existe, ou l'ajouter dans le cas 
contraire, la possibilité pour le ministre, 
d’exonérer certains films qui ne peuvent 
en aucun cas bénéficier d'une exp:oilation 
commerciale. 

Peut-être aussi pourrait-on, avec cette 
mème souplesse, faire en sorte que les 
films de pure propagande soient exclus, 
sous queique couleur qu'ils puissent se 
présenter, et même en noir et blanc, de 
cette mesure de faveur dont a absolument 
besoin toute Ja partie scientifique, docu- 
mentaire, pédagogique ou artistique de la 
production que l'on entend maintenant 
proléger, 


rs 





M. le président, La paro:c est à M. le rap. 
porteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je suis tout 
à fait d'accord avec MM. Grenier et Clau- 
dius-Petit, 

Pour qu'il soit bien clair et bien net que 
l’ensemble des films artistiques, des films 
de recherches et des films scientifiques 
sont exemptés, je propose la rédaction sui. 
vante, qui est plus simple que le texte 
proposé par M. Grenief et qui permettrait 
de donner satisfaction à tout le monde: 
« Les films qui ne sont pas destinés À l'ex- 
loitation commerciale sont exemptés de 
a taxe ». 

Je crois qu’il est inutile de parler des 
films en version originale ct autres. 

M. Fernand Grenier, Nous sommes d’ac- 
cord, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission avait 
repoussé l'amendement de M. Grenier, 
mais élle accepte la rédaction proposée par 
M. le rapporteur pour avis. 

Elle avait rejeté l'amendement de 
M. Grenier pour des raisons très com- 
préhenSibles. Elle ne voulait pas donner 
une prime à des films de propâgande qui 
pourraient être présentés en France soi- 
disant sans exploifation commerciale et 
entendait donner une garantie à la profes- 
sion, qui la demande d’ailleurs, contre Ja 
multiplication des exploitations dites non 
commerciales, 

M. le président. Acceptez-vous, monsieur 
Grenier, la rédaction proposée par 
M. Buron ? 

M. Fernand Grenier, Oui, monsieur l4 
président. 

M. le président, M. Grenier accepte de 
rédiger comme suit l'amendement: 

« Insérer après le 2% alinéa du para- 
graphe 2° le nouvel alinéa suivant: | 

« Les films qui ne sont pas destinés à 
l'exploitation commerciale sont exemptés 
de Ja taxe». 

Je mets aux voix cet amendement ainsi 
modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté nar M. Lécrivain-Servoz 
et tendant à insérer, après le troisième 
alinéa du paragraphe 2° (taxe de sortis 
de films), le paragraphe suivant: 

« Toutefois, le ministre chargé du ci- 
néma pourra réduire ou exonérer de la- 
dite taxe, les films étrangers dont l’exploi- 
tation en France s'effectue ou s'effectuera 
en vertu des accords de réciprocité 
d'échange de films cinématographiques ». 

La paro:e est à M. Lespès. 

M. Henri Lespès. L'amendement n’est 
pas soutenu, monsieur le président. 


M. le président, L'amendement n’est 
pas soutenu. 

M. Desson à Gétposé un amendement 
tendant à compléter l’article 2 comme 
suit : 

« Les taux respectifs de la taxe à la 
sortie de films seront fixés annuellement 
par décret contresigné par le ministre 
chargé des attributions concernant la ci- 
nématographie et le ministre des finances 
et des affaires économiques dans les 
limites des minima et maxima prévus Cl- 
dessus ». 

La parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. La commission 4 
accepté cètte disposition. Mon amende- 
ment est devenu sans objet. 

M. le président. En effet, l'amendemenf 
est satisfait. 

La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. En raison des déeci- 
cons prises en €: qui concerne les taux 
et étant donné qu'il- n’y a plus de mi- 
sima, il convient, dans le premier et der- 
nier alinéa du paragraphe 2°, de rempla- 
cer les mots « dans la limite du minima 
et maxima » par ceux-ci: « dans la limite 
des maxipa ». 


M. le président. Je donne lecture de J'ar- 
tile 2 avec la rédaction résultant de cette 
modification et des décisions prises par 
J'Assemblée : ; 

« Art, 2. — Les ressources nécessaires 
au financement de l'aide temporaire sont 
constituées par la perception des laxes ex- 
ceptionnelles ci-après: 


{> Taxe additionnelle aux prix des places 
dans les salles de spectacles cinémato- 
graphiques. 

«Il est institué, à compter du 1% octobre 
jyy1s et pour une durée de trois ans pou- 
vant être portée à cinq ans par décret, 
une taxe spéciale venant en complément 
du prix des billets et fixée de la manière 
suivante ? 

«5 francs pour les billets dont le mon- 
nt est compris entre 35 francs et 99 
fracs inclus; 

« 1) francs pour les billets d’un mon- 
tint égal ou supérieur à 100 francs. 

« La taxe ainsi instituée ne peut entrer 
en compte pour le calcul des divers draits, 
taxes ou impôts frappant la recette nor- 
male des salles de spectacles cinématogra- 
phiques. 

« La constatation ct la perception de 
cetle taxe sont assurées par l’administra- 
tion des contributions indirectes selon les 
règles propres à cette administration et 
sous le bénéfice des sûretés prévres ur 
les impôts perçus par celte dernière. 


2° Taxe de sortie de films. 

« I est institué à compter de la publica- 
tion de Ja présente loi et pour urte durée 
de trois ans pouvant être portée à cinq ans 
par décret, sur tous les films de long et de 
court métrage dont Ja première présenta- 
tion publique aura lieu postérieurement à 
cette publication, une taxe dite « de sortie 
de films ». Le montant en sera fixé par le 
décret prévu à l’article 8 ci-après dans la 
lite des maxima suivants: 

« Pour les films parlants français, jus- 
qu'à 1.200 francs par mètre calculés sur la 
longueur de la copie acceptée par la cen- 
sure ; 

« Pour les films étrangers en version 
originale : jusqu’à 25 francs par mètre pour 
les longs métrages, et jusqu’à 120 francs 
par mètre pour les courts métrages. 

« Les films qui ne sont pas destinés à 
l'exploitation commerciale sont exemptés 
de la taxe. 

« La taxe est perçue lors de la délivrace 
du visa d'explitalion, dans les conditions 
fixées au décret prévu à l’article 8. 

« Un décret, pris sur le rapport du mi- 
istre chargé du cinéma et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
lixera chaque année le montant de cette 
axe dans la limite des maxima prévus ci- 
dessus, » 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

{Article 3.] 


M. le président. « Art, 3. — Il est créé 
un fonds spécial d'aide temporaire à l'in- 
dustrie cinématographique. Fst porté en 
recettes à ce fonds spécial le produit des 
différentes taxes instituées par l’article 2. 

« Scnt portées en dépenses les sommes 
Yecreces aux producteurs, aux exportateurs 





de fims francais, aux éditeurs de jour- 
aeux filmés et aux commerçants exploi- 
tants, ainsi que les frais de gestion du 
fonds. 

« Le montant de l’aide accordée à l’ex- 
ploitation ne pourra, en aucun cas, être 
inférieur au produit global de la taxe de 
sortie de films. ’ 

« Le ministre dee finances et des affaires 
économiques est autorisé à verser à ce 
fonds spécial une avance de trésorerie 
sans intérfts, remboursehle le 3! décem- 
bre 1949 au plus tard, à concurrence d'un 
montant maximum de 400 millions de 
francs. 

« Les modaïités de gestion de ce fonds 
par le centre national de la cinématogra- 
mr seront fixées par le décret prévu à 
’articce 8. Ce fonds sera géré par un 
conseil d'administration composé comme 
suit : 

« Le directeur général du centre natio- 
pal de la £inématographie, président ; 

« Un représentant du ministre des 
finances et des affaires économiques ; 

« Un représentant du ministre de l’in- 
dusirie et du commerce ; à 

« Un représentant du Crédit national; 

«Un représentant du syndicat: des pro- 
ducteurs de films ; 

« Un représentant de la fédération des 
exploitants du cinéma ; 

« Un représentant de la confédération 
nationale du cinéma, 

« Le contrô'e de cette gestion est effec- 
tué par le contrô:eur d'Etat placé auprès 
du centre aational de la cinématogra- 
phie. » 

M. Hugues a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’article 3: 

«IL est créé un fonds spécial d'aide tem- 
poraire à l'industrie cinématographique. 
Est porté en recettes à ce fonds spécial le 
produit des taxes instituées par l'article 2. 

« Sont portées en dépenses les sommes 
versées aux comptes subdivisionnaires ce1- 
après : 

« a) Compte subdivisionnaire 
temporaire à la presse filmée. 

« Les sommes portées à ce compte se- 
ront délerminées par le décret prévu par 
l’article 8 dans les limites d’un maximum 
de 5 p. 100 des sommes portées en re- 
celtes au fonds spécial d'aide temporaire à 
l’industrie cinématographique; 

« b) Compte subdivisionnaire d'aide tem- 
poraire à la production. 

« Est portée en recettes Ja moitié du 
solde destiné au fonds spécial d'aide tern- 
poraire après le prélèvement ci-dessus fait 
au profit de la presse filmée: 

« c) Compte subdivisionnaire d'aide tem- 
poraire à.l’exploitation. 

« Est portée en recettes l’autre moitié. 

« Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à verser au fonds 
spécial d'aide temporaire à l’industrie ci- 
nématographique un: avance de trésorerie 
sans intérêts à concurrence d’un montant 
maximum de 200 millions de francs ét 
remboursable douze mois après la mise en 
application de la présente loi. 

« Les modalités de gestion de ces fonds 
seront fixées par le décret prévu à.l'arti- 
cle 8, après accord avec le Crédit natio- 
nal. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les principales disposi- 
tions de l'amendement de M. Hugues ont 
été incorporées au nouveau texte établi 
par la commission. Du reste, je crois sa- 
voir que j’auteur de l’amendement s’est 
déclaré satisfait. Le nouveau texte doit 
donner satisfaction à la plupart des au- 
teurs des amendements présentés à I pre- 
mière partie de l'article 3. 

M. le président, L'amcndement est £a- 
lisfait. 


d'aide 





M. Desson avait déposé un amendement 
qui est satisfait. 

M. Verneyras avait déposé un amende- 
ment qui est également satisfait. 

M. Lespès a déposé un amendement qui 
tend, dans le 5° alinéa de l’article 3, après 
les mots: « Ce fonds sera géré », à inter- 
caler les mots: « avee le concours de la 
confédération nationale du cinéma fran- 
çais et », 

La parole est à M. Lespèe. 

M. Henri Lespès. Mon amendement a été 
rédigé avant que la commission des finan- 
ces ait introduit diverses dispositions que 
je trouve fort heureuses. Un certain temps 
s'étant écoulé, pour des raisons que le pro- 
fans ne comprend pas très bien, entre la 
discussion générale et la discussion des 
articles du présent projet de loi, je ne me 
souviens plus très bien si M. le rappor- 
teur pour avis de la commission des 
finances a expliqué, los de sa première 
intervention, quel rôle il comptait donner 
au représentant du syndicat des produc- 
teurs de films, de la fédération des exploi- 
tants du cinéma et de la confédération na- 
tionale du cinéma, au sein même du con- 
seil d'administration dont la création est 
évoquée à l’arli’ie 3. : 

Pour ma part, me plaçant sur le terrain 
de l’organisation professionnelle, j'esüme 
indispensable que les dossiers de dernan- 
des d’aide à l’industrie cinématographique 
soient examinés par les différentes fédé- 
rations professionnelles, puis transmises 
avec leur avis, la décision finac étant 
prise ensuite. | | 

Si une telle disposition n'était pas adop- 
tée, je craindrais que de nouveaux fonc- 
tionnaires ne soient embauchés pour 
appliquer la loi et nous sorlirions ainsi des 
principes d'une saine organisation profes- 
sionnelle. 

Je serais très heureux que M. le rannor- 
teur pour avis de la commission des finan- 
ces et M. le rapporteur «de Ja commission 
de la presse voulussent bien nous donne 
leur avis à cet égard. 

M. le président, La parole est à M. je 
rapperteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Notre collè- 
gue M. Lespes vient de poser la question 
de la détermination dans la loi des détails 
du fonctionnement du fonds spécial, et en 
particulier du mode d'étude des üossiers 
qui lui seront transmis. | 

D'après !le texte du projet, un décret 
fixera les modalités de gestion da fonds, 

Je prends acte des déclarations de 
M. Lespes et je pense qu'il appartiendra 
au Gouvernetnent de faire de même, I 
convient de rechercher, en effet, les 
moyens grâce auxquels la profession sera 
associée de plus près au fonctionnement 
du fonds spécial. CE 

Il s’agit d'éviter ainsi que notre initia- 
tive n'aboutisse à une fonctionnarisation 
excessive. Ce n’est d'ailleurs pas tout à fait 
le mot qui convient, étant donné que le 
centre nationa! de la cinématogæaphie n'est 
pas actuellement un service public au sens 
propre du terme. 

M. le président. La parole est à M. Les< 
pes. 

M. Menri Lespès. Il devrait être hier en 
tendu que des dispositions réglementaires, 
qui sont d’ailleurs expressément prévues 
dans le texte qui nous est scumi<, de- 
vraient compléter la loi dans 1e sens que 
j'ai indiqué. 

Mais si M. le ministre et M. le rapporteur 
approuvent la thèse que j'ai expo-ce, j6 
retire mon amendement. 

M. le président. Etes-vous d'accord, mon- 
sieur le ministre ? 

M. le minisire de l'industrie et du com- 
merce. Oui, monsieur Je président, 
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M. le président, L'amendement de | tions d'ordre pratique et, à cet effet, je | voirs de gestion. Nous avons voulu qu'il 
M. Lespès est donc retiré, dépose une demande de scrutin. soit très restreint. Je demande done 
Je suis saisi d’un amendement de M. le président. La parole est à M. le | l’Assemb'ée d'adopter les propositions de 
M { ill(l us-Petit tendant, apres le hui- rapporteur 
time alinéa ainsi conçu : « un repré- * SR _ On pourrait peut-être adjoindre 
sentant du ministre de l'industrie et qu | . M: le rapporteur. La présence du repré- | ei] d'administration quelques ms 


FI 


commerce » à ajouter Falinéa suivant: 
« Un représentant du ministre de }'édu- 


cation nat onale 

La parole est à M, Claudius-Petlit, 

M. Eugene Claudius-Petit. Je demande, 
par cel amendement, qu'un représentant 
du miniélre de J'édu ition nationale sière 
aux côtés du représentant du ministre des 


finances ef des affaires économiques et du 


rep nt du ministre de l’industrie et 
du commerce au conseil d'administration 
du fonds. En effet, le film pédagogique, 
qui en est à ses balbuliements, devrail 
prendre une importance extraordinaire, 


notamment dans l'en 


que. Pour les recherches sci 


eignement lechni- 


tof « 
'DULQUES, 


pour \ouies sorles de iraxaux de biologie, 
4 ’ [M4 ? 1H 

de fllm n'est pas un élément de distrac- 
ion, mais un élément puissant de travail. 
C'est pricisément pour celle 14/50n (qu il 
est indispensable qu'à côté des représer 


iux des finances et ce 


représentant du mi- 
hnaltionaile, 


tants gouvernement! 


figure le 
l'éducation 


l'industrie 
usire de 


M. le président. La parole est à M. le 


x \ppor\ieur. 


M. le rapporteur. Sans vouloir opposer 


M. Palewski à M. Claudius-Petit, je préfére- 
ais l'amendement de M. Palewski qui pré- 
voit l’admission, à titre nsukatif, d’un 
délégué du svndicat des producteurs fran- 


films éducalifs et documentaires 

de court métrage et d'un délégué du svn- 

dicat de la presse filmée. s k 
La commission avant déjà examiné à 


cais de 


plusieurs reprises la composilion du eon- 
seil d'administration chargé de Ja gestion 


du fonds d'aide temporaire à l'indnstrie 
cinématographique, il serait mauvais de 
s'engager Sur une autre voie. Nous pou- 
wons admettre, à titre consultatif, les re- 


présentants prévus par M. Palewski, mais 


ÿe ne pense pas que nous puissions aller 
au delà. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dins-Pelit, 

M. Eugène Claudius-Petit, Nous avons 


l'habitude d'entendre, dans cette Assem- 
blée, de nombreux discours rendant hom- 
mage au patrimoine le plus pur, le plus 
cher, le plus vaste, le meilleur qui soit 
äu monde, je veux dire notre patrimoine 
arlislique, plastique et s irituel, 

Or, chaque fois que dans une discus- 
sion ces préoccupations artistiques pour- 
raient précisément trouver leur place, on 
laisse à M. le ministre des finances ou à 
M. le ministre de l'industrie le soin de re- 
présenter l’ensemble du Gouvernement. 

Mais la seule présence du ministère des 
finances dans une aile du Palais du Lou- 
vre et l'impossibilité pour toute assem- 
blée ou gouvernement de l'en dégager 
nous apportent la preuve que le ministére 
des finances n'est pas toujours soucieux 
du patrimoine artistique français. 

Or, Je cinéma français étant actuelle- 
ment, et inconstablernent, le plus grand 
art populaire existant, il est inconcevable 
que le ministre de l'éducation nationale, 
qui est appelé à donser son avis sur n’im- 
porte quel monument que l’on érige sur 
n'importe quelle place de France, ne soit 
pas consulté sur là gestion d’un fonds qui 
va précisément rromouvoir la production 
des films nouveaux qui seront vus par 
des millions de l'rançais. 

Il s'agit, en somme, de savoir si l’on 
veut que les grands discours dominicaux 
boient conformes aux simples préoccupa- 





a 





sentant du ministre de l'éducation 


nationale dans le comité de gestion ne me | 


paraît pas essentielle. Je répète à M. Clau- 
dius-Petit qu'il s'agit d'un comité de 
gestion. 

En outre, si l'amendement était adopté, 


il faudrait détruire Y'équilibre actuel de : 
notre comité et y introduire de nouveaux ! 


représentanis, La discussion s’éternise- 
rait. Je demande à M. Claudius-Petit de ne 
pas maintenir son amendement. L 
dement de M. Palewski lui donnera satis- 
faction. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le ravporteur pour avis, Je ne crois 


pas que M. Claudius-Petit ait déposé un ; 


amendement à l'article 4, 

Or, cet article prévoit que le bénéfice de 

"a est attribué selon des critériums 

cinent automatiques. 

demande s’il est bien nécessaire 
ue demander à M, le ministre de l'éduga- 
{ion nationale qui a, il est vrai, des profes- 
seurs d'arithmélique et de comptabilité 
sous sa tutelle, de vérifier si la répartition 
automatique es! effectuée correctement, 

Si M. Claudius-Petit avait déposé un 
amendement à l’article 4, demandant que 
la commission ait la possibilité de juger la 
valeur arlistique des films, son amende- 
ment actuellement discuté aurait été plei- 
nement justifié. Mais étant donné qu’il 
n'en est rien, il me semble que, la répar- 
tition étant automatique, il vaut mieux 
ne pas charger M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale, ni même son représentant, 
de la vérifier. 

M. le président. Mainlencz-vous votre 
demande de scrutin, monsieur Claudius- 
Petit ? 

M. Eugène Claudius-Petit. Non, monsieur 
le président. 

M, le président. La demande de scrutin 
est rêtirée, 

Je mets aux 
M. Claudius-Pelit, 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Prault a présenté un 
amendement tendant à remplacer les 10°, 
11° et 12° alinéas de l'article 3 par l'alinéa 
suivant : 

« Un représentant de l’organisation syn- 
dicale la plus représentative de chacune 
des activités du film: producteurs, exploi- 
tants, techniciens et ouvriers ». 

La parole est à M. Brault. 

M. Armand Brault, Mon amendement à 
pour objet de modifier la composition du 
conseil d'administration chargé de la ges- 
tion du fonds. 


\e me 


voix l'amendement de 


En effet, on peut constater, en lisant le | 


texte de l’article 3, que les représentants 
des techniciens et ceux des ouvriers du 
tilm ont été écartés. Par conséquent, mon 
amendement a surtout pour objet de les 
faire participer au comité de, répartition 
des fonds. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour les raisons que 
j'ai invoquées contre l'amendement de 
M. Claudius-Petit, la commission a re- 


soussé les amendements qui tendaient à; 


inclure dans ce coraité des représentants 
de diverses catégories professionnelles et 
non pas seulement des syndicats. Il est ap- 
paru que si le conseil d’administrakon 
était top étendu, il n'aurait plus de pou- 


L'amen- : 


| la commission. 

| 

| bres, mais à titre consultatif seulement. 

| Sinon, ce serait renverser l'équilibre et 

| l’économie du projet du conseil. 

. x 

| M. le président, Monsieur Brault, main. 

tenez-vous votre amendement ? 

M, Armend Brault, Je maintiens mon 

amendement. J'estime normal, en effet 

| que les syndicats d'ouvriers et de techni- 
ciens du film soient représentés dans le 
conseil d'administration du fonds. 

M. le président. La parole est À M. le 
rapporieux pour avis. 

. M. le rapporteur pour avis. Je vois deux 
inconvénients à cet amendement. 

Le p'emier est du même ordre que celui 
que prœxluirait, à mon sens, l'amendement 
| de M, CGaudius-Pelit, 

Je suis tout à fait 


d'accord pour que 


l'on associe aux travaux du conseil, aussi 


| étroitement que possible, les représentants 
| des . Syndicats ouvriers, Mais puisqu'il 
| S'agit d’une répartition automatique, si 


on ne modifie pas l’article 4, l'amendement 
| He présenie pas un grand intérêt pour les 
|! syndicats de salariés. 

Je crains, d'autre part, qu’on ne tende 
| une perche à M. le ministre de l’industrie 
| et du commerce, car. si on augmente le 
nombre des représentants de Îa profes- 
sion, il va demander, puisque La parité est 
prévue entre les fonctionnaires et les 
représentants de la profession, que l’on 
nomme dans la commission de nouveaux 
représentants des différents ministères. Je 
ne sais pas s’il demandera un représentant 
du ministère de l'éducation nationale, 
comme le souhaitait notre collègue C'au- 
dius-Petit, mais il sera obligé de réclamer 
le maintien de la parité prévue dans le 
projel. 

M. André Pierrard. Mais vous dites vous- 
même que la répartition est automatique. 

M. Eugène Claudius-Petit. Si vous aviez 
voté mon amendement, nous aurions pu 
voter le vôtre. 

M. Virgile Barel. Ce sont deux questions 
différentes, monsieur Claudius-Petit, 

M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 

M. Fernand Grenier. L'intérôt de cet 
amendement apparaît quand on considère 
l’évolution survenue dans l’industrie ciné- 
malographique depuis la guerre. 

Depuis cette époque, en effet, l'habitude 
s’est établie d’un travail paritaire entre les 
patrons et les ouvriers, 4 L 

Or, pour la première fois depuis la libé- 
ration, vous mettez sur pied un texte dans 
lequel vous excluez absolument la repré- 
sentation du personnel. 


| Sa participation pourrait être déterminée 


dans un amendement qui prévoirait deux 
représentants : l’un de la confédération na- 
tionale du cinéma, l’autre de la fédération 
nationale des spectacles. C’est là une ques- 
tion que J’on peut à nouveau étudier. 

Mais notre amendement a pour but d'at- 
tirer l'attention sur cet état de choses. 
Voilà une carporation où l'on a pris l’habi- 
tude de faire collaborer les ouvriers et les 
patrons. Et maintenant, vous décrétez: 
Non, cetle situation a assez duré; reve- 
nons sur ce qui a été fait depuis la libc- 
ration, changeons cette méthode, car nous 
ne voulons plus de la représentation pari- 
taire. 

Par conséquent, si vous n’acceptez pas 
notre amendement, modifiez votre texte, 
pour assurer cette représentation paritaire 
gui n'a absolument rien de commun avec 
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ja question de la présence au conseil d’ad- 
ministration du représentant du ministère 
je l'éducation nationale, soulevée par 
notre collègue, M. Claudius-Petit. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Brault, repoussé par la com- 
nission. s M 
; (L'amendement, mis aux voir, est 
gdoplé.) 4 
M. le président. Je suis saisi de deux 
gmenderments qui peuvent être soumis à 
une discussion commune : 2 ; 

Le premier, présenté par MM. Ciaudius- 
retit et Pleven, est ainsi rédigé: 

« Après le 10° alinéa ainsi CONÇU : 

Un représentant du syndicat des 
ducteurs de films LORS 

«Ajouter l'alinéa suivant: 

« Un représentant du syndieat des 
dacteurs de films de court métrage », 

Le deuxième, présenté par M. Claudius- 
petit, est ainsi rédigé: 

Après le {1° alinéa ainsi concu: 

Un représentant de la fédération des 
ayploilants de cinéma, 

Ajouter l'alinéa suivant: ns 

Un représentant de l'association des 
auteurs et réalisateurs de films ». 

La parole est à M. Claudius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit, Ces deux 
anendements ont pour objet d’adjoindre 

six membres du conseil d'administration 
da fonds special un représentant du syn- 
dicat des producteurs de fiims de court 
métrage et un représentant de l’associa- 
on des auteurs et réalisateurs de fims. 

On a bien voulu me dire, au cours de 
1 discussion, avec une pointe d'ironie que 

jai appréciée dans un débat eur le ci- 
néma, que je pourrais avoir satisfaction à 
l'article 4. 

L'appiication des dispositions de 
ticle sont, paraît-1}, automatiques. Or, je 
n'ai jamais appris sur les banes de l’école 
jJ'imalre que, pour traduire un awoma- 
1 
} 


pro- 


pl'o- 


cet ar- 


isme rigoureux, il y avait lieu d'employer 
: forme conditionnelle. 

Les deuxième et troisième alinéas de cet 
article commencent par les mots: « Peu- 


vent bénéficier de cette aide, ete... » et 
« Peuvent également bénéficier de cette 


aide, OiC.s, », 

M. Virgile Barel. Ce n'est pas le condi- 
lionne!, c’est le présent de l'indicatif. 
(Rires.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Je m'excuse 
de ce lapsus, mais s’il y a erreur sur les 
nots, il n’y a pas erreur sur l'intention 
qui rèste conditionnelle. 

Le conseil d'administration doit com- 
prendre des représentants des associations 
où syndicats compétents, capables de dt- 
fondre les intérêts des producteurs et des 
auteurs ct réalisateurs + fiims. 

Si l’Assemblée ne me suit pas, ces 
geus-là n'’obtiendront jamais rien, Si un 
défenseur des films de court métrage ne 
siège pas au conseil d'administration, les 
producteurs de cette catégorie continue- 
ront à étre écrasés par les autres, de 
mème que pour toutes les activités qui ne 
seront pas représentées. 

Voilà pourquoi je pense que 
Sition que l'on nous propose 
satisfaisante. 

M. le président. La parole 
porteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je crois com- 
prendre que M. Claudiue-Petit m'a mis en 
cause lorsqu'il a fait allusion à l'emploi 
du conditionnel. 

A-t-il bien saisi — je le lui demande en 
toute courtoisie — le sens conditionnel de 
l'indicatif utilisé À l’article 4? Les mots: 
« peuvent bénéficier » signifient que « les 
producteurs qui ont réalisé dans la métro- 
pole des films français. » bénéficieront 


la compo- 
n'est pas 


est à M. le rap- 





de l’aide au cinéma « s'ils entreprennent 
de nouveaux films agréés qui devront êlre 
réalisés » dans un certain délai. 

Il ne s’agit pas d'aider tous les produc- 
teurs, mais seu:ement ceux qui réaliseront 
de nouveaux filins, 

M. Eugène Glaudius-Petit, Et Ia troisième 
phrase du même article ? 

M. le rapporteur pour avis. Je lis, au 
troisième paragraphe : 

« Peuvent également bénéficier de cette 
aide les producteurs français de films de 
court métrage réalisés par des équipes ex- 
clusivement françaises et qui ent été mon- 
tés et tirés dans des laboratoires français. » 

Le mot « peuvent » n’est peut-être pas 
suffisamment précis, mais l'intention du 
rédacteur est Claire. N ne suflira pas 
d’avoir réalisé des films de court métrage 
pour bénéficier de l'aide, Celle-ci est des- 
tinée à ceux qui, ayant déjà produit, pro- 
auiront encore. Ceux qui, ayant produit un 
film ne cherchent plus à en produire d’au- 
tres, n'auront au contraire aucun droit à 
l'aide. 

Quoiqu'il en soit de cette discussion 
gramimatlicale, l'amendement de M. Pa- 
ewski est de nature à donner satisfaciion 
à M. Claudius-Petit. ‘ 

De quoi s'agit-il, en effet, dans cet amen- 
dement ! 

M, Palewski propose qu'un représentant 
des producteurs de films, membre perma- 
nent de la commission de gestion, se fasse 
remplacer par deux personnes, qui seront 
désignées à titre consultatif, et qui pren- 
dront automatiquement sa place, s'agissant 
de Ja répartition de l'aide pour les films 
documentaires et de court métrage et pour 
la presse filmée. Les deux syndicats inté- 
ressés seront donc représentés, 

Faute d'une telle disposition, le conseil 
serait Composé de trois représentants des 
lrois svndicats intéressés pour l’ensemble 
de la produetion et d’un seul représen- 
tant des autres catégories. Il y aurait dé- 
séquibbre. 

Cela n'a pas une importance considé- 
räable, mais il apparaît plus normal que 
nous ne désignions qu'un seul représen- 
tant des syndicats de producteurs ayant 
auprès de lui, pour le remplacer, éven- 
tuellement, les représentants des deux 
syndicats intéressés et de la presse filmée, 
et des documentaires, films éducatifs et 
de “ourt métrage. 


Ainsi M. Claudius-Petit, qui à raison de 








oo 


demander que ces deux syndicats soient | 


représenits, aurait-il satisfaction. 
M. le président. \Maintenez-vous votre 
premier amendement, monsieur Claudius- 
Petit ? 
M. Eugène Claudiuce-Petit, Non, n 


jonsieur 


le président, étant donné les dispositions | 


prévues par 1 commission. 
J'estime. toutefois, qu'il serait beaucoup 


plus simple d'insérer dans la loi les dis- 
positions que l’on désire y voir figurer 


plutôt que de laisser, pour ainsi d 
initiatives personnelles, le soin de 
fier le comité de ges!ion. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
cond amendement, monsieur Cl 
Petit ? 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Non, monsieur 
le président, je le retire également. 

M. le président. Les amendements 
retirés: 

M. Paleweski a présenté un amendement 
tendant, avant le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 3, à insérer le nouvel alinéa suivant: 

« En outre, pourront être admis à titre 
consultatif un délégué du syndicat des pro- 
ducteurs français de films éducatifs, docu- 
merntaires et de courts métrages et nn dé- 
Jégué du syndicat de la presse filmée. » 


La parole est à M. Palewski 


re, aux 
modi- 


= nt 
SU 


M. Jean-Paul Palewski, M. le rapporteur 
a défendu excellemment cet radin dé 
qui est accepté par la commission. 

Je n’ajouterai que quelques mots. 

Il s’agit, dans ce conseil d’administra- 
tion, de gérer les fonds a vont être cons- 
titués par l'application de l’article 2. 

Il ne faudrait pas oublier, et je m'adresse 
plus particulièrement au Gouvernement, 
que ces dispositions légales vont, en quel- 
que sorte, revaloriser l’ensemble des en- 
treprises cinémalographiques; elles pour- 
ront done être amenées, par la suite, à 
faire appel à l'épargne publique. 

Or, l'épargne d'avant guerre a quel 
peu souflert de ces appels, qui ont été 
faits, souvent, dans des conditions regret- 
tables, 

J'allire sur ce point l'attention Qu Gour- 
vernement et je lui demande de veiller à 
ce que les appels à l'épargne publique 
soient faits dans des conditions telles que 
toutes garanties puissent êlre données aux 
préteurs éveutuels. Il importe que les som- 
mes qui seront versées pour le dévelop- 
pement de l'industrie cinématographique 
aillent pas grossir la somme des fonds 


investis dans des conditions si regreltables 
avant-guerre par l'ensemble de nos conci- 


tovens., 

M. le président. Je mel: aux 
dement de M. Palewski, accepté par la 
commission, 

(L'amendement, 
4doplé.) 

M. le président. Je vais meltre aux voix 
l'arlicle 3, 

M. Virgile Barel. Je demande la parole 

M. Je président. La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Je crois que nous avon: 


VOIX 


mis IUT COLT , est 


salsfachon, mais il est bon qui soit 
précisé, 

IL a été dit ‘qu'à l'artie] hiffre dé 
209 millions serail rempl è par 40) m Ï- 


lions. ; 
Nous voudrions 


soit confirmée. 


1 ñ °ila [| 
qu ! 


M. le rapporteur pour avis. C'est ce chif 
fre, en effet, qui a été inséré dans le nou- 
veau texte proposé par commission. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 

? vol 


mérce. Et le Gouvernement est d'ac 

M. le président. La parole est à M. Y 
nevras. 

M. Paul Verneyras., Je voudrais attirer 
l'attention de M. le ministre sur un armen- 


dement que j'ai déposé hier, à la commi 
sion, et qui a fait l'unanimité cont noi, 
unanimité d'ailleurs très cordiâle, 

Il s'agissait de favoriser, dans un cer- 
taine mesure, les exploilants, car, d 
toutes ces dis: ussions, ji n’a cie oues- 
tion d'eux, Cependant, nou avo fort 
bien qu'ils peuvent aider, dans une grand 
mesure, à la prospérité de l'industrie cie 
malographique. 

J'avais demandé que 90 p. 100 du 
spécial de soutien leur soient accord ce 
qui a élé refusé, pour des raisons qi C= 
ceple el qui sont très normales, Cep l 
je voudrais ittirer l’atti ilion de nt 

| hnistre sur le fait qu'il existe beau 
salles qui doivent être répart ou do 
l'installation doit êlre rendue pl [or- 
table. Vous tous, ‘mes che oilectli 
vous souvenez. h c!d t ? 
Rueil. Il est absoinm t ji Ï Sa] 
nous aidions les exploilants en leu 
dant les fonds nécessaires pour ! 
truclion ou l'aménagement de ! le 

Reconnaissons aussi ju ul Jar£ I 
lion du grand publi h’ IL 
acquise à cet art populaire et qu: 
mettons à sa disposition des sall: f 
tables, elle les fréquentera peut-êt 
volontiers. 


a — —_ —_—_——— 


M. le ministre sait fort Lien q | X- 
ploitants ne nous ont pas aidés duns ji 
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tache délicate que nous avons à accomplir sé 
comme l'ont fait les autres travailleurs du [Arlicle 3.] 
Leur appui, jusqu'à maintenant, ne : Ed lan 
t pas re " lé - rti ulièrement positif. |, u- te président, Je donne :eciure ie 'ar- 
Disons même qu'il fut quelque peu néga- | ds 
y a pas antinomme entre les (eux TITRI Il 
Ils se tirent d'ailleurs grand tort. 
ependant, étant donné l'intérêt que UTILISATION P FONDS SPÉCIAUX D'AIDE 
. portons à l'industrie cinéma ograp hi- JEMPORAIRE A L'INDUSTRIE CINEMATO- 
ie, élant donné aussi que les exploitants GRAPHIQ 
nous AIGCT, nous GAGCINANAONS à . r° 1 A ’ " + 
}! stre de ne pas les oublier et de Ari Es : po dre 1 pre 
nécessaire pour que satisfaction ILINS ŒRRAIS B app! lique cxCrU- 
it donnée dans un larg pnesure. S1V EN T'< D ENTYG | GX en )'UVCaux unis 
lie v trouver: son compte, l’art ci- | © v- ira de la production cinfima- 
ni cu é ent tof ipariqu ilamcalse à l'etranger, 
Ré T HE per « Peuvent bénéficier de celle aide les 
M. le président. La parole est à M. le mi nrodu rs qui ont réalisé dans la métro- 
l'indi e et du comimerci poe l films francais de long métrage 

M, le ministre de l'industrie et du som- | dont la p'em'ere projection Œ a clé 

merce. ll mme ns. que les observations fait ipres le Le Juil et 10, L'aide jour 
\f nevras de t se pi icer à l’ar- st accorure à C adiliou qu° ils ent cpren- 

D nent de nou nu d'a ut qe 
. R $ être réalisés dans le délai fixé au décret . 

M. Paul Verneyras. | eit d'une sImp! prévu à l'article 8 ci-après. 

mi que je tenais à présenter au « Peuvent également bénéficier de celte 
cout la discu I üde les producteurs francais de films de 

IL L'un Ie as hs. in de Ja urt métrage réalisés par des eq pes 

1] - ue ! nr ni 1, ET ex sSivémesit Mancal et qui ont été 

ial u al ide Je n'insiste montés et tirés dans des laboratoires 

— s francais 
J \ scu:erTi INONSieUT 1 In1- Le no + À id st caen pour 

nistre, allirer votre atiention sur ce point. s films de long métrage, par appiic ition 

M. le président. Comple tenu ces modi- « taux pi port nnels, d'une part, an 
ition qui sont intervemues au cours Lo di s recettes brutes réalisées pendat it 
la discussion. l'article 3 se trouve ainsi es {ro!s premieres annees de leur expl loi- 
dif tation par les sales de la métropoie dans 

Art. 3. I est créé un fonds spécial lesquelles jes fins _ été projetés et, 
temporaire à l'industrie cinémato- | d'autre gart, aux iles enCaissees par 
nuque, Est porté en receiles à ce fonds 103 produ LE rs et ProvuR int de l'EXPIDI- 

” ‘la pro lu t dos différentes taxes ins- lation pendant :es fi IS premi ièrés années 

Lit ur las cle 2 ou de Ja vente ferm à l'étranger ou dans 
Sont portées en dépenses les sommes | “© territoire s de l’Union francaise autres 

= ‘ ile ] {y * HU 

{ _ { ET . A Ï { ns pomme , « be +. films le eourt métrage, l'aide 
né el 2 L 4 re nie à NS thenue est cal ulée pat appicat A de laux pe” 

si que les frais de gestion du fonds porlionne:s, d'une part, aux receiles bru- 

Ï int de l'aide accordée à l’ex- | tes réalisées pen ant les L is ap ue 
p'aitation ne pourra, en aucun cas, être | SAME de nn «D wi dB + Mr PE, 
érieur au produit g'obal de la taxe de 06 A ANT e nr —— lesquel Ph rond 

) le fllns gramme complet a été projeté ct, d'autre 

ninistre dec f : ot.dnc 1ème part, aux recettes encaissées par jes pro- 
Mroniqu { ul à Vera à ce ducieu | ei ETS de ET 
1) | u le trésorerie D \Aant 15 Wois enr varien annees a 

rêts remboursable de 31 décem- | ! ranger on dans les territoires de l'Union 

u plus ta \ concurrence d’un francaise à LT s que 1a meu _—.. «7 x 

Tin ? l S «de « Lorsque la Fépari on @es TÉ£C ttes dans 
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tre national de la cinématorra- | 4° SliPula lions CONTACT uelles entr “2 7 4 

nt fix s pa le dé t mrévu À dueteurs de ces 11 m=, le total vs rer 

il à. Ce fonds sera géré par un.con- | CAICUÈ SÉPATEMENN PORT pre y “rase 

il tan stration comr 4 cornme À er Sas rep ill COIMOrTIMEINENRL d CES Et 5 

it s contractueires 

« ecteur général du centre natio- « Les Ssornes ‘VETECES cg more 

il di l hematlograp préside] au titre de l’aide te mn g-vèset Lo nt} S re 

« | résentant du ministre des : finar L. pri s en co npte pour 1e es re mois À 
et des affaires écon mi TES pl ments éventue Phi minima É œrvrs 1 

« | ntant du mie tre de l’in- À à CEUX CI e rt, par les d stributeurs 
strie et du commet ‘ pour les 1 cettes pi ovenant de l’exploita- 

« Un représentant du Crédit national; tion dans les salles de la mé mg ns” et, 

« Un repfésentant de l’organisation syn- | d'autre part, par les exportateurs Lo 
\ plus représentative de chacune | P°U les DO qe de pren 

s activités du film: producteurs, exploi- | H0N CES its son mes ne 
te ect one p NUriore Cialis Le ; 

« E ; 0 EC Ed admis à titre . L à VASE des one “qu sont 
suHatif un délégué dn syndicat des pro- : mb ces EUt Jes ph D Fo rt : “x À 
teurs français de films éducatifs, docu- | €! du Eee. let 7 ‘io pour 168 ILMS GE 

I et de courts métrages et un | ‘225 métrage, et à compter de la ge À 
égué du syndicat de la presse filmée. gation de la présente loi pour les films de 
Le contrôle de cette gestion est effec- | COUri métrage et pour la presse filmée, est 
par le contrôleur d'État placé anprès ee sur justification de Teur emploi. 
| centre national de la cin matographie. » Des acomples peuvent être consentis 

PEAR AE 2" aux producteurs bénéficiaires de l’aide sur 
ersonne ne demande la parole ?.. proposilion du comité prévu au Crédit ma- 
Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. { fional par la loi validée du 19 mai 4941. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voi, « Pour la presse filmée, le montant de 

#> adopté ; Ai l'aide, calculé par trimestre, est basé sur | 











| 
les recettes brutes réalisées à Compter de 
la PP de la genes loi par les 
salles de la métropole dans lesquelles sont 
projetées les actualités et sur les recettes 
provenant de l'exploitation de ces actuali. 


tés dans les territoires de l'Union fran. 
caise autres que la métropole et à l'étran- 
pOE. » 

- MM. Bichet, Hugues, Deeson, Verneyras 
ôt “amas avaient dépos , à cet article, 
des amendements qui ont reçu satisfac- 
tion. 

Mme Nédelee a déposé nn amendement 
tendant à insérer, après le troisième ali- 
néa de l'article 4, l'alinéa suivant: 

« L'aide temporaire ne sera pas act ordée 

ix films francais réal isés en coproduc- 
tion avec des participations étrangères, » 

La parole est à Mine Nédelec 

Mme Raymonde Nédelec, Me sdames 


Verneyras a déposé un 
l'articie 4, qui tend à faire 
le temporaire les films 
copro duction avec des 
Je tiens à faire 


messieurs, M 
amendement à 
bénéficier de l'ai 
francais réalis ca 
partit ipations élrat 


rs 


astres. 


une toute autre ji opositi on à l’Assemblée, 

Nous né pouvons suivre noire collègue 
sur ce point et je ne donnerai qu' une seule 
raison: le fonds spécial qui _ alimenté 
par la perception des taxes énumérées à 
l’article 3 ne sera pas d'une richesse telle 
qu'il permette de vet ie en aide à tous les 
roducteurs de films français. 

I faut donc vo rher armi Ces pro- 
ducteurs, ceux gni ont le plus beso 
d'être aidés. 

I nous semble plus juste de faire béné- 


“es de la doi ceux qui me 
films qu'avec les seuls ca- 


avantages 
t des 


ficier des 
produisen 


pitaux français. I ne faut pas éparpiller 
celte aide qui deviendrait t pas trop insigni. 
fiante, au regard des sommes néc essaires 5 


SATeZ 


Vous & 
millions 


à la confectlien d'un film. 
faut compter environ 50 
réaiser un film. 

Les producteurs français qui travaillent 
en coproduetion avec parlicipation Étran- 
gère disposent de capitaux beaucoup plus 
importants qne ceux Qui ne vivent qu'avec 
l’aide d'investissemeuts français. 

Nous invitons donc l’Assemblée à prou- 
ver par un vote unanime sur notre amen- 
dement qu'elle veut avant tout — compte 
tenu des difficultés financières — aider les 
producteurs français les plus déshérités, 
(Applaudissements à l'extrême pauchu 

M. le président, M. Paul Verneyras & dé- 
posé, à l'article 4, un amendement dont 
la discussion peut être jointe à celle de 
l'amendement de Mme Nédelec, 


z qu'il 


pour 


Cet amendement de M. Verneyras est 
ne conçu : 
« Après le troisième alinéa, insérer l'ali- 


néa suivant: 

« L'aide accordée aux films français réa- 
lisés en coproduction avec des participa- 
tions étrangères sera caicuiée sur les re- 
cettes au prorata des seuls investissements 
français. 

La parole ps 1 2 à M. Verneyr 45. 

M, Paul Verneyras. Ce que je ne com- 
prends pas, c’est que l’on combatte mon 
amendement, avant même que je l'aie 
commenté devant l'Assemblée. 

Mme Raymonde Nédeles, C'est, 
que sorte, sous-amendement 
amendement que j'ai déposé. 

M. Paul! Verneyras. Je remercie Mme Né- 
delec des renseignements qu’elle a bien 
voulu nous fournir, mais je voudrais s0l- 
liciter de M. le pré isident l'autorisation de 
défendre mon amendement, (Sourires.) 

M. le président, Je vous ai donné la 
parole à cette fin, monsieur Verneyras. 

M. Paul Verneyras. Si j'ai déposé oct 
amendement, <’'est parce que certains pe- 


a 


en quel- 
à votre 


in 





lits producteurs — je crois toujours que 
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KL. meilleurs films sont produits par les 
it 1 


srisans — qui ne sont pas groupés et 
cocictés puissantes, qui n'ont pas pignon 
cur rue, se heurteut quelquefois à de 
vandes difficultés pour emprunter, chez 
nous, des capitaux, 1né1me wand ils ont du 
gueire. 

se J'ai donc pensé que ces pelits produe- 


teurs devaient être mis à mème, si b: og 
leur semble, eus ras de l'argent à 
l'étranger, Mais, ce que je demande — je 
me suis peut-être mal expliq ué — c'est 


li 

que l'aide que nous dei arvderons soit pro- 
porti onnelle à la participation des funds 
francais, à l'exclusion des fonds élran- 
pers 


Certains prétendent ne vouloir favoriser 
q e les films français. D est indispenaablé 

le définir alors ce qu'est un film fran£ais. 

si vous rejetez mon amendement, vous 
ne pourrez jamais faire la part des capi- 
{aux étrangers engagés dans les affaires 
franc: iises, 

Au contraire, si mon 
adopté, une enquèle sera oblig: itoireme nt 
ouverte sur le poil 1i (ie savoir si des « capi- 
{aux étrangers sont ge pour la pro- 
duction de tel ou tel filur. I faudra bien. 
aors, que nous sachions pe est Ja part 
des capitaux étrangers et quelle est celle 
des capitaux français, 


amendement est 


Mon amendement, par ailleurs, donne 
aux producteurs qui ne disposent que de 
movens réduits ja possibiité de rester 


maitres de Jeurs affaires, d'en demeurer 
les véritables proprictair 

Tel est l’objet de mon 1me) idement. 

Veuill ez faire très attention à votre déei- 
sion. Il n’y a rien là d'équivoque. Je crois 
qu'en le soutenant, je défends vraiment 
le cinéma français. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. L'arlicle 4 
ne gen que de « l’aide temporaire à la 
production de films français ». I faut re- 


connaître que l'expression « films fran- 
çais » n’est pas {ès claire. 

Nous venons d'entendre Mme Nédelec 
et M. Vernevras, l'une critiquant l’amen- 


dement de l'autre avant qu'il ait eu le 
temps de le défendre et l’autre soutenant 
son texte après que la première l'eut alta- 
qué. (Sourires.) 

Nous nous trouvons en présence de 
cette difficulté: M. Verneyras affirme que 
si son amendement n'est pas adopté, les 
liims réalisés en coparticipation ne seront 
pas soutenus par le fonds. Je voudrais en 
etre sûr. 

En définitive, j'ai l'impression 
l'amendement de M. Verneyras est 
restrictif que le texte de la commission. 
C'est ra je le soutiendrai. 

En effet, je le répète, il s’agit de savoir 
ce que l’on entend par « fins français ». 
Un film peut-il être français s’il est fait 
avec la participation de capitaux étran- 
gers ? Si un film est réalisé par un pro- 
ducteur français, mis en scène par un 
Français, joué par des acteurs français, 

<t-il français, quelle que soit l’origine 
des capitaux ? 

L'amendement de M. Véerneyras à au 
moins l’avantage de clarifier le débat en 
précisant que l'aide du fonds sera propor- 
tionnelle à la part des seuls capitaux 
français investis dans la production. 

Je ne pourrais m'opposer à l’amende- 
ment de M. Verneyras que si un texte dé- 
finissait clairement ce qu'est le film fran- 
cais, précisant, par exemple, que c'est 
une œuvre réalisée uniquement avec des 
D français. 


que 


Faute d'une telle défiuitition, : com- 
mission des finances se range à l'amen- 


lement de M. Verneyras, pour la raison 


plus | 


| 
| 





gens 


1 


qu'il est plus restrictif que le texte ae tuel 
de l’artiele 4. 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 
M. Fernand Grenier. Le nôtre est encore 


plus restrielif. Et Mine Nédelee à eu rai- 
son d'intervenir dès le début du débat. 
Oue dit, en eflet, notre a«nendement: 
« L'aide temporaire ne sera pas accordée 
aux films réalisés en coprodue- 
tion ations étrangères ». 


francais 
avec des particit 

M. Paul Verneyras. Avec de ; 
sitions, vous allez ixerdire au géirie ue 
s'exprimer. 

M. Fernand Grenier. Non | Les sommes 
dent le fonds va et sut r seront relativi 
mout réduites et, par conséquent, il faudra à 
les réserver aux films francça is 
les Pri = teurs francs 
pitaux franc: 

Un ; 6 oduc ss r indépendant 
trer cirtaines 


telles di<po- 


con | p']} CA 
S drEG 165 SCUuas a 


peut rencon- 


difficuités pour trouver des 
capli aux français. Mais la société Gi Fr nont, 
la société Pa thé, ŒUI O1 it des accord s pus 
ou moins précis — que je ne ConhAis pas 


dans le détail, certes —- avec des firmes 
américaines, qu 1 produc- 


2 que tous les 

teurs qui sont dal 15 le même cas, ne Man- 
quent pas de capitaux. Les Américains lis- 
poseat en France de cinq milliards p 
n'ont pas pu trat Is! former en dollars et 
rapairier aux Etats-Unis, Les producteurs 


qui concluent des accords avec des élran- 
gers ont donc suffisamment d'argent. 


Ceux qui doivent être soutenus, ce sont 
les producteurs qui veulent continuer à 
travailler avec des capitaux français. 

Voilà pourquoi l'amendement de Mme 
Nédelec exelut de l’aide temporaire à l'in- 
dusirie cinématographique les fims fran- 


cais réalisés en coproduetion avec des par- 
icipations étranggres. 


Si l'Assemblée vote notre amende 
eclui de M. VYerneyras n'aura 
sens. 

H. le président. C'est pour 
que j'ai appelé, en premier lieu, 
ment de Mme Nédelec. 

M. Fernand Gremier. Et vous 
raison, monsieur le président, 

M. le président. [a parole est 
nayras, 

M. Paul Verneyras. Je ne suis pis d'ac- 
cord avec M. Grenier. parte que j'ai le 
sentiment, hier que je ne sois pas spé- 
cialiste du cinéma, que, si l'Assemblée 
vote mon amendement, elle permettra 
d'aider ogg èrement les petits produc- 
teurs, ceux qui n’ont pas le moyen de 

Mochtés des fonds, comme les gr 
sostétés peuvent le faire. 

Bien.entendu, je pense à certains fiims 
qni ont eu chez nous un succès énorme 
et qui ont été faits avec la participation 
de fonds étrangers. 

Ce que nous avons ren 
que, bien que les fonds 
en partie, par des 1 hrre 
ivaient créé les films, qui en 


celte raison 
l'amende- 


avez eu 


à M. Ver- 


Ses 


\arqué, se rs, c'es 
aient € IOUTHNIS, 
] 


ceux qui 
7 
avaient d 


œagé la beauté. affirmé l’art, étaient restés 
| ahsotument les maîtres de PRES œuvres. 
{ J'atture l'attention de nos NA ques 
| communistes, et en particulier de Fer- 
| nand Grenier, eur le fait que nous se pou- 
| vons accepter l'amendement de Mme Né 


| 
| 
| 
| 


leice, car nous enlèverions à certaius pi 
dueteurs et grands artistes qui ne pour- 
| raiént trouver de = TU qu'en dehors 
de la France la possibilité de s'exprimer, 

Je demande à notre coïlègue M. Grenier 
de bien vouloir y réfléchir, 

Ce que je veux, c’est donner la possi- 
bilité à notre art français de s'exprimer, 
même, s'il le faut, avec la participation de 
capitaux étrangers. Mais, je le répète, cette 
participation étrange re — et mon amende- 
ment le dit bien — ne profiterait pas 


1 








ce que nous faisons pour les Français cux« 


mêmes, 

M. le président. 
apporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas 
débattu à fond de ce probième, Famende- 
ment de M. Verneyrae ayant clé déposé 
un extremis hier matin. 

M. Vernevyras dit que nous n'auro0s 
Ja possibifité, son amendement, 
connaitre Ja nationaité des capitaux étran- 
investis dans les aff 
A contrarto, Si Son ‘mu 


Ea parole est à 


sans 
aires francaises. 


gers 
ndement est 


adopté, il y aura davantage de possibilités 
pour les capitaux étrangers de se camou- 
fler en capitanx français. L'argument est 
également valable contre M. Vernevras. 
Quart à moi, je renvoie dos à dos 
M. Vernevyras et Mine Nédelee et je main- 


tiens le texte de commission, 

En fait, il est très difficile de connaitre 
Ja nationalité des véritables propriélaires 
des fonds. 

M. le président, l'ersonne ne demande 


plvs la parole ?.… 
Je meis d’abord aux voix l'amendement 
de Mme Nédelee, qui est le plu | éloigné 
du texte Yle Ja commission, 
(L'amendement, mis aux 
adopté.) 
M. Fernand Grenier. 


voix, n'est pas 


L'amendemeut de 


Mme Nédelec ayant élé repoussé, uous 
voterons l'amendement de M. Vi yras, 
qui apporte tout de même une précision. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
demezt de M. Verneyras. 
(L'amendement, mis 

2 
le président. 
th Su Ares 

M. le rapporteur. Dico que la 
n'en ait pas été eaisie, je demande à l’As- 
semblée de vouloir bien accepter d'ajou- 
ter, in fine du troisième alinéa, les mots: 
« et do: re la première projection publique 
a été faite après le 1% juillet 1916 » 
comme pour les films de long métrage, 

M. le président. M. le rapporteur propose 
d'ajouter, in fine du troisième alinéa, les 
mots: « et dont la prermiè : _projectipn pu- 
blique a é ‘té faite ere s le 1° juillet 1946 ». 

Le troisième alin le l'artiele 1 Eerail 
alors ainsi rédigé : 

« Peuvent éga:ement bénéficier de cette 
ide les producteurs français de films de 
court métrage réalisés par des équipes 
Xelusivement francaises, qui ont été 


aux voir, esl 
La parole est à M. le 


*ommission 


L] 


montés: et tirés dans des latoratoi fran- 
çais et dont la première projection publi- 
que a été faite après le 1* juille dt 1 Ji, » 

Personne ne demande la paroli “es 

Je mets aux voix ce texte. 

Ce texte, mis aux voir, est adonté 

M. Paul Verneyras. Je demande la pa- 
rate, 

#. le président. La parole est à M. Ver- 
neyras 

M. Paul Verneyras. Je propose d bsti- 
tuer, dans le deuxième alinéa 4 l’arti- 
cle 4, aux mots: « dans la métropole », 
les mot la | l | in- 
Cals 

M. le président. Quel est l’a 1 Gou- 


à! *yT1 me t 


M. le ministre de l’ industrie et du com- 
ET Le iccepl InQ- 
dific tiOn, 

mn. le président. M. Verneyras m 
par ‘voie d'amendement, de substituer, 
dans le deuxième alinéa de l’article 4, aux 
mots: « dans la métropole », s mots: 
« dans les départements françai 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Verneyras. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


LOU 


] ose 
L ’ 


AuzZ vor cet 
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M. le président. Après les modifications 
idoptées au cours de la discussion, l'ar- 
ticle 4 serait ainsi rédigé : 

« Art, 4, — L'aide temporaire à la pro- 
duction de films français s'applique exclu- 
sivement à la réalisation de nouveaux 
films et à la diffusion de la production ci- 
aématographique française à l'étranger. 

« Peuvent bénéficier de celte aide les 
producteurs qui on: réalisé dans les dépar- 
tements français des films français de long 
métrage dont Ja première projection pu- 
blique a été faite après le 1% juillet 1946. 
L'aide leur est accordée à condition qu'ils 
entreprennent de nouveaux films agréés 
qui devront être réalisés dans le délai fixé 
iu décret prévu à l’article 8 ci-après. 

« leuvent également bénéficier de cette 
aide les producteurs français de films de 
court métrage réalisés par des équipes 
exclusivement françaises, qui ont été mon- 
tés et tirés dans des laboratoires français 
et dont la première projection publique a 
été faite après le 1* juillet 1946, 

« L'aide accordée aux films français réa- 
lisés en coproduction avec des participa- 
tions étrangères sera calculée sur les re- 
cettes au prorata des seuls investissements 
français. 

« Le montant de l'aide est calculé, pour 
les films de long métrage, par application 
de taux proportionnels, d’une part, au total 
des recettes brutes réalistes pendant les 
trois premières anntes de leur exploitation 
par les salles de la métropole dans les- 
quelles les films ont été projetés et, d'autre 
part, aux recettes encaissées par les pro- 
lucteurs et provenant de l'exploitation 
pendant les trois premières années ou de 
ln vente ferme à l'étranger ou dans les 
térritoires de l'Union française autres que 
la métropole. 

« Pour les films de court métrage, l’aide 
est calculée par application de taux propor- 
tionnels, d'une part, aux recettes brutes 
réalistes pendant les trois premières an- 
nées de leur exploitation par les salles de 
la métropole dans lesquelles le programme 
‘omplet a été projeté et, d'autre part, aux 
recettes encaissées par les producteurs et 
provenant de l'exploitation pendant les 
trois premières années à l'étranger ou dans 
les territoires de l'Union française autres 
que ia métropole. 

« Lorsque la répartition des recettes dans 
les salles de la métropole entre les deux 
ilms d'un même programme résulle de 
stipulations contractuelles entre les pro- 
lucteurs de ces films, le total de l’aide cal- 
culé séparément pour chacun des deux 
films est réparti conformément à ces règles 
contractuelles. 

« Les sommes versées aux producteurs au 
titre de l’aide temporaire doivent être 
prises en compte pour le calcul des com- 
pléments éventuels des minima garantis à 
ceux-ci, d'une part, par les distributeurs 
pour les recettes provenant de l’exploita- 
tion dans les salles de la métropole et, 
d'autre part, par les exportateurs français 
pour les recettes provenant de l’exploita- 
tion des films dans l'Union française ou à 
l'étranger. . 

« Le versement des sommes qui sont cal- 
culées sur les recettes réalisées à compter 
du 4% juillet 1946 pour les films de long 
métrage et à compter de Ja promulgation 
de la présente loi pour les films de court 
métrage et pour la presse filmée, est eflec- 
tué sur justification de leur emploi. 

« Des acomptes peuvent être consentis 
aux producteurs bénéficiaires de l’aide sur 
proposition du comité prévu au Crédit na- 
tional par la loi validée du.19 mai 1941. 

« Pour Ja presse filmée, le raontant de 
l’aide, calculé par trimestre, st basé sur 
les recettes brutes réalifées à compter de 

! ln 


la promulgation de la présente 191 par 





salles de la métropole dans mé Mae sont 
projetées les actualités et sur les receltés 
rovenant de l'exploitation de ces aciuns 
ités” dans les territoires de l'Union fran: 
çaise autres que la métropole et à l'étran- 
ger. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art, 5, — L'aide tem- 
poraire à l'exploitation s'applique excluei- 
vement à la réalisation de travaux dans 
les salles de spectacles cinématogra- 
phiques. 

« Peuvent bénéficier de l'aide: 

« 1° Les commerçants exploitants s’en- 
gageant à réaliser des travaux de sécurité, 
de renouvellement, d'imélioration ou d'ex- 
tension de leurs salles ; 

« 2° Les exploitants sinistrés par faits 
de guerre en ce qui concerne les travaux 
ne relevant pas de la législation éur les 
dommages de guerre; 

« 3° Les commerçants exploitants qui 
ant effectué depuis le 1% janvier 1948 des 
travaux entrant dans les catégories énu- 
mérées ci-dessus. 

« Le montant de l’aide à chaque exp'oi- 
tant sera calculé en fonction des travaux 
qu'il entreprend et des recettes déclarées 
par son entreprise, dans les conditions 
fixées au décret prévu à l'article 8. 

« Le montant de l'aide attribuée à cha- 
que exploitant ne peut dépasser 50 p. 100 
au montant du devis approuvé par une 
commission dont la composition sera fixée 
par le décret prévu à l'article &. 

« Des groupements d'exploitants pour- 
ront être autorisés à émettre des emprunts 
à la garantie et au éervice desquels pourra 
concourir l'aide dont ces exploitants se- 
ront titu'aires. 

« Des acomptes pourront être consentis 
aux exploitants bénéficiaires de l’aide. 

« Les sommes perçues par les exploi- 
tants au titre de l'aide temporaire sont 
sujettes à répétition au cas où l’entreprise 
bénéficiaire ferait, dans un délai de cinq 
ans à Compler de l'attribution de l'aide, 
l'objet d'une cession à titre onéreux ou 
d'une donation entre vifs. » k 

M. C'audius-Petit a déposé un amende- 
ment tendant à supprimer, dans le 3 ali- 
néa ($ 1°), les mots : « ou d'extension ». 

La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Aux termes 
du texte proposé par la commission, la 
premiére condition pour pouvoir bénéficier 
de l’aide est que « les commerçants exploi- 
tants s'engagent à réaliser des travaux de 
sécurité, de renouvellement, d'’améliora- 
tion ou d'extension de leurs salles ». 

Or, quelquefois, l'extension d'une salle 
est directement contraire à son améiio- 
ration. 

D'autre part, le terme « amélioration » 
pouvant désigner tous les aménagements, 
y compris l'extension, d’une salle, il me 
parait beaucoup plus sage de supprimer 
les deux mots: « ou d'extension ». 

En les maintenant, nous risquerions de 
créer une tentation à l’agrandissement dé- 
mesuré des salles de cinéma, qui, vous le 
savez parfaitement, se fait très souvent 
au mépris du confort tant audilif que vi- 
suel des spectateurs. 

M. le rapporteur pour avis. Et de la sé- 
curité. 

M. Eugène Claudius-Petit. 
curité. 

M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur. 


et de la 56- 





es 

H. le rapporteur. Je pense que la com. 
mission, qui n’en à pas délibéré, sera 
d'accord pour donner satisfaction à M. 
Clauéius-Petit sur ce point. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen. 
demeut de M. Claudius-Petit, 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5, avec la mo. 
dification résultant de l'amendement qui 
vient d’être adopté. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


voir, esf 


[Article 6.] 


M. le président, Je donne lecture ds 
l'article G: 
TITRE NII 
DISPOSITIONS COMMUXES 


« Art. 6. — Peuvent être exclus du b4 
néfice üe la présente loi les ressortissants 
de l'industrie cinématographique qui au- 
raient fait l'objet des sanctions prévues à 
l'article 16 de Ja loi n° 46-2360 du 25 octo- 
bre 1946 portant création d’un centre na- 
tional de L* cinématographie. » , 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adapté.) 


[Article 7.] 


Hi. le président. « Art. 7. — Toute ma- 
nœuvre ayant pour but ou ayant eu pour 
résultat de frauder ou de compromettre 
les taxes spéciales édictées par la présente 
loi est punie du quintuple de la taxe frau- 
dée ou compromise, et d’une amende de 
900 francs au moins et de 2.000 francs au 
plus, La mise sous séquestre ou la ferme- 
ture provisoire des établissements peut 
ètre ordonnée par l'administration en cas 
d'empêchement ou de résistance à l’action 
des agents chargés de la constatation ou 
en cas de retard dans le payement de la 
taxe. : 

« En outre, toute personne qui, à l'oc- 
casion de Ja présente loi, a, soit en sa 
faveur, soit en la faveur d’un tiers, fourni 
des déclarations ou des renseignements 
inexacts, produit ou fait établir sciem- 
ment des justifications inexactes, est punie 
d'une peine de six jours à cinq ans d’em- 
prisonnement et d’une amende de 10.00 
à 10.000.000 de francs ou de l’une de cés 
deux peines seulement, 

« Les sommes indûment perçues sont 
sujettes à répétition. ; 

« Les dispositions ci-dessus sont appli- 
cables à ceux qui, sans motif reconnu va- 
lable, ne font pas dans le délai fixé par 
la décret prévu à l'article 8 ci-dessous 
l'emploi prévu des sommes à eux allouées 
ou à ceux qui en font un emploi différent 
da celui pour. lequel elles ort été accor- 
dées, » 

M. Hugues a présenté un amendement 
tendant à supprimer l’article 7. 

La parole est à M. Médecin, pour dé- 
fendre cet amendement. 

M. Jean Médecin. Voici les raisons qui 
oët incité M. flugues à présenter un amen- 
dement tendant à supprimer l’article 7. 

Tout d’abord, les sanctions prévues pa- 
raissent excessives et exorbitantes du 
droit commun. Il ne s’agit pas simplement 
de sanctions identiques à celles que l’on 
trouve généralement en de pareils cas. 

Pour raisonner par analogie, lorsqu'il v 
a retard dans le payement des impôts ou 
des taxes dues au titre de la sécurité s0- 
ciale, la sanction se horne à une taxation 
supplémentaire. 
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cr Sin . . 
pans l'espèce, la sanction peut aller jus- 


qu'à la mise sous séquestre ou la ferme- 
jure provisoire des établissements, qui 


eut ètre ordonnée par l'administration 
elle-mèêrue. | 

vous estimons que cette sanction est 
draconienne- et qu’elle n'est pas en rapport 
avec la faute commise. Souvent, l'infrac- 
tion sera relevée à la charge d’une petite 
exploilation, dont le maître d'œuvre est un 
eu le « maître Jacques » de son affaire 
et doit s'acquitter de plusieurs tâches en 
mème temps. Si bien que, le plus souvent, 
j'infraction résultera non pas d’une faute 
caractérisée où d’une fraude, mais d’une 
uéghigence ou d’une impossibilité, l'ex- 
ploitant étant tenu à des obligations difié- 
rentes qui peuvent l'appeler dans le 
mème temps, non seulement au contrôle 
de son établissement, mais aussi à iuter- 
venir en maintes circonstances, à l’occa- 
sion d'un accident technique, par exemple. 

Ainsi, les catégories les plus intéres- 
cantes risquent d’être frapptes d’une 
sanction pouvant entraîner la ruine même 
de l'exploitation. 

circonstance aggravante, l'appréciation 
de l'infraction est laissée à un simple 
agent de l’administration. 

Nous savons tous ce qu'est l’administra- 
tion, ce qu'est un fonctionnaire. Nous 
avons le K grand respect pour les fonc- 
tionnaires: nous savons avec quel désin- 
téressement ils accomplissent leur mis- 
sion, Mais, dans l'espèce, celui à qui sera 
reprochée une infraction sera privé des 
garanties élémentaires généralement ac- 
cordées à tout justiciable. 11 se trouvera 
en présence d’une décision souvent trop 
grave ou prononcée avec celte sorte de 
déformation professionnelle à laqueile nul 
n'échappe. 

Nous savons tous que si, pour je docteur 
Knock : « Tous les gens bien portants sont 
des malades qui s’ignorent », pour le fonc- 
tionnaire, tout contribuable est éga'ement 
un fraudeur qui s'ignore. 

Nous courrons ainsi le risque de voir 
prononcer une sanction excessive, sans 
rapport avec Ja faule — omission on né 
gligence — qui aura pu être imputée à 
l'exploitant, l'appréciation de la faute 
étant, d'autre part, laissée à la seule ini- 
tiative et au seul jugement de l'agent de 
l'administration, 

Un pouvoir excessif se 
donné à ce fonstionnaire. 

Si l'Assemblée estimait devoir main'enir 
les sanctions prévues, nous demanderions 
que tout au moins la mise sous sequestre 
ne puisse intervenir que dans le cas où 
il y a eu fraude caractérisée, nettement 
établie, et non pas simplement, comme il 
est dit dans le texte, « en cas de retard 
dans le payement de Ja taxe ». 

Raisonnons par analogie. Dans ce cas, 
ne devrait intervenir, comme en cas de 
retard dans le payement des impôts ou des 
cotisations de la sécurité sociale, qu'une 
taxation supplémentaire. 

Mais un retard dans le payement de la 
fixe pe saurait entrainer une sanction 
inssi grave que celle qui consiste à fermer 
- établissement ou à le mettre sous séques- 
L'e, 

D'autre part, il ne faudrait pas qu’une 
sanction d’une telle et si exceptionnelle 
gravité, atteignant la fortune même de 
l'exploitant, pût être prononcée par un 
simp:e agent de l’administration. Il con- 
viendrait d'accorder aux exploitants les ga- 
ranties élémentaires qu’on donne à tout 
justiciable, c'est-à-dire de remettre à la 
juridiction de droit commun le soin de 
Jrononcer la mise sous 8 À mi ou Ja 
fermeture provisoire de l'établissement. 


trouve ainsi 





Voici les deux conclusions auxquelles 
nous aboutirons si la comnyssion n'accepte 
pas la suppression de l’article 7 que nous 
sollicitons instamment. 

Nous demanderons  subsidiairement, 
d'une part, que la sanction ne soit nmin- 
tenue qu’en £as de fraude nettement ca- 
ractérisée et sans contestation possible ; 
d'aulre part, que cette sanction ne puisse 
être prononcée que par les tribunaux de 
droit commun. 

M. le président. Vous n'insistez pas pour 
la suppression de l'article 7, monsieur 
Médecin ? = 

M. Jean Médecin. Non, car je ne me fais 
aucune illusion sur la décision que pren- 
drait l’Assemb'ée à ce sujet. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, M. Médecin pourrait 
d'autant moins insister pour la suppres- 
sion de l'article, demandée par un amen- 
dement d2 M. Hugues, que le texte pri- 
mitif de la coinmission a été complété par 
un amendemest de M. Hugues qui tendait 
à ajouter à la fermeture provisoire « Ja 
mise sous séquestre ». 

Ainsi, i: se trouve que M. Hugues pri- 
sente maintenant un amendement tendant 
à supprimer l’article, alors qu'il a con- 
tribué à étendre les pénalités prévues par 
la commission. 

M. Jean Médecin. Certainement pas pour 
un retard dans le payement de la taxe! 

M. le rapporteur. ‘Toutefois, je pense 
que, sur ce point. la commission et l’As- 
semblée seront d'accord avec M. Méde- 
cin pour que la sanction de la mise sous 
séquestre ou de la fermeture provisoire 
ne s'applique pas à un simple cas de re- 
tard dans le payement de la taxe. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je suis d'accord. 

M. le président. L'amendement de M. Hu- 
gues est retiré. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

M. Eugène Ciaudius-Petit. J'avais l'inten- 
tion, si l'amendement de M. Hugues était 
repoussé, de présenter un amendement 
tendant à supprimer purement et simple- 
ment la deuxième phrase du premier ali- 
néa de l'article 7, afin de ne pas laisser à 
l'administration cette autorité abusive qui 
lui permettrait de ruiner quelqu'un pour 
un simple retard ou pour une irrégularité 
et de maintenir, dans ce texte, la compé- 
tence de la jaridiction de droit commun. 

Un tel amendement pourrait donner sa- 
tisfaction à la fois, je crois, à M. Méde- 
cin et, certainement, à M. le rapporteur. 

M. le président. M. Claudius-Petit pro- 
pose, par voie d’amendement, de suppri- 
mer la deuxième phrase du premier ali 
néa de l’article 7. 

Quel est l'avis de ii commission ? 

M. le rapporteur. Je pense qu'il faut 
maintenir le texte, en supprimant simple- 
ment, pour donner satisfaction à M. Mé- 
deæin, le dernier membre de la deuxième 
phrase du premier alinéa: « ... ou en cas 
de retard dans le payement de la taxe. » 

M. Jean Médecin. Mais on ne peut pas 
laisser à un simple fonctionnaire le soin 
d'apprécier l'infraction. 

M. le rapporteur. Nous pouvons trouver 
une nouvelle rédaction. Je suis d'accord 
avec MM. Médecin et Claudius-Petit pour 
que l’administration ne soit pas dotée de 
pouvoirs excessifs. 
| D le président. 11 faut alors modifier le 
exte. 





M. le rapporteur. Parfaitement. Je de- 
mande que l'on propose autre chosg 
qu'une simple suppression, 

M. le président. Monsieur Claudiu:-Petit, 
vous n'insistez pas ? 

M. Eugène Claudius-Petit. Non, monsieur 
le président, 

M. le président L'amendement cest re- 
tiré. 

M. Eugène Claudius-Petit, Mais nous 
pourrions préciser que Ja mise sous sé- 
questre ou la fermelure provisoire des 
établissements peut être ordonnée par les 
tribunaux, afin que ce ne soit pas un 
agent de l’administration qui ait ce droit 
exorbitant. 

Si les tribunaux demandent la mise sou: 
séquestre ou la fermeture provisoire d’un 


incliner, 

M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 

M. le minisire de l'industrie et du coms 
merce. Il ne faut pas s’y tromper: les 
actes visés par l’article 7 ne sont pas des 
actes bénins, mais des actes d'une 
extrème gravité. 

Il est très grave de détourner de leur 
emploi légal les sommes qui sont données. 
I est également très grave de compromets 
tre le rendement de taxes spéciales desti 
nées avant tout à faire vivre la production 
francaise. 

M. Eugène Claudius-Petit, D'accord. 

M, le ministre de l'industrie et du com« 
merce. Dans ces conditions, on ne saurait 
être trop sévère dans la répression. 

M. Jean Médecin. L'accord, mais à con- 
dition de ne pas refuser aux coupables 
les garanties accordées à tout justiciable. 

M. Eugène Claudius-Petit, Nous sommes 
en république ! 

M. le ministre de l’industrie et du com« 
merce. Nous sommes jei dans le domaine 
fiscal. D'ailleurs, cet article a été rédigé, 
si mes renseignements sont exacts, par le 


ministère des finances, 

M. Jean Médecin. C’est une raison do 
plus pour ne pas l'accepterl (Rires.) 

Le contribuable est actionné du soir au 
matin, il en a assez. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 





merce. Ne parlez pas ainsi, mon er col- 
lègue. Le fonctionnaire n'a pas la n on 
ni le souri d’importuner les gens 

M. Jean Médecin. Si nous votons ce texte, 
nous donnerons au fonctionnaire un pou 
voir discærétionnaire dont il aura tendance 
à user et à abuser. Ii appartient au lé- 
gislateur de ne pas lui donner ce droit. 

M. Eugène Claudius-Petit, J'ajoute qu’il 
ne s'agit pas, en l'espèce, d’une \ribue 
tion, monsieur le minist 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je répète que l'infraction est très 
grave et qu'il faut pouvoir la sanctionner 
efficacement. Il ne faut laisser aux frau- 
deurs aucune porte de sortie, aucun 
moyen de se dérobei 

Bien entendu, mo Méd vous 
pouvez } | vous sem: 
bon. M Ï S ne e C Ta e 
de grav jui pou LCtre 
commises 11 I . 

M. le président, IL: ] t à M. Claue 
dius-Petit 

M. Eugène Claudius-Petit, C'est ea raison 
même de cette gravité que nous n’enten- 
dons pas conférer le droit d’appr r 3 
un fonclionnaïire, à un agent de l’adminis- 


tration. 

En tant que républicain, j'entend: ne 
men remellre qu'aux tribunaux de :à 
République, 
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M. le président. La paro:e est à M. Pa- 
Jewski, 

M. Jean-Paul Palewski, De toute man'ère, 
si l’article 7 doit être accepté, il y a lieu, 
à mon avis, de le modifier. 

D'abord, pour la mise sous séquestre 
ou Ja fermeture provisoire, l'article n’in- 
dique aucune limite quant à la duréc 
d'apyication de ja sanction. 

Or, je ne crois pas que l’on puisse don- 
ner uu tel pouvoir indéterminé à l'admi- 
nistration, IL faut jimiter Ja sanction dans 
le temps, On peut admettre une ferme- 
ture d'une durée maximum de deux mois, 
ce qui est déjà énorme pour une sanction 
prononcée par un agent de l'administra- 
tion. 

D'autre part, prévu qu'un 
recours contre la décision administrative 
devant les tribunaux administratifs eux- 
mêmes, Je préférerais que l'individu qui 
aura été soumis à une contrainte adminis- 
trative puisse faire appel devant un tri- 
bunal judiciaire. 

En outre, il n'est pas indiqué, dans !e 
deux'éme alinéa, quel sera le tribunal 
compétent pour prononcer la peine de six 
jours à cinq d'emprisonnement et 
d'une amende de 10.000 à 10 milions de 
fran 

M. ie président, On peut supposer 
c'est le tribuna! de droit commun. 

M. Jean-Paul Palewski, On peut le sup- 
poser, mais il serait intéressant de le äir 

Teles sont les observations que je vou- 
lais présenter à propos de cet article. 

M. ie président, La parole est à M. Clau- 
dius-|l tit 

M. Eugène Claudius-Petit. Je p 
remplacer, dans le premier aiinéa de lar- 


n'azt 
il Si 


ans 
que 


» 


propose d 


ticle 7, les mots « l'administration » par 
les mots « les tribunaux ». 
M. le président, M. Claudius-Petit pro- 


pose, par voie d'amendement, de rempla- 
cer, dans le premier alinéa de l’article 7, 


les mots: « l'administration » par les 
mois : « les tribunaux ». 
Quei est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Nous avons toujours 
estimé que l'action des tribunaux était un 
peu à retardement. Or, il s'agit d'affaires 
qui exigent des sanctions rapides, 

Nous voudrions maintenir le texte, tout 
en essayant de donner satisfaction aux I£- 
“revendications de notre collègue. 


gilimes 
sont 


M. Eugène Claudius-Petit, Ce 
servitudes de Ja République, mais elles 
sont le fondement même de la liberté indi 
viduelle, Nous n’y pouvons rien, 

M. Jean-Paul Paiewski. La formule « par 
les tribunaux » me parait par trop vague. 

Les mots: « par le tribunal correction- 
ne] compétent » me paraissent préférables, 

M. le président, Monsieur Claudius-Petit, 
acceptez-vous de modifier ainsi voire 
amendement ? 

M. Eugène Claudius-Petit, Oui, monsieur 
le président. 

M, le président, L'amendement modifié 
de M. Claudius-Petit tend done à rempla 
cer, dans le premier alinéa de l’article 7, 
les mots « par l'administration », par les 
mots: « par le tribunal correctionnel com 
pétent ». 

M. Eugène Ciaudius-Petit. NX 
dons un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen 
dement modifié de M, Claudius-Petit. 

Je suis saisi d'une demande de serulin 
pré sentée au nom de l’unton dém cratique 
et socialiste de Ja résistance, 


rutin est ouvert. 


les 


deman- 


JUS 


Le ss 


(I » VOfPS sont recueillis.) 








M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrélaires font le dépouille 
ment des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants ........ 
Majorité absolue 


416 
209 


Pour l'adoption .... 145 
Contre: 5.5 “yet 


L’'Assembite nationale nsa pas adopté. - 

M. Jean Médecin. Je demande la paro'e. 

M. le président. La paro!e est à M. Mé- 
decin. 

M. Jean Médecin: M. le rapporteur est 
bien d'accord pour la suppression du der- 
nier membre de phrase du premier para- 
graphe de l’article 7 ? 

M. le rapporteur, 
d'accord. 

M. le président. La commission propose 
done que le premier alinéa de larticie 7 
se termine par les mots: « .… des agents 
chargés de Ja constatation. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi mo- 
difié. 

(L'article 
est adopté.) 


La commission est 


7 ainsi modiié, mis aux voir, 


[Article 8.1 


« Art. 8. — Le taux de la taxe dite « de 
sortie de films », le mode de calcul et les 
modalités de vercement des sommes ac- 
cordées aux diverses catégories de produc- 
teurs, d'éditeurs de journaux ‘filmés et 
d'exploitants et, d'une manière générale, 
les mesures généra'es d'appiication de la 
présente lai seront déterminées par un dé- 
cret portant règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du ministre 
de l'industrie et du commerce et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. » — (Adopté.) 

M. le président. L'article 9 a été sup- 
primé par la commission. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la 
Commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi instituant une aide tem- 
poraire à ! 


Le titre demeure ainsi rédigé. 
Nous arrivons aux explications de vote 
sur l’ensemble, 


La parole est à M, Grenier. 

M. Fernand Grenier, Mesdames, mes- 
sieurs, nous arrivons au moment de la 
discussion où chacun doit prendre ses res- 
ponsabilités sur un projet de loi que mous 
aurions voulu, pour notre part, vraiment 
efficace, 

Il est donc bon de rappeler ce qui s’est 
passé depuis le début de la discussion et 
de faire le bilan de la situation, avant que 
chacun se prononce au scrutin. 

En premier lieu, l’Assemblée a refusé la 
subvention d'un inilliard de francs de- 
mandée par le comité de défense du,ci- 
néma français, fort qu'il était de l'appui 
d'un million de Français et de Françaises 
qui soutiennent son action. 

Ensuite, elle a décidé l'augmentation du 
prix des places dans Jes cinémas, et n’a 
pas tenu compte des arguments dévelop- 
pés par Mme Raymonde Nédelec pour lui 
démontrer que, dans un moment où le 
nombre des entrées dans les cinémas est 
en baisse, une semblable augmentation 
n’est certainement pas de nature à soute- 
nir et à développer l'industrie cinémato- 


graphique. 





2 ::e . J pans 
En troisième lieu, et c’est i 
plus important, l’Assemblée a A or 
contre-projet qui proposait une percepti “4 
simple et efficace de 25 p.100 sur Ja part 
de recettes revenant aux producteurs Ras 
les films étrangers doublés. 14. es 

Puis l’Assemblée a remplacé cette lixe 
par une taxe à la sortie des films, en 
refusant d'en exonérer les films francais 

IL y a quelques instants, des discussions 
passionnées se sont élevées sur Je point 
de savoir s’il fallait ou s'il ne fallait pas 
sanctionner de telle ou telle manière les 
infractions à la Jai. 

J'ai le regret de constater que personne 
en dehors du groupe communiste n'a Juité 
pour que soient exonérés de la taxe à Ja 
sortie les films français, comme le deman. 
dait notre collègue Pierrard. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Enfin, ce qui est également très grave 
l’Assemblée a adopté un amendement de 
M. Lespes qui laisse au Gouvernement Ja 
latitude de frapper les films d'une taxe 
de sortie qui pourrait n'être que d'un 
franc par mètre. 

Le projet fixait un minimum de CC0 
francs par mètre, que vous avez supprimé 
avec l'accord du Gouvernement. 

C'est dire que nous n'avons plus main- 
tenant aucune garantie que la taxe à ja 
sortie frappera les films étrangers. 

Ici, il faut parler franc. Nous connais. 
sons les pressions qui s’exercent dans 
cette enceinte et ailleurs. 

Il a fallu se battre à cinq ou six reprises 
pour qu'enfin s’institue le débat sur le 
cinéma. 

Nous avons même vu un ministre du 
précédent gouvernement intervenir in er- 
tremis sur le coup de minuit pour deman- 
der que le projet sur le cinéma ne vienne 
pas en discussion. 

Nous savons qu'à Paris se trouvent de- 
puis un mois cinq ou six représentants 
des firmes américaines les plus importan- 
tes. 
Nous savons que le « dictateur d'Hollv- 
Wo9d » — ainsi appe:é parce qu'il « super 
vise » toutes les activités cinématogra- 
phiques — M. Eric Johnston, est à Paris. 

Nous connaissons les menaces proférées 
ar les producteurs américains de ne plus 
ler de tiims à la France. 

Nous avons entendu un ministre chargé 
de défenüre les intérêts du cinéma fran- 
çais proposer, sous des prétextes d'organi 
sation internationale, l'abandon des inté- 
rêts nationaux. 

Nous relions tous ces événements entre 
eux, Nous y relions aussi Ja facilité avec 
laquelle vous avez adopté l’amendement 
de M. Lespès, qui en:ève toute possibilité 
de frapper les films étrangers. 

Vouz avez, de plus, institué ua système 
de fonds et de subvention extrêmement 
compliqué. 

J'avoue, pour ma part, avoir essayé de 
comprendre comment il allait fonctionner. 
Je n’y suis pas parvenu. 

Par conséquent, votre projet de loi va 
rendre plus difficile encore l'exploitation 
des salles de cinéma et n'aidera pas cff- 
cacement Ja production française. 

Dans ces conditions, le groupe commu- 
niste vous laissera toute la responsabilité 
de cette loi, puisque vous avez repoussé 
toutes les propositions que nous avons 
faites et qui, elles, étaient vraiment efti- 
caces. 

Vous n'avez pas 056 — PARA même 
cela ne vous est-il déjà plus possible — 
mener Ja bataille contre les films qui 
tuent la production française, 

Vous avez suivi la volonté du Gouverne- 
ment, Et il semble bien que la pression 
qui s’exerce de l'extérieur n'ait pas été 
sans influencer certains votes, 
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pans ces conditions, prenez la respon- 
gabilité de voter une loi qui ne protège 
pas le cinéma français. 

Quant à nous, nous continuerons la ba- 
taille dans le pays contre une politique 

ui tend à sacrifier une industrie et un art 
qui furent longtemps les premiers sur Jes 
écrans du monde et qui out perdu leur 

ace maintenant, à la suite, et des ac- 
cords Blum-Byrnes et de la carence des 
pouvoirs ublics en matière de protection, 
et de votre volonté de ne pas défendre 
notre production. 

Prenez vos responsabilités, Nous conti- 
nuerons la bataille dans le pays pour la 
défense du cinéma français. (Vifs applau- 
dissrments à l'extrême gauche.) 

M. te président. La paro'e est à M. Bu- 
ron. 

M. Robert Buron, M. Grenier paraît sup- 
poser que, par définition, ceux qui vote- 
ront cette loi s’abstiendront de toute ba- 
tail'e dans le pays en faveur de l'industrie 
cncmatographique francaise. 

Qu'il me permette de le rassurer, il n’en 
est rien. 

Où peut parfaitement voter la loi d'aide 
av cinéma et continuer à soutenir par 
d'autres moyens la production cinémato- 
graphique française dans la période parti- 
culièrement grave qu'elle traverse. Il y a, 
en effet, bien d’autres efforts à faire pour 
d'fendre le cinéma français. 

I y a un mois, à cette tr'bune, il a été 
dit que différentes sortes d'efforts étaient 
à eutreprendre et que l'aide à la produc- 
tion cinématographique française avait 
s'mp:ement pour objet de jui permettre de 
passer la période particulièrement diffi- 
cile pendant laquelle, en raison d'une série 
de mesures diverses, la plupart des mar- 
chés étrangers lui étaient pratiquement 
fermés. 

Nous avons souiigné les d‘vers domaines 
dans lesquels il convenait d'agir: détaxa- 
tion de la part des collectivités locales, or- 
ganisation de la profession qui n’a pas su 
acquérir encore, depuis cinquante ans que 
le cinéma existe, le sens de la discipline 
qui serait indispensable pourtant pour que 
le cinéma français pût 6e développer dans 
des conditions économiquement raisonna- 
bles en même temps que conformes au 
prestige artistique de la France. (Applau- 
dissements au centre.) 

D'autres efforts seraient à faire encore. 
Mais ce n'est pas une raïon pour que 
l'Assemblée se dérobe à deux devoirs: ve- 
nir en aide à la production et, d'autre part, 
permettre cette amélioration des salles, 
dont M. Verneyras a souligné tout à l'heure 
la nécessité. 

Je tiens d’ailleurs À ce sujet à souligner 
pour le Journal officiel que rarement un 
débat au sujet de l’aide à apporter à une 
industrie se déroule dans de telles condi- 
tions. 

Ceux qui ont à s'occuper de Ja loi ont 
été accablés de lettres de protestations de 
la part de certains organismes, comités 
d'action, spécialement créés à cet effet, ou 
Syndicats locaux d'exploitation. 

Je précise ce fait, car il est regrettable 
iGu pas que certains organismes fassent 
contialtre leur point de vue aux parlemen- 
taires, mais qu'ils emploient des moyens 
de pression qui prouvent un certain mépris 
du Parlement, parfaitement injustifié d'ail- 
leurs, comme le vote qui va être émis au- 
jourd’hui le démontrera. 

Les parlementaires français resteront in- 
senéibles aux menaces de tel ou tel grou- 
de qui prétend prendre les moyens 
de chasser de sa circonscription tel dé- 
puté qui ne partage pas leur point de vue. 
(Applaudisséments au centre, à gauche et 
à droite.) 





Nous avons eu l’occasion de dire ici que 
le cinéma français était une industrie 
jeune, mais dont la majorité allait être 
consacrée par le projet que nous allons 
voter et qui le reconnaît comme une acti- 
vité nationale de base. 

Cette jeunesse que le cinéma est en 
train de perdre par le fait du vote de cette 
loi, je ne voudrais pas qu’elle se conser- 
vât sous forme de naïveté ou d’ignorance 
par les professionnels des conditions de la 
vie parlementaire. 

Si le cinéma est reconnu comme une 
industrie majeure, il serait bon que les 
professionnels se considèrent eux-mêmes 
comme majeurs et renoncent vis-à-vis du 
Parlement à ces petits chantages qui ne 
les honorent pas. 

Sans doute, le Parlement n'en tient pas 
compte, mais il est bon qu'il réagisse 
contre la déformation systématique de son 
action dans l'esprit public. 

Nous prenons tous ici, comme l'a dit 
très justement M. Grenier, nos responsa- 
bilités, en toute conscience, et ce n’est pas 
parce que tel ou tel groupe d'intérêts a 
voulu nous dicter telle ou telle attitude 
que nous avons décidé de venir en aide 
à l’industrie cinématographique. 

Je tiens à souligner en tout cas aujour- 
d'hui, d'accord sur ce point avec M. Gre- 
nier, combien il est heureux que l’Assem- 
blée nationale ait pris conscience de l'im- 
portance que cette industrie représente 
pour le prestige du pays. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Grenier a, je crois, 
un peu exagéré les pressions qui sont 
exercées de l'extérieur. Si des pressions 
sont exercées sur l’Assemblée, comme 
M. Buron a bien voulu le rappeler, elles 
ne sont pas étrangères au pays, mais €ma- 
nent de diverses corporations. 

Il est bon, je pense, de rappeler une 
fois de plus, au moment où nous allons 
voter l’ensemb'e du projet, que nous 
sommes partis d'un projet gouvernemen- 
tal portant aide à la production cinémato- 
graphique. 

Ce projet, la commission l’a aménagé. 
Elle a supprimé ce que la taxe exception- 
nelle pouvait avoir d’injuste, de vexant 
pour des catégories sociales défavorisées. 

Elle a, de plus, prévu l’aide à l'expor- 
tation. 

Nous avons ainsi, je crois, fait dispa- 
raitre :es différents griefs qui s’adressaient 
an projet gouvernemental. 

Tel qu'il se présente à votre vote, le 
projet de Ja commission a le mérite d'exis- 
ter, Il vient en aide à une branche d'in- 
dustrie qui a un besoin urgent de secours. 

Queles que soient les critiques, nous 
devons voter ce projet, qui redonnera à 
la deuxième industrie nationale sa pleine 
efficacité. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je remercie la commission des 
efforts qu’elle a faits pour aboutir à un 
texte qui, quoi qu'on en dise, apporte à 
l’industrie cinématographique française 
une aide certaine. 

Depuis les quelques mois que je suis 
chargé de la tuteile de cette industrie, je 
me suis préoccupé, jour après jour et en 
synchronisme avec la commission, de sur- 
monter les obstacles qui se trouvaient sur 
notre route, de faire face à toutes les pres- 
sions très désagréables et très maïvenues 
dont a parlé justement tout à l'heure 
M. Buron. 


# 





J'affirme que nous avons fait tout ce 
qu'il était possible de faire avec les don- 
nées du prob:ème. 

J'affirme aussi que nous n'avons cédé à 
aucune pression, ni intérieure, ni exté- 
rieure. 

Nous avons seulement tenu compt 
comme je l'ai dit tout à l'heure, du gran 
mouvement qui se produit à travers le 
monde en faveur du redressement des 
échanges internationaux et qui s'oppose, 
plus qu'on ne s'y est jamais opposé jus 
qu'à ce jour, au maintien des discriminæ 
tions de toutes sortes dont on s'est tou 
jours servi pour défendre certaines indus 
tries ou dans une pensée d'autarcie éco- 
nomique. 

Nous avons tenu compte de ce'a au maxi 
murs. Tout compte fait, on s'apercevra que 
cetle loi apporte à l'industrie cinémato- 
graphique française le réconfort dont elle 
a besoin. 

Une fois de plus, il ne s’agit que d’une 
aide temporaire qui doit permellre à l'in- 
dustrie française de traverser les circons- 
tances actuelles qui restreignent terrible- 
ment son marché. 

Cette aide Jui permettra aussi de mettre 
de l’ordre dans sa propre vie, car elle en 
a fortement besoin, de mettre un terme 
à certaines habitudes de dépenses. 

Il lui faudra encore trouver de nouve:les 
formules de production tenant mieux 
compte de nos moyens nationaux et réser- 
vant une plus grande part au génie créatif 
de notre race et de natre pays, qu'on à 
peut-être délaissé au profit d’une carica- 
ture de ce génie en confondant l’art avee 
l’exagération des dimensions et des des 
seins. 

Une voie est ouverte à l’industrie ciné- 
matographique. Le Gouvernement Ja sou- 
tient pour qu'elle s'y engage. E:le est priée 
de s’y engager. (Applaudissements à gaw 
che, au centre et à droite.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. s 

Je mets aux voix l’ensemb'e du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis auæ 
voir, est adopté.) 


— 4 — 
CCONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. La commission de l'agri 
cuiture se réunira à quatorze heures trente 
our examiner l'urgence de Ja discussion 
de la proposition de loi de M. VWaldeck 


xochet sur le prix du blé. 


Ed 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je propose à l’Assem- 
blée de fixer sa prochaine séance publique 
à quinze heures. 

M. Maurice Genest. Je demande a pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Ge- 


nest. 
M. Maurice Genest. Il avait été convenw 
hier, entre les services de la présidence et 


la commission du ravitaillement, que la 


propositi )n déposée par M. Juge serait dis- 
cutée à la fin de la présente séance. 

Mile José Dupuis. Il serait bon, en effet, 
qu'elle vint maintenant en discussion, 
puisque le ministre compétent est venu 


à cet effet. 

M, le président. Etant donné l'heure tar- 
dive, il paraît opportun d'appeler cette 
affaire au début de la prochaine séance, 


| (Assentiment.) 
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Aujourd'hui, à quatorze heures 
pioutes, réunion dans les bureaux : 
Nomination de cinq commissions de dix 
membres chargées d'examiner Cinq de- 
autorisation de poursniles 


trente 


manie en # 
eontre cinq membres de l'Assemblée 
ENos 4970-4971-4999-5000-5026.) 


A quinze heures, 2% séance publique: 

Vote du projet de loi concernant l'in- 
cendie involontaire en forêt. (N°41623-4456. 
— M. Zunino, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 


clure les produits industriels d’importa- 
tion destinés à léquipement agricole, 
dans Ja liste des produits inclus dans 
l'avis n° 292 de l'office des changes et 


pour l'importation desquels des devises 
seront fournies par l'office des changes. 
(N° 3881-4823, — M. Blanchet, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M Bourbon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
ccrder des contingents de carburant aux 
offices agricoles départementaux €eorres- 
pondant au niveau des besoins pendant la 
période des travaux urgents. (N°° 3065- 
4824. — M. Blanchet, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote des propositions de résolution: 
to de M. Joseph Denais tendant # inviter 
le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures nécessaires pour l'érection de la 
statue du maréchal Foch; 2° de M. Jean 
Caveux et plusieurs de ses collègues ten 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
procéder à l'érection de la statue du ma- 
réchal Foch avant l’ouverture de la ses- 
sion de l’organisation des Nations Unies 
qui doit se tenir à Paris en septembre 
1948. (N°5 4479-4603-4896. — M. Pierre Mon- 
tel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de 
M. Dusseaulx tendant à l'érection d’un 
monument commémoratif au général 
Leclerc et instituant une souscription na- 
tionale à cet effet, (N° 4295-4897. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à fixer les 
contingents de décorations de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire avec 
traitement, des armées de terre, de mer, 
de l'air et du personnel militaire des ser- 
vices de la France d’outre-mer. (N°° 4683- 


4898. — M. Emile-Louis Lambert, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 
bat.) 

Vote des propositions de loi: 1° de 


M. Fayet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger les dispositions du décret 
d'exception du 30 mars 1935, dit « décret 
Régnier »; 2° de M. Rabier et p.usieurs 
de ses collègues tendant à l’abrogation du 
décret du 30 mars 1935 réprimant les ma- 
uifestations contre la souveraineté fran- 
çaise en Algérie. (N° 4434-4503-1882. — 
M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
reprendre, par un projet de loi, toute déci- 
sion ou partie de décision de l’Assembh'ée 
algérienne pour laquelle le seul motif du 
refus d'homologation est fondé sur la vio- 
lation des artic 9 à 12 de la loi du 
2) septembre 1947 portant statut organique 


lhe 
ICS 
1 
14 


de l'Algérie. (N°® 4538-4961. — M. Cordon- 
nier, rapporteur.) 
ail p 


(Sous réserve qu'il n’y 
s débat.) 








Vote du projet de loi relatif au taux de 
compétence de diverses juridictions en Al- 
gérie. (N°5 1406-4978. — M. Foniupt-Espera- 
ber, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant 4 autoriser 
le ministre de la santé publique et de la 
papu;ation à statuer sur les demandes de 
naturalisation qui ont été formées confor- 
mément à l’article 7 de la loi du 3 février 
1939. (Nos 3797-1947. — M. Roques, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat.) 

Vote de Ja proposition de loi de M. Yvon 
et pusieurs de ses collègues portant orga- 
nisation et stalut de la profession de ma- 
reyeur expéditeur. (N°s 1441-4324-4937. — 
M. Siefridt, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à décerner, à titre pos- 
thume, la croix de la Légion d’honneur 
aux deux cheminots victimes de l’accident 
du vendredi 16 avril 198 sur l’express 
Lyon-Le Croisic, (N°s 3992-4927. — Mme 
Méty, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux coopératives de production 
une priorité pour l'achat des matières pre- 
mières nécessaires à leur fonctionnement. 
(Nos 582-3709-4887. — M. Deixonne, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat.) 


Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d’examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée, (Nos 4853- 
4975. — M. Mokhlari, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles). (Nos 3027- 
3657-4046-4749. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général.) 

Santé publique (suite). 

Affaires étrangères. 

Affaires allemandes et autrirhicnnes. 

Haut commissariat en Sarre. 

Finances. 

Affaires économiques. 

Ravitaillement. 

Education rationale. 

Anciens combattants. 


Articles du projet de loi. 


A vingt et une heures, 3° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

Il n’y à pas d’observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi vingt mi- 


nules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 


Q. & © 





| 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1e séance du vendredi 30 juillet 1948, 


SCRUTIN (N° 960) 


Sur l'amendement de M. Parel à l'article 1e 
du projet de loi accordant une aide tempo- 
raire à l'indusirie cinématographique Fira 


tion à 14 milliard). 


Nombre des Là 07111 PAPAS SRTEN 587 
234 


Majorité absolue... 


RRLLLE ETES IEEE 


Pour J'adOpliOn. ..sossscse 183 
404 


COMTE ss 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


On voté pour: 


MM. 

Airoldi. 

Aku 

Apithy. 

Mlle Ar:himède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bil'at. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccugny. 

bonte ,Florimsnd). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 


Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 


Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizal. 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse, 

Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Doyen. 


Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Pufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Ficvez. 





Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouzge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen, 


Guillon (Jean), Indre: 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine. 

JHamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

louphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
{A:fred Malleret}. 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lueien), 
Bouches-du Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune {Hé 
lène), Côtes-du-Nord 

Leno:mand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Liselte. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson .Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Metv. 

Meunier (Pierre), 
Côte<’'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux. 


Va ve 
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Mr Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

patinaud. 

paul (Gabriel), 
Finistère. 

paumier 


perdon (Hilaire). 
ime Pé ri. 
Mme Fer 


péron { 
petit (aber, Seine. 
be 

pie É 

pirot 

poumadèrs. 

pourtai let, 

Prou (cau. 

Prol. 

Mme Rabaté. 

ré \e. 

Re 

ir Reyraud. 

ne À \bert), Loiret, 
Mme Le € 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 


Aube. 





Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Ahmme. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 


ANXIiONNAZ. 

Aragon (d'}, 

Archidice. 

Arnal. 

ASseTay. 

Aubame, 

Auban. 

A! IDTY. 

A! des rUiL, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badic. 

Ladiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Las, 

Baudry d'Asson (de). 

Paurens. 

Baylet, 

bavrou. 

Beauquier. 

lèche. 

EGgouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Bérang2r (André). 

Bergasse, 


Bergeret. 


Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
E illère EL 

Binot. 

Biondi. 


Blocquaux. 
Bocquet. 

LBoganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet Paul). 

LB: our. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lllc- 
et-Vilaine. 

Bouviér-O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max!, 

Bruyneel. 





Burlot, 


Roucaule (Gabriel), 


Gard. Û 
Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
Ruffe. 
Mille Rumeau,. 
Savard. 
Mine SchelL. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thuilier, 
Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


contre: 


Buron. 
Caillavet. 
Capdcville. 
Capitant René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier. ce 
Chaban-Delmas (Gé- 

néral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernaïd), 

Alger. 

Chevallier (Jacques), 

Alger. 

Chevallier Louis}, 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
(hrystiaens. 


(Jean). 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 
Colin. 

Cordonnier 
Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cucenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul). 
seine-et-0ise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
defos du Rau. 
Pegcoutle. 
Mme Degrond 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais Joseph) 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 


Dor 





( Desson, 


Devemy. 
Devinat. 
DezarnauMS, 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
biraveny 

Dubois (René-Eraile). 
Dulorest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mie Pupuis (José), 


DUPUY (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 
Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon ‘Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt- Esperaber, 

Forcinal. 

Fouycet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavinli. 

Gazier. 

Geofire (de), 
Gernez 
Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

torse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille. 


Guiilou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton” 

Guyormard. 

Guyon ‘{Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 


lHenneguelle. 
Horma Ould Babana. 


Hugues, 

Hulin. 

Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jouve Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July 
Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 
Labrosse 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lambert 
Doubs. 


Emile) j 





Mlle Lamblin. 


Lamine-Guèye. 


Laniel (Joséph). 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laribi. 

Laurellj, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurcnt (Augustin), 


Lecacheux, 
Lecourt, 
Le Coutaler. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune(Max),Somnre, 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Leltourneau, 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau., 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Mäaroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. , 
Mayer Daniel), Scine. 
René Mayer, Constan- 
tine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 


Mecxk. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Métayver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 

Vendée 
Michelet. 
Minjez. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-(Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet, 


| Mutter (André). 
| Ninine. 


Nisse. 
Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 
Noguères. 
a ep 

Orvoen. 


| sg wskLi 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pe tel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbeuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

de (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Ramonet 

RaulinLaboureur (de). 

Riymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 


-Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Chcikl 
Adibinis 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat. 
Derdour 


Guissou (Henri). 


5105 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurtcæe}, 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de}. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabek, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Iile-et-Vilaine,. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis£, 

Tinguy (de). 
Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatite. 
Villard 

Viollette 
Vuillaume 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolf. 
Yvon. 


(Maur!tce}k 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mimadow 
Pantaloni 

Saravane Lambert 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Clostermann 
Félix (Colonel). 


| Gaillard, 

Gay (Francisque). 
|Jeanmot. 

| Masson (Jean), 

| Haute-Marne. 

| Mendès-France. 
|Naegel»n (Marce:;. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Aszem- 
blé itionale, et M. Le Troquer, qui présidait 
la > À { 

Les no r a ent 
ét de : 

Nombre 4 y Lace vened due J2 
CDs 7 UE LC 7 RARE PEER 17 
POUF FAGOR... 18 
VO et ia uu te i 

M anré t fi 
) rirt À 

| nonnass —*-o © —— — 
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SCRUTIN 


(N° 961) 


Sur amendement de M. Grenier à l'article 2 
du projet de loi accordant une aide tem- 


voraire à 


l'industrie 


cinématographique 


dFibns doublés en français). 


Norubre des votant! 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


588 
295 


Srorsensenceues 


connus. 


183 
405 


adopté. 


cunsucus.e 


£ T'& po 


Ont voté pour : 


DRE css: 
é / [l e national 
MM 
Airok 
ÂKk 


11100€ 


igerie (d ) 
red te dE 
(Robert), 
et-Oise 


Biscarlet 
Bissol. 
Blanch t 
Boccargi Ye 
Bonte 
Bourbot 
Mme Boutard, 
Boutavant, 

Boysson (de), 

Bra 1 ft. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 


iH0TiQ). 


Camphi 

Cance, 

Cartier (Marius, 
Haute-Marne. 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron, 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnei 
Chausson, 
Cherrier 
diterne, 
Cogniot. 
Costes (Alfred) 
Pierre Cot. 
Couliba]ly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras 
Dassonville. 
Demusois, 
Denis (AI 

Haute-V 


- 


_ 


xhonse), 


Djemod. 

Mme Douteau. 
Doyt | 
Dreytus-Schmid* 


Puclos (Jacques), 
Spine 
Du jean), 
Sc ct-Oise 
Duf( 
Dumet (Jean-Louis! 
Duprat (Gérard) 
Ma Dupuy (G 
Dutard. 
Mme Duvernois. 


Fajon (Etiennt 


lix-Tehicaye. 
rie vez. 

Mme François 
Mme Galicier. 


GaTaudy 
éarcie. 
wrautier 
ceneest,. 


Nr 
ei 


nolhn, 


Gi0 VO] À. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat 


Goudoux. 


Gougt 

Creffier. 

rer Fernanr d). 

LL L (Ja jues). 
Uros, 

Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
veine. 
œuiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
IHainani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mine llertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 


Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 


Hautes Alpe 8. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mrne Lambert (Marie), 

Finisté 
Lamps. 
Larenpe. 

Lavergne, 
Lecœur. 
Mme Le Jeune(Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, 

Llante, 

Lozerav. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Mancean. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, 

Mme Mrety. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 
Micha it {VWicfor). 

Seine-Inférieure 
Midol. 

Mckhtari 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Faumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Aibert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

| Ptrot. 

| Poumanère, 


tèére. 





Cis 








| Archidice, 
| Arnal. 


| Aujoulat. 


| Badiou. 


| Bergasse, 


| Bessac. 
| Bétolaud. 


: Bianchini. 


: Bocquet, 


! Bonnet. 


Borra. 

Mile Bosquier. 

| Bouhey (Jean). 
| Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 


| Bouvier (Xavier), 


ee 


Bouvier - O'Cottereau, 


Pourtalet, 
Pronteau. 


Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}, 
Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche, 

Ruffe. 
Mile Rumeau, 
Savard. 

Mie Schell. 


(Roger), 





Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonnean. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz 
Aragcn 


” 
(ü de 


ASseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 


Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 


Bäarangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jecques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaicb. 

Béranger (André), 


(de). 


Bergeret, 


Beugniez. 


Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 


Boganda. 
Edouard Bonnefous. 


Bourgès-Maunoury. 
Jle-et-Vilaine. 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron, 
Cailavet 
Capdevilie, 
Capitant (René, 
Caron. 
Cartier (Giübert), 
£eine<t-Oise, 





Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 
riier Marcel), 
Drome, 

“astellani. 

atoire. 

jatrice, 

‘a yeux 

:ayOl, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. L 
Chevallier (Jacques), 
Aiger. 

Æhevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens., 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David (Jeän-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Pefos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


Deshors. 


Jean), 


(Edouard). 
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r Desson. 


Devemy. 
Devinat. 
Dezarnauilds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dicnesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois (René-Emilc). 
Duforest, 





Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 

ironde, 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Finet. 
Fon'upt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 

Godin. 
Gorse. 
Gosset, 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Hennegucelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juics-Julien, Rhône, 

Ju1y. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 


(Félix). 





Leenhardt (Franci 

Mme Lefebvre (Fr: 
cine), Seïne. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, h 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Macouin. 

Maïbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche., 

= mom À 

Mayer (Dantel}, Se 

René Mayer, ” 
Constantine; 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre-Fepr- 
nand). 

Meek. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
cois),, Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel pu. 

Montillo 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 


Nisse. 
(André), 


Noël 
Puy-de-Dîme. 

Noguères, 

Omi. 

Orvoen. 

Paiewski. 

Pentaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Pelit (Guy\. 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 
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pourtier. Segelle. 4 
pouyet ot Senghor. SCRUTIN (N° 962) pagon, ({ves): Louvel. 
Mlle Prevert, re. : 4e 208 Lucas. 
Prigent (Robert), Sesmaisons (de}. er: l'amendement de M. Lécrivain-Servos à rom (Philippe): Charles Lussy. 
Non. Sicfridt. article 2 du projet de loi accordant une | raur Edge Mabrut. 
prigent (Tanguy), Sigrist. aide temporaire à l'industrie cinématogra- | F; À sar). Macouin. 
Finistère. Si ivandre. phique (Taxe de sortie par mètre de film) Minet - Malbrant, 
oueuille, Simonnet. ] . Malle: 
Ô ici. Sion. Nombre des votants......…...... 681 Fontupt-Esperaber; Marcel 
Rabier SissGkO (PH3-Dabo). Majorité absolue... 298 ren Marc-Sangnier. ù 
Ramadier. Smail. Pour l’ado tea XCE rrédéri: Marie (André). 
Ramarony. Solinhac. Contre gs Pres cnuperes re Pr mr Marin (Louis}, 
in Léboureur (de) = V7 7 du faste, Froment. on Maroselli. 
Raulin-La I .|Taillade. *Assembi! Lace, à . Morte! (louis", 
Raymond Laurent, Teitgen (Henri) L'ANNNN RANERRS E 26 ge Martineau. 
Rec: (de). Gironde. d Gaborit, Maurellet. 
fie D. # Teitgen (Pierre), Ont voté pour: Gallet Maurice-Petsche. 
Reg: en IHe-et-Vilaine. Galy-GasparroL Mauroux. 
Re:ll se À Temple. it a og Cayol. Garavel, Mayer (Daniel), Seinæ 
Re à L illo Terpend. ADGliNn, Cerclier. Garet. René Mayer, Constan- 
Ton  — Terrenoire. Abnne. Chaban-Delmas (Géné- | Gau tine. 
DU on À er Theetten. er gr . ral). Gavini, Mazel. 
qi ù. r Thibault. André 5 Chamant. Gazier, Maner. 
Piral (Eugène), Seine Li pbere Anxionnaz ”_ QUES pou Geolfre (de), a — Hopssstéairel 
Rincent ' ‘{ Thomas (Eugène), Aragon (d’} Charpentier, Gernez. nent. 
Rivet. Thoral. Archidices ar Gervolino. red 
pi Tinaud (Jean-Louis). pré Rem pe à Giacebbi. Médet in, . 
Roliin (Louis) Tinguy (de)s ASSETAY: er ere Ji Godin. rev di 
obin . Triboul : Chautard. Gorse. Mekki. 
Roques riboulet, Aubame Mentl 
ob ter Truffaut. ph Chaze. À Gosset. Menthon (de). 
RoUSsCAUL Valay. Aubry. RS (Fernand), | Gouin (Félix). pou Co og 
ve > 7 ‘ . . ger. Gozard : çois}, Deux-Sèvres. 
pu) Mohameil Cheïxh. gent Pur Chevallier (Jacques), Grimaud. Métayer. 
Schaît.” Vendroux Aujoulat - Alger. Guérin (Muuricek, Jean Meunler, Indre 
Schauffler Verneyras AuMeran (Génsral) Le un (Louis), (, one. Ben gy 
a das 2 « Ta e > ” . b 1uesdon, ichaud (Louist, Y 
Scherer. Le. A (Emmanuel. ess" (Raphaël). Chevallier (Pierre), Guilbert. dée, { 3), Ve 
Schmidt (Robert), lard. Pad n. Loiret. Guillant (André). Michelet 
F a Are Le ss r0d Christisens Guille Minjoz. 
Schmi e illara. 1où Clem r : Guitlou (Loui "nis. | Mitterran 
Bas-Rhin. " Viollette (Maurice}. Barangé (Charles), , ons. [Se sise een Jules 
Schmitt (René, Vuillaume. A. pes Colin. Guilton Moisan. 
- men + ere rer 108 Cordonnier. Guyomard. Mollet (GuY}4 
PA ee Rob Mile Web Bas CosteÆloret (Afredy, | Guyon (Jean-Ra Mondon, 
pe (Robert), W de eper, Baudry d'Asson (de Haute-Garonne, mond}, Gironde; Monin 
s à osel 8. Wolff. Danse Asson (de).!| Coste-Floret (Paul} Halbout, Monjaret. 
raconte rs Hérault. * | Henneguelle. Mont 
Nord. Bayrou. y (René). un Ould Babane. Montel] {Andre}, Fini 
Beauquier. vie à Hubn > er —" pe 
N'ont pas pris part au vote : D, | Couston | Hussel mar À chevet 
vs . en reg - 10ntLIOK. 
; Ben Ali Crouzier. lutin-Desgrèes. Morice. 
CE | nue onu Berri de} 
Benche: he “ Béné (M j Jagain. acquinot. Mouchet. ' 
oo Lamine Debaghine. À. use Daladier (Edouardÿ. Jaquet. MOUSSU. 
‘adi Û . à Bergasse. arou. oubDert, Moynet. 
CAL CRE _ Boni. Bergeret. | David (Jean-Paul), Jouve (Géraud). Mutter (André). 
Derdo 3 Ouedraogo Marnadou. Bessac, | Seine-et-Oise). Jaglas. Ninine. | 
rdour, Saravane Lambert. Bétolaud. | David (Marcel), Jules-Julien, Rhône. |Nisse 
Beugniez. Rs July. | À ël (André), Puy 
N ; Bianchini, CIICITe. Kauffmann., | Dôme. 
e peuvent prendre part au vote : Bichet. | Detos du Rau, Kir. | Nozubres, 
Bidault (Georges | Desoutte. kKrieger (Alfred). | Oimi 
n ME. PRaseta. De | corses), | Mme Degrond, Kuüehn René). | 0 vous 
\abemananjare. Ravoahangy. Rinot. | Deixonne. Labrosse, | Palewsk! 
Biondi. Ho y Laca tenri) | Pantalon 
Blocquaux, | Delahoutre. acoste Gi | Penos. 
Excusés ou absents par congé ! her | Delbos (Yvon). aïe < | Fe it” (EugèneT, 4 
Boganda. | Delcos. | Lamarque-Cando St. "ce 
F MM. $ Gaillard. Edouard Bonnefous. | Denais (Joseph). Lambert ( mite-Louis). | Mme bevroles 
Ar Bastid, s« Gay (Francisque),. Bonngt. | Denis (André), Dordo- Doubs. “‘ÂPe; L 
L chard. Jeanmot. Rorr | gne. Mile Larmbiin. | Pfimlin. 
Chertné due Masson (Jean)} Mile Bosquier. | Depreux (Edouard), Lamine-Guèye. | Philo (André 
Clos! igné (de). Haute-Marne, Bouhey (Jean). | Desjardins. Laniel Joseph). | pi ouËS. | 
l'élix (Colonel Mendès-France. Boulet (Paul). | Desson. Lapie (Pierre-Olivier. | Pina — 
x (Colonel}, Naegelen (Marcel), Bour. | | Devemy. Laribi | Pinea 
pen ns. | Devinat. Laureli P 
ourgès-Maunoury. | Dezarnaulds, Laure ugns tin ) b 
N'ont pas pris part au vote: Xavier Bouvier, lle-et- | Dhers. °N d (AUS, | he Pol a ntrl 
ME Vilaine. | Diallo (Yacine). Le Bail. - pus 
blée  . ut Le pr de l’Assem- DE "7" casa pue Lecacheux. P 
ne onale, et M. Le Troquer, qui présidait se | Dorninjon, Lecourt. f” 
la séance, ai ang 53 re a | Douala. Le Coutallet Pouy 
ssC Max). | Doutrellot ] de SE oué |A » 
Bruyneel. | even ” L. ee Fa voz. flle 1 ; 
t à Burlot. | Dubois Rané-f Nr L LD. © . - one 
2s nombre 45 sé atnns | Buron. RS J 200 Ar | " 
été de. s annoncés en séance avalcnt | Caji (Abdelkader). nie Goseph c Se . | \é 
Gaillavet fi [Res loin ppp , 
Nombre des votants Capdevill Dupraz (Joannès). Lesendre Qi 
: > (Sssssosssssssss 5 ‘apdeville. \le 1n11i LA ; D 
Majorité CRODMRR.  covoccocseosce De. Capilant (René), | me 1PUIS (José), L (Max), Rab 
k | A Caron. j v. . AN ARIOAE LS n fl | H madter 
DR «creer, QE CR os TR Notes La 
M ss sms RE e Seine-tOise, | Duquesne. L SCICHOUT. | Ra Ù La bo reur (d@ 
artier (Marcel), ) x. r Raymond-Laurent, 
gr # gésincaton, ces nombres ont Ps Drôme Lee | ne 1e 
r $ conformément à la liste de | Castellani, ounes E 
scrutin ej-dessus. Catoire. | laine “ L | > 
si Catrice. | Errecart: Li $ | R “11le-Souit 
ve Cayeux (Jean), \ Evrard, À Loustau, [Rencurel 
Si de 1 ! ] In, 
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Reynaud (Paul), 
Iticou. 

Rigal (Eugènc 
Rincent. 
Rivet 

Roclore 


Hollin (Louis). 


Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

baïd Mohamed Chelck, 
Caudor 

nl IUUUZ, 

Schaff 

st auffler, 


“here! 


Schmidt (Robert }, 


Haute-Vienne, Tinguy (de). 
Schmitt (Albert), Bas- | Triboulet, 
Rhin Truffaud. 
Schmitt (René), Valay 
(Manche) Valentino. 
Schneiter Vée 
Schuman (Robert), Vend 
Moselle. Very (Einmanuel). 
Schumann (Maurice), | Viard 
Nord. Viatte. 
Segelle Villard. 
Senghor Viollette (Maurice). 
Serre Vuillaume. 
Sesmaisons (de). | Wagner 
Siefridt Wasmer. 
Sigrist Mlle Weber. 
Silvandre. in 
simonnet. Yvon. 
Sion. Î 
Ont voté contre: 
MM | Diemad. 
Airoldi, |Mime bouleau. 
AKU | Doyen. 
Apithy | Dreyfus-Schmidt. 
Mlle Archimède: Duclos (Jacques), 
Arthaud. Seine, 
Asti rde La Vigeric(d’). | Duclos (Jean), Seine- 
Auguet, et-Oise. 
Ballanger (Robert), Dufour. 
Scine-et-Oise, Dumet (Jean-Louis). 
Barel. Duprat (Gérard). 
Barrot, Marc Dupuy, Gironde. 


Barthélémy. 
Barlo!ini. 


Loire. 
Benoist 


(Charles), 


billat. 

Billoux, 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet: 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
jourbon. 

Mme Boutard, 

Houlavant, 

Boysson (de): 

Brau fl, 

Mme Madeleine 
Braun, 

Brilouet. 

Cachin (Marcel), 

Ca]ns, 

Camphin. 

Lt ) 

{ 


artier (Mariué), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce: 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de, 
Mme Charbonnel. 
hausson, 
herricr, 


niot 


roizat 
ime Darres, 
\ssonville, 
bemusois. 
hen'$ (Alphonse), 


’ 

‘ 

{ 

| 

| 121 

* Vierre Cot. 

L 

{ 

[ 

8 

} 


Liauie-Vienne, 


)}, Seine 


: Bastide (Denise), 


Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail 

Solinhac. 

Taillade, 

Teitgen (Henri). 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Elle- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora!, 

Tinaud (Jean-Louis). 





Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 


Mme François. 
Mme Galicier, 
Garandy. 











Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Mme Ginolln, 
| Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier, 
Grer 
Gresa 
Gros 
Mme Gui 
Seine-] 
| Mme 3 
seine 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire 
Guyot (Raymond), 
seine 
| Famani Dior. 
Hamon (Marcel) 
Mme Hlertzog-Cachin 


Houphouct-Boigny. 








Joinville (Général) 
[Alfred Malierel!. 

| Juge 

{Julian (Gaston), IFau 





| tes-Alpes, 
| Kriegel-Valrimont. 
Lambert { Lucien }), 


{ Bouches-du-Rhône, 
{fin La nl \f 

| Finistère, 

| Lamps. 

| Lareppe. 

|Livergne, 


Lecœur. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïdeck), 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marty (André), 

Masson (Albert), Loire. 

Maton,. 

André Mercier, Oise. 

Mme Metly. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-In!érieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


N'ont pas pr 


Mh!. 
Antier. 
Bardoux (Jacques), 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat. 
Derdour. 
Deshors. 
Dixmier. 
Guissou (Henr!}. 
Khider, 
Lamine Debaghine. 


(Gabriel), Finis- 


Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet, 
Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt, 

Roucaute ( Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 

Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau, 
Savard,. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme £portisse. 

Thamler, 

Thorez (Maurice). 

Ttuiilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Roger), 








Vaillant-Coulu- 





is part au vote: 


Laurens (Camille), 
Cantal, 

Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lambert, 

Sourbet, 

Thectten. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabcemananjara. 


Rase!ia, 
Ravoaïhangy, 


Excusés ou absents per congé! 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de, 
Clostermann. 





Féiix (Colonel). t Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
D] ‘e nañonale, et M. Le Troquer, qui présidait 
] 1] avaient 
No We ages votal Ts... tot sre 29? 
Majorité absolue... .ssccoosoocesss 297 
Pour l'adoption. s.sesseess 410 
) - DT: TES OC PET ‘ 183 
Mais, après vérificatio nombres ont 
d ifi NOM e 1 1 la liste de 


Gaillard. 
Gay (E rancisque)}: 
Jeanmot. 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
| Mendès-France. 





> 








SCRUTIN (N° 963) 


Sur l'amendement de M. Claudius-Petit à l'en, 
ticle T du projet de loi accordant une aïde 
temporaire à l'industrie cinématographique 
(Mise sous séquestre ou fermeture provisoire 


des établissements). 


Nombre des volants. sessssesssuse 
Majorité absolue.....scssosessosee 
Pour l'adoption. ...sss..es 


Contre nn ncnsesesssese 


40 
201 
142 
259 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Anne. 
André 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 

Barbier. 

Bardoux (Jecques). 

Barrachin. 

Baudry d’'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Billères. 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotllereau, 


(Pierre). 


Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 


Caillavet. 

Capitant (René). 

Castellani. 

Chaban-Delma: (Géné- 
ral). 

Chamant, 

Charpentier, 

Chassaing, 

Chastlellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Clemenceau {Michel}. 

Courant. 

Crouzier;, 

Cudenet, 

Daladier (Edouaré), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors, 


Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Dusseaulx. 

Faure (Edgar, 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Fyraud, 

Gaborit, 

Galy-Gasparrou. 

Garave!. 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (deY, 

Gervolino, 


s 





Ont voté 


MM. 
Abelin. 
ils 


| 


Giacobbi. 

God.n. 

Gosset, 

Guillant 

Hugues. 

Jacquinot, 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Ju:es-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lécrivain-Servoz, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin, 

Marin (Louis), 

Médecin. 

Michelet, 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri 

Mouslier (de), 

Moynet, 

Muller {André), 

Nisse. : 

Oumi. e 

Paicwskl!, 

Pantaloni, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 

Mme Peyroles, 

Peytei, 

Pinay. 

Pleven (René), 

Pourtier, 

Quilici, 

Ramarony, 

Ramonet, 


{André). 


PAPA 
(4€ Je 


Raulin-Laboureur tdef, 


Recy (de). 

Rencurel, 

Tony Révillon, 
Ribeyre (Paul): 
Roclore, 

Rolin (Louis). 
Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cieiki, 
Sehauffler. 
Serre, 
Sesmaisons 
Sourbet, 
Temple. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Viard. é 
Violletie (Maurice). 
Wol!f. 


de). 


contre : 


Amiot (Octave}. 
Aragon (d'h:- 
, 8, 
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mriiiiil 
Arn 1]. 
A-seray. 
Aubame, 
Auban. 
A DrY. 
Audeguil. 
Augarde. 
Au] ulat, 


Bacon. 


B rangé (Charles), 
\ininc-et-Loire. 
arrot. 


uurens. 
auquier, 
beciic 


Bet (aieb. 
Béranger (André). 


L 
l 
} 


B 

Bergeret 
peugniez. 
Biauchini. 
{ 
F 


nuit (Georges). 


[ jUAUX. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 


PBouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
B 'UXOM. 
Burlot, 

} 


} t 

UTOn, 
Capdeville, 
Caron, 

Cartier (Gilbert), 


seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Clautard, 
laze, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Co:te-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray, 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Andes, 

p ferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

D: D1s (André), 
Dordogne. 

D'preux (Edouard). 

Desson. 

D. V4 [HY, 

Dhers, 

D'allo (Yaeine}. 

Mile Dents 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

JDutorest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Duquesne, 

Durroux, 


Farine (Philippe), 
Fa one ppe) 





Finet. 
Fon.upt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 

Gallet. 

Gau. 
Gazier. 
Gernez, 
Gorse, 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

lorma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Labrosse. 

Lacäze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurefïi, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroseili, 

Martei (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fen 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Min;joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moilet (Guy), 

Monjaret, 

Mont. 

Mvnteil {André}, 
Finistère, 


(Félix). 





Morice. 

Moussu. 

Ninine, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Penoy. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Ponso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ravmond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Re.lle-Souit. 

Reynaud (Paul). 

Riecu. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Sauder, 

Schafr. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 





Schmitt (René), 
Manche. 

Schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ilie-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Tinaud 

Tinguy 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. : 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Yvon. 


(Maurice), 


(Jean-Louis). 
(de), 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Charpin. 


Dominjon, 


N'ont pas pris part au vote: 


Airoki, 

Aku. 

Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthai, 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise, 
Loire. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles)s 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boukadoum. 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marlus), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 





Cherrier, 
Citerne, 
Cogniot. 
Condat (Mahaman). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Derdour. 

Diemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour, 


Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fiev: Z 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 








Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (llenri). 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Famani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ierlzog-Cachin. 

Houphoucel-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Mallerel}. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune {Nélène), | 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lis4 tte. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 





Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mme Metv. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhlari. 

Montagnier, 

Môquct. 

Mora. 

Morand. 


Mouchet, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ncë: (Marcel), Aube. 

Ouecdraogo Mamadow 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Posvmier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Féron 

Petit! 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Pounradère, 

Pourlalet, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rameltce. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loire 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel} 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruîfe. 

Mile Rumeau 

Saravane Lan 

Savard 

Mme Scheil 

Servin. 

Signor. 

Sigrist. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coute 
Trier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermecrsch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Yves). 


(Albert), Seine. 


(Roger), 


vert 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM | Raseta. 
| R 


Rabemananjara. 


avoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Clostermann. 
Félix (Colonel). 


Mer 
| Naegelen 


\ Gaillard 
[Gay (Il que). 
Jcanmot 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
lès-France 
(Marcely, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herri 
blé, ill Lie, et M. Le 
la séance 

Li bre 
été 4 

Nombr di ) 
M 1}0 { \bso … 


Mais, après vérifica 
été rect 
scrulin ci-dessus. 


» Troquer, qu 


ti mn, ces 
conformément à 


président de 


l'Assem- 
présidait 


nombres on 
la liste de 





+ 0 2— 














5110 


ASSEMBLEE NATIONALE. 


— 2 SEANCE DU 30 JUILLET 1948 





COMPTFE RENDU IN EXTENSO. — 195% SEANCE 


a ——— 


2 séance du vendredi 3Q juillet 1948. 





SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 


2 — Retrait provisoire de 
d'un projet de loi. 


l'ordre du jour 


8. — Produits industriels d'importation desti- 
nés à l'équipement agricole. — Adoption, 
sans débat, d’urre proposition de résolution. 


& — Contingents de carburant alloués aux 
offices agricoles déparlementaux, — Adop- 
tion, sans débat, d'une proposition de réso- 
lution. 


8. — Erection de la statue du maréchal Foch. 
— Adoplion, sans débat, d’une proposition 
de r‘so!ution. 

6. — Erection d'un monument à la mémoire 
du général Leclereqg. — Adoption sans 
débat, d'une proposition de loi. 

7. — Contingents de décorations de la Légion 
d honneur et de la médaille anilitaire des 
armées, — Adoption, sans débat, d'un 


projel de loi. 


8. — Retrait provisoire de l’ordre du jour de 
deux proposilions de loi. 


9. — Décisions de l’Assemblée algérienne non 
homologuées. — Adoption, sans débat, d'une 
proposilion de résolution. 

90. — Taux de compétence de diverses juri- 
diclions en Algérie. — Adoption, sans débat, 


d'un projet de loi. 

#1. — Demandes de 
conformément à l'article 7 de la loi du 
3 février 1999, — Adoption, sans débat, d’un 
projet de loi, 

22. — Organisation et statut de la profession 
de mareyeur expéditeur, — Adoplion, sans 
débat, d'une proposition de loi. 

#3. — Retrait provisoire de l'ordre 
d'une proposition de résolution, 


naturalisation formulées 


du jour 


#4. — Oclroi aux coopératives de production 
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nistre de la santé publique et de la popula- 
tion. — Adoption. 


Chap. 602 à C05, 700 et T0L. — Adoption. 
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Chap. 101 à 116, 200 à 310, 312 à 9317, 400 
à 405-2, — Adoption. 

Chap. 50. 

Demande de renvoi à la commission pré- 
sentée par M. Louis Marin: 

MM. Louis Marin, Guyon, président de la 
commission des finances; le ministre des 
affaires étrangères, Pourtalet, — Retrait. 

Amendement de M. Louis Marin, — Re- 
trait. 

Amendement de M. Henri ‘Feitgen: 
MM. Henri Teitgen, le ministre des affaires 
étrangères. — Retrait, 

Amendement de M. Pleven: MM. Pleven, 
le ministre des affaires étrangères. — 
Retrait, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 501. 

MM. le président de la commission des 
finances, le ministre des affaires étrangères, 
Louis Marin. — Adoption. 

Chap. 502 à 507, 509, 600, 602 à 609, 700 
à 703, 705 et 706, — Adoption. 

18. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 

19. — Délais de souscription à l’emprunt libé- 
ratoire, — Discussion d'urgence, en deuxiè- 
me lecture, d'une proposition de loi amen- 
dée par le Conseil de la la République, 

M. Eugène Rigal, rapporteur. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Discussion générale : MM. Maurice-Petsche, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (finances); Albert Rigal, Louis 
Rollin. — Clôture. 

Arlicle unique, 

Trois amendements, soumis à discussion 
commune, de MM, Albert Rigal, Gozard et 


Louis Rollin: MM. le président, Louis Rollin, 
Gozard, Albert Rigal, le président de la com- 
mission des finances, le rapporteur, le se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (finances), — Retrait des 


amendements de MM. Albert Rigal et 
Gozard. — Adoption de l'amendement de 
M, Louis Robin, 

Adoption, au scrutin, de l'article unique, 
amendé par le Conseil de la République, 

20. — Règlement de l’ordre du jour. 

MM. Gozard, Poimbœæuf, Je président, Gre- 

nier, Claudius-Petit. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 
—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à élé affiché 
et distribué. 

1 n’y à pas d'observation ?,,e 

Le procès-verbal est adopté, 





pq 


RETRAIT PROVISOIRE DE L’ORDRE DU JouR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle. 
rait le vote sans débat du projet de loi 
concernant l'incendie involontaire en fo- 
rêt. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in exlenso de la présente séance. 

En conséquence, le projet de loi est pro- 
visoirement retiré de l’ordre du jour et un 
rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l’article 37 
in fine du règlement. 


dé de 


PRODUITS INDUSTRIELS D'IMPORTATION 
DESTINES A L'EQUIPEMENT AGRICOLE 


Adoption, sans débat, d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à inclure les produits industriels 
d'importation, destinés à l'équipement 
agricole, dans la liste des produits inclus 
dans l'avis n° 292 de l'office des changes 
et pour l'importation desquels des devises 
seront fournies par l'office des changes. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas: 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à inclure les produits indus- 
triels d'importation destinés à l’équi 
ment agricole dans l’avis n° 292 de l'office 
des changes. » pet 
: Je mets aux voix la proposition de réso- 
ution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


un eh 


CONTINGENTS DE CARBURANTS ALLOUES, 


AUX OFFICES AGRICOLES DEPARTEMEN- 
TAUX 
Adoption, sans débat, d’une proposition 


de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 qu règlement, de la proposition de 
résolution de M. Bourbon et plusieurs &e 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux offices agricoles 
départementaux des contingents de carbu 
rant correspondant au niveau des besoins 
pendant la période des travaux urgents. 

Je consulte l'Assemblée sur le passagd 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pes 
ser à la proposition de résolulion.) 

M. le président. Je donne lecture de }s 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à mettre à la disposition des of- 
fices agricoles départementaux, des con- 
tingents de carburant Correspondant aux 
besoins de notre agriculture et notam- 
ment dans les d‘pariements où de pom- 
breuses fermes sont dépourvues d’éleetri- 
cité. » > 

Je mets aux voix la proposition de mé 
solution. Fe . : 

(La proposition de résolution, mise es] 


voix, est adoptée.) 


Se ASUS 
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en 


ERECTION DE LA STATUE DU MARECHAL 
FOCH 


Adoption, sans débat, d’une proposition 
de résolution. 

M, ie président. L'ordre du jour appelic 
le vole sans débat, conformément à l'ar- 
dicle 26 du règlement, des propositions de 
résolution : 4° de M. Joseph Denais tendant 
à ioviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour l'érection de la 
statue du maréchal Foch; 2° de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues ten: 
dant à inviter le Gouvernement à faire pro- 
etder à l'érection de la statue du maréchal 
Foch avant l'ouverture de la session de 
VOrganisation des Nations Unies qui doit 


« Art. 5. — La présente loi est applica- 
ble aux territoires d'outre-mer. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


— 7] — 


CONTINGENTS DE DECORATIONS 
DES ARMEES 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 





ticle 36 du règlement, du projet de 10f 
tendant à fixer les contingents de décora- 
tions de la Légion d'honneur et de ia 
médaille militaire avec traitement, des 
armées de terre, de mer, de l'air et du 
personnel militaire des services de la 
France d'outre-mer. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser aux articles ) 

M. le président, « Art. 1°, — Le ministre 
des forces armées disposera, en 1947, 1948 
et 1949, pour chacune des armées de terre, 
de mer et de l'air, des contingents ci-après 
de décorations (Légion d'honneur et imé- 
daille militaire) avec traitement: 


Armée de terre. 








ge tenir à Paris en septembre 1948. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 

à la proposition de résolution. 
L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M, le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à demander les crédits néces- 
saires pour couvrir les dépenses qu'exige 
l'érection de la statue du maréchal Foch, 
sur la place du Trocadéro ». 

Je mets aux voix la proposilion d@ ré- 
golution. 

(La proposition de résolution, mise aux 



































set DR Te à EP FA 


voir, est adoptée.) 


ET 


ÉRECTION D'UN MONUMENT A LA MEMOIRE 
DU GENERAL LECLERC 


Adoption, sans débat, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
tice 36 du règlement, de la proposition de 
Joi de. M. Dusseaulx tendant à l'érection 


d'un monument commémoratif au genéral | 
Leclerc et instituant une souscription na- | 


tionale à cet effet. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage | 


aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
&er aux articles.) 

M, le président. « Art. 4°. — Un imonu- 


menteà la mémoire du général Leclerc sera | 
érigé à Paris par les soins du Gouverne- | 
ment de la République sur un emplace- | 


ment choisi en accord avec le conseil! mu- 
uicipal de Paris. 

« Un concours entre artistes français | 
sera instilué à l'effet de déterminer les | 


plans, projets et inscriptions relatifs à ce 
monument ». 


Je mets aux voix l'article 1®. 


(L'article 4#, mis aux voix, est adopté.) | 


« Art. 2. — Le coût de ce monument et | 


les dépenses afférentes au projet et à l’ins- 
lallation seront couverts au moyen d'une 
Souscription nationale ouverte par les 
80ins Qu Gouvernement, Outre les sous- 
eriptions privées, pourront être recueilies 
celles de l'Etat, des départements et des 
Communes, » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Un comité d’honneur sera 
chargé de promouvoir cette souscription 
nationale, sous la haute présidence du 
Président de la République. Un arrêté âu 


chef du Gouvernement en nommera les 


membres, » — (Adopté.) £ 

« Art. 4 — Un contrôleur financier 
nOoMmIMNÉ par arrêté du ministre des finances 
sera chargé du contrôle des opérations 
financières relatives à cette. souscription 
nationale, » — {[Adopté,) 


pas- | 
( 
























































Fe PEER “A2: ni de CROIX chuté MÉDAILLES 
N 2 À L] e ' ue RÉCEER 
grand officier. | commandeur, d'officier. chevalier. mililaires. 
a PS LS RP Gal rés ntfs 
1947 (2° semestre)... 5 51] 525 650 5.500 
1 SERRE FRNEES .. 12 120 450 {1.000 10.000 
0: RCA ES AR Ms 42 120 450 1.000 10.000 
Armée de mer, 
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grand officier. | commandeur, d'officier. chevalier. militaires. 
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1, OCT PA POP PP PERTE TL 3 25 100 272 1 000 
Armée de l'air. 
ANNÉES Lt Lie "2 CROIX CROIX MÉDAILLES 
N à L è de = a8 | PET 
grand officier. | commandeur. d'officier chevalier. | militaires. 
— PE THON Ve] SeT-C-TMRMErpEn — _— _— 
| 
ri is dtaus nustdaart : 35 85 20 | 000 
945, nono nnunnes 25 8 300 } 
M esse 5 35 &5 30 | 900 
Je mets aux voix l’article 1®. __ { pour le personnel militaire des services de 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) | la France d'outre-mer, des contingents ci- 
| « Art. 2. — Le ministre de la France | après de décorations (Légion d'honneur et 
| d'outre-mer disposera, en 1947, 1948 et 1949, | médaille militaire) avec traitement 
| =. | 
| "p ‘»” | « 
| AU 0 du “re pére | CROIX CROTX MÉDAILLES 
NNÉES de { de CNE € 14 
| ° grand officier commandeur, d'oificier. valier un es. 
tot nes sms l'estime: | —À 
| | | 
| 1947 (2e semestre)... à , » 2 2 | 6 
TU ARR ER RON à 4 1 4 3 | {2 
API INT PES PROPRES T » 1 | 1 3 \ 12 
| 
« Sur ce contingent, il sera réservé M. le président. Je mets aux Voix 


\ annuellement 

« Une croix de chevalier, 

« 12 médailles militaires, Dar É 
destinées au personnel militaire des Cta- 
blissements pénitentiaires existant sur les 
territoire reievant du ministère de la 
France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Le conseil des ministres dis- 
| posera, au titre du deuxième semestre 
1947, d'une grand’croix et, au titre de cha- 
cun des exercices 1918 et 1949, de deux 
| aremd'œotx destinées aux militaires en 
situation d'activité, » — (Adopté.) 

{ « Art. 4. — Il ne pourra être employé, 
| Pour chaque semestre, que la moitié des 

contingents annuels fixés aux articles pré- 
| édents. » — (Adopté.\ 


l’ensemble du projet de loi. 
[L eonseom hle du 1 ojel OC 101, TS 
voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI 








M, le président. L'ordre du jour appek 
lerait le vote sans débat des propositions 
de loi 1° de M. Fayet et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger les dispo- 
sitions du décret d'exception du 30 mars 
1935, dit « Décret Régnier » ; 2° de 

| M. Rabier et plusieurs de ses collègues ten- 
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dant à l’abrogation du déeret du 30 mars 
4935 réprimant les manifestations contre 
la souveraineté française en Algérie. 

Mais une opposition à été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
En exlenso de la présente séance, 

En conséquence, cette affaire est pro- 
wisoirement retirée de l’ordre du jour et 
un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'arti- 
cle 37 in fine du règlement. 


DECISIONS DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE, 
NON HOMOLOGUEES 


Adoption, sans débat, d'une proposition 
de résolution. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
Re vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à reprendre, par un projet de 
loi, toute décision ou partie de décision de 
l'Assemblée algérienne pour laquelle le 
seul motif du refus d'homologation est 
fondé sur la violation des articles 9 à 12 
de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
pement à reprendre, sous forme de projet 
de loi, toute décision ou partie de déci- 
sion de l'Assemblée algérienne pour la- 
quelle le seul motif de refus d’homolaga- 
tion est fondé sur la violation des articles 
9 à 12 de la loi du 20 septembre 1947 por- 
tant statut organique de l'Algérie. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La propostion de résolution, mise aux 
boir, est adoptée.) 


ee 


TAUX DE COMPETENCE DE JURIDICTIONS 
ALGERIENNES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à Far- 
tiele 36 du règlement, du projet de loi 
relatif au taux de compétence de diverses 
juridictions en Algérie. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consurlée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. {°7. — Sont ren- 
dues applicables à l'Algérie les disposi- 
tions des articles premier, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 
8, 10, 11 et 12 de l'ordonnance n° 45-2559 
du 30 octobre 1945 modifiant le taux de 
compétence de diverses juridictions ainsi 
ee les articles premi®r, 2, 3 et 4 de l'or- 
donnance n° 45-2565 du 30 octobre 1945 
relative à la compétence des conseils de 
prud'hommes et des juges de paix statuant 
en malière prud'homale, » 

Je mets aux voix l'article {®. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — L'article 2, paragraphe pre- 
mier du décret du 19 août 1854 portant 
organisation de la justice en Algérie et 
modifié par le décret du 15 février 1928 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

__« Les juges de paix à compétence éten- 
due connaissant de toutes les actions per- 





sonnelles et mobilières en matière civile 
et commerciale, en dernier ressort jus- 
qu’à la valeur de 12.500 francs et à charge 
d'appel jusqu’à celle de 35.000 francs. » 

« Le reste sans ch&gement. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — L'alinéa 3 de l’article 4 de 
la loi du 25 septembre 14H19 concernant les 
responsabilités des accidents dont les ou- 
vriers sont victimes das leur travail en 


Algérie est abrogé. » — (Adopté.) 
« Art. 4. — Pour fixer le taux de Ia com- 


pétence des diverses juridictions visées 
aux articles précédents, n’entreront pas en 
ligne de compte les droits, doubles droits, 
amendes de timbre et d'enregistrement 
perçus ou à percevoir à l'occasion de l'ins- 
tance, sauf dans le cas où ils seront de- 
mandés à titre de dommages intérêts, en 
réparation d’une faute précisée. » — 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Les procédures commenrées 
avant la mise en vigueur de la présente loi 
resteront soumises, en ce qui concerne e 
taux de la compétence et les degrés de 
juridiction, aux dispositions législatives 
antérieures. » — (Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
voir, est adopté.) 


DEMANDES DE NATURALISATION FORMULEES 
CONFORMEMENT A L'ARTICLE 7 DE LA LOI 
DU 3 FEVRIER 1939 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à autoriser le ministre de la santé 
peau et de la population à statuer sur 
es demandes de naturalisation qui ont été 
formées conformément à l’article 7 de la 
loi du 3 février 1929. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation pourra, jusqu’à l'expiration d’un 
délai de deux ans suivant la date de Fen- 
trée en vigucur de la présente loi, statuer 
sur les demandes de naturalisation qui 
ont été formulées dans les délais et con- 
ditions prévus par la loi du 3 février 
1939. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 

que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 
« Projet de loi tendant à autoriser le mi 
nistre de la santé gg me et de la popu- 
lation à statuer sur les demandes de natu- 
ralisation qui ont été formulées conformé- 
ment à la Vai du 3 février 1939. » 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


SR 


STATUT DE LA PROFESSION 
DE MAREYEUR-EXPEDITEUR 


Adoption, sans dékat, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Yvon cet plusieurs de ses col- 





lègues portant organisation et statut de 14 
profession de mareyeur-expéditeur. 

Je consulte l’Assemblée sur le pass:gg 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pass 
ser aux arlicles.) 


M. le président. « Art. 19. — ]] est ins, 
titué, dans les conditions définies ci-après, 
un contrôle de Fexercice de la profession 
de mareyeur-expéditeur. » 

Je mets aux voix l’article {®. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.} 

« Art. 2, — Ce contrôle est exercé, par 
délégation du ministre chargé de la marine 
marchande, par office scientifique et 
technique des pêches maritimes, en caila. 
boration avec les services du ministère dy 
travail et de la sécurité sociale, » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Nul ne peut exercer la pro. 
fession de mareyeur-expéditeur s’il n'est 
titulaire d’une earte professionnelle déli. 
vrée par le mrinistre chargé de la marine 
maärchande, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Un décret contresigné par lé 
ministre chargé de la marine marchande 
déterminera : | 

« a) Les conditions de délivrance, de 
retrait et de suspension de la carte prufes- 
sionnelle ; 

« b) Les conditions minima que devront 
posséder les installations de mareyage au 
poiet de vue outillage, hygiène et «alu. 

rité ; 

« c) Les conditions de fonetionnement du 
contrôle prévu à l'article 2 ei-dessus. » 
— (Adopté.) 

« Art. 5. — Les dépenses résultant de là 
délivrance des cartes professionnelles et du 
fonctionnement du contrôle visés aux arti- 
cles précédents seront à Ia charge jes 
mareveurs-expéditeurs. 

« Elles seront assimilées à celles des 
organismes constitués en application de 
l'ordonnance du 14 août 1945 portant 
réorganisation des pêches maritimes et 
couvertes dans les conditions prévues par 
l'article 1S de ladite ordonnance. » 
— (Adopté.) t 

« Art, 6. — Les infractions à la présente 
loi et au décret d'application seront sane- 
tionnées d’une amende pénale de 10.000 à 
300.000 francs. 

« Elles seront recherchées et eonstatées 
par les officiers de police judiciaire, par les 
administrateurs de l'inscription maritime, 
ainsi que par les fonctionnaires civils et 
militaires placés sous leurs ordres et par 
les agents de l'offie scientifique et 
technique des pêches maritimes, » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote saus débat de la proposition 
de résolution de M. Jean-Paul David, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à décer- 
ner, à titre posthume, la croix de la Lé- 
gion d'honneur aux deux cheminots vic- 
times de l'accident du vendredi 16 avril 
1938 sur l'express Lyon-le Croisic. 

Mais le Gouvernement demande que 
celle aflaire soit retirée de l’ordre du 
jour. 

En conséquence, cette proposition de 
résolution est provisoirement retirée de 
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l'ordre du jour et .un rapport supplémen- 
taire sera présenté par la commission con- 
fiyrmément à l’article 37 in fine du règle- 
pu nt, 

— 14 — 


ACHAT DE MATIERES PREMIERES 
pAR LES COOPERATIVES DE PRODUCTION 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
vote sans débat, conformément à l’ar- 
36 du règlement, de la proposition 
résolution de M. Minjoz et plusieurs 
ke ses collègues tendant à inviter le Gou- 
rnement à accorder aux coopératives 
production une priorité pour l'achat 
ke matières premières nécessaires à leur 
fonctionnement. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
, la proposition de résolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 

r à la proposilion de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures ré- 
clementaires tendant à réorganiser la 
sous-répartition de façon que les coopéra- 
ives de production y soient représentées 
et ne soient plus défavorisées. à l'avenir, 
dans J’approvisionnement en matières 
pretuières nécessaires à leur fonctionne- 
ment, » 

M. Roger Dusseaulx, Je demande la pa- 
Troie, 

M. le président. Monsieur Dusseaulx, 
l'Assemblée étant appelée à se prononcer 
sans débat sur cette proposition de résolu- 
tion, celle-ci ne peut donner hou à dis- 
cussion., 

M. Roger Dusseaulx. Je désire seulement 
obtenir une précision, monsieur le pré- 
sident. 

La commission a sensiblement modifié 
la proposition de résolution déposée par 
M. Minjoz. Le texte soumis au vote sans 
dcbat de l'Assemblée est-il bien celui qui 
résulte des modifications apportées par 
là commission ? 

M. le président, Comme il est d'usage, 
c'est le texte rapporté par la commission, 
qui est soumis au vote de l’Assemblée, 

M. Roger Dusseaulx. Je vous remercie 
de cette précision, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix la 
proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aus 
voir, est adoptée.) 


EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 
Adoption, sans débat, des conclusions 
d'un rapport. 


DEMANDE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 86 du règlement, des conclusions du 
rapport de læ commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’As- 
semblée (n°° 4853 et 4975). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux conclusion= de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser auæ conclusions de la commission.) 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 

(Les conclusions de la commission, mi- 
ses aux voir, sont adoptées.) 


— 16 — 


AMELIORATION DE LA QUALITE DU PAIN 
ET AUGMENTATION DE LA RATION 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président, En vertu de l'article 61 
du règlement, M. Juge a demandé la dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ent à porter, à dater du 1% août 1948, la 
ration de pain à 250 grammes et à en 
améliorer Ja quaiité, en ramenant le taux 
de blutage à 85 p. 100, 

La commission du ravitaillement m'’a fait 
connaitre qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 

La parole est à M. Genest, rapporteur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Genest, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, votre commission du 
ravitaillement, après examen de la propo- 
sition de résolution de M. Juge, déposée 
au nom du groupe communiste, a conclu 
à l'urgence de la discussion de cette pro- 
position par 23 voix et 3 abstentions. 

Elle à ensuite adopté à l'unanimité, 
après une large discussion, le rapport que 
jat l'honneur de vous présenter et con- 
cluant à quelques légères modification du 
texte initial, 

Mme Degrond, présidente de la commis- 
sion, à l'intention de vous donner com- 
munication d'une motion que cette com- 
mission a adoptée à l'unanimité, 

Vous conviendrez, j'en suis certain, mes 
chers côllègues, que la qualité du pain 
doit être rapidement améliorée. 

M. Antoine Demusois. Très bien! 


M. le rapporteur. De l'avis du corps 
médical, c'est la santé de la population 
et, particulièrement des enfants, qui serait 
en jeu, si l'on n’améliorait pas la qualité 
du pain. 

L'académie de médecine a émis le vœu 
“que, d'extrême urgence, des mesures né- 
cessaires soient prises pour améliorer le 
ravitaillement du pays. 

Un éminent spécialiste des maladies du 
tube digestif a pu déclarer dernièrement 
que la consommation du pain fait avec 
des céréales secondaires et des légumi- 
neuses occasionnait des troubles digestifs, 
auisait à l'estomac, à l'intestin et au foie, 
et provoquait encore de très nombreuses 
maladies, 

M. Maurice Frédet. Monsieur Genest, me 
pérmettez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Frédet 
avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Maurice Frédet. Monsieur Genest, 
lorsque vous étiez intervenu sur cette 
question, il dl & | qe jours environ, je 
vous avais fait déjà remarquer que les 
arguments dont vous faisiez état, alors 
comme aujourd’hui, m'avaient été fournis 
par le docteur Faroy. 


toujours des plumes du paon, si toutefois 
je peux me comparer à un paon, car étant 
déjà Dore, je commence à per- 
ire mes plumes. (Sourires.) 


M, le rapporteur, Monsieur Frédet, un 
rapporteur puise ses informations aux 
sources qui sont à sa disposition. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Frédet. Sans doute, mals il 
faut rendre À chacun ce qui lui appartient, 
droite.) 





à (Très bien I très bien ! 


Je ne voudrais pas que le geai se parût | 
LA . Ptois | demande d'adepter la proposition de réso- 














M. le rapporteur, Si le taux de blutage 
était ramené à 85 p. 100, la collecte seraït, 
de l'avis unanime des producteurs de blé, 
encore améliorée, car des issues pourraient 
être fournies à un prix raisonnable, 

L'Assemblée nationale sera d'accori 
avec moi pour rendre hommage aux pro 
ducleurs de blé qui, dans leur stsomile, 
ont fourni au ravitaillement plus qu'il ne 
leur était demandé. 

Votre commission du ravitaillement s’est 
ralliée à l'avis de M. le chanoine Kir qui 
demandait l'orientation des céréales secon- 
daires vers l’alimentalion du bétail en 
échange de blé. 

LL est incontestable pour tous que Ja ra- 


| tion à 250 grammes est insuffisante, Cha- 


cun reconnait que le rationnement n'es 
pas respecté. 

M. Mauroux à signalé que le pays avait 
une fâcheuse opinion de l’autorilé du Gou- 
vernement dans ce domaine. 

Mme Rose Guérin a rappelé que tous les 
faux tickets étaient honorés, et représen- 
taient un tiers de la consommation totale 
du pays. 

Les disponibilités en farine panifiable au 
{x août 1948 sont de l’ordre de 2.390.000 
quintaux — chiffre fourni par l'office in- 
terprofessionnel des céréales — et l’'ang 
mentation de 100 grammes par rationnaire 
nécessiterait à peine un million de quin- 
taux supplémentaires. 

Est-il possible d'améliorer la qualité du 
pain et de porter la ration à 350 grammes ? 

Nous répondons par l'affirmative, en 
nous basant sur les chiffres suivants, que 
ehacun peut se procurer dans le numéro 
du 24 juillet 1948 du bulletin d’information 
du ministère de l’agriculture. 

Les surfaces ensemencées en blé s'élève- 
raient à 4.260.000 hectares, ce qui repré 
sente un net progrès sur les années pré- 
cédentes, puisqu'elles dépassent de 950.000 
hectares environ les surfaces ensemencées 
en 1947. 

Le rendement moyen, pour l’ensemble 
de la France, s'élève, au 1% juillet, à 
16 quintaux 54, ce qui donne, en fonction 
des surfaces ensemencées, une production 


totale, en 1948, égale à 70 millions de 
quintaux environ contre 32 millions en 
1947. 


L 


M. Roger Dusseaulx, Ce n tout à 


fait exact. 


est pas 


M. le rapporteur. Votre commission à 
apporté quelques modifications au texte 
initial. 


Elle a, d'abord, estimé qu'il fallait im- 
médiatement améliorer la qualité du pain 
en abaissant progressivement le taux de 


blutage jusqu'à 85 p. 100. D'autre part, 
après l'intervention de notre collègue 


M. Thamier, elle a demandé à l'unanimité 
que l'augmentation de la ration soit appli- 
quée dès que possible et, au plus tard, le 
15 août. 

Ainsi, il est possible, sur les bases four- 
nies par les services officiels, d'améliorer 
immédiatement la qualité du pain et de 
vorter la ration à 350 grammes pour tous 
es Français, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Sous réserve des modifications ainsi ap- 
portées, votre commission unanime vous 


lution suivante: 


«a L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement : 
a 1° A améliorer la qualité du pain en 


abaissant immédiatement le taux de blu- 
tage et en le ramenant le plus rapidement 
possible à 85 p. 100 au plus; 

« 2° À porter effectivernent la ration de 
pain à 350 grammes, à dater du 15 août 
1948 au plus tard, » (Agplaudissements sur 
les mêmes bancs.) 
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M. le président. La parole est à Mme De- 
grond, présidente de la commission. 

Mme Germaine Degrond, présidente de la 
commission. I me faut compléter le rap- 
port de M. Genest sur un point. 

FH est exact que la proposition de résolu- 
tion déposée jar M. Juge et le groupe com- 
muniste avec demande de discussion d’ur- 
gence a hien, en fin de compte, été 
adoptée à l'unanimité. Mais je dois, en tant 
que présidente de Ja commission, rendre 
objectivement compte des débats qui ont 
en heu. 

J'ai lu, ce matin, dans l’Humanité, que 
trois membres de la commission du ravi- 
taillement, dont moi-même, avaient voté 
contre cette proposition. M. le rapporteur 
vient d'indimuer, avec équité, que le vute 
avait eu lier à l'unanimité. Mais à se 
trouve que nous avions eu, d’abord, à exa- 
miner la question de l’urgenee, C'est sur 
ce point que trois membres de la commis- 
sion, dont moi-même, nous sommes abste- 
nus, en demandant que le procès-verbal 
mentionne les motifs de notre attilude. 

Nous ne pouvons pas ne pas souhaiter 
avec tous nos collègues l'augmentation de 
Ja ration et l'amélioration de la qualité du 
pain. Mais les demandes de diseussion 
d'urgence sont, depu;s quelques semaines, 
devenues, pour notre commission, la rai- 
son quasi quotidienne de débats qui re- 
tardent évidemment la marche de 6es tra- 
Vaux. 

C'est en considération de eet argument 
que nous nous sommes prononcés d'une 
facon particulière sur la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de 
résolution. 

Il y a quelques semaines à peine, la com- 
mission avait déjà fait adopter par l'As- 
semblee une proposition analogue. 

A notre avis, la proposition de résolution 
présentée par M. Juge et le groupe commu- 
iviste pouvait fort bien être inserile à 
l'ordre du jour de nos travaux sans béné- 
filcier d’une discussion d'urgence, en ral- 
son des conditions susceptibles, précisé- 
ment, d'empêcher le Gouvernement de 
prendre immédiatement la mesure préco- 
isee, 

Mais, en définitive, c’est à l'unanimité 
que la commission a voté la proposition de 
résolu !ion, 

Je regrette également qu’à la suite sæns 
doute d'une erreur d’information, l'Huma- 
nité n'ait pas non plus mentionné que la 
commission avait, à l’unanimité, voté Ja 
tion que j'avais présentée, tradui- 
sant l'émotion de ses membres devant la 
facon dont il semble qu'on traite cette 
commission dans l'ensemble des travaux 
par:ementaires, 

Il y à quéiques semaines, en effet, nous 
avons, à plusieurs reprises, demandé que 
le Gouvernement examine avec soin la pos- 


prop } 


sibilité d'améliorer le blutage et d’augmen- 
ter le taux de la ration de pain. Aussi 
ivons-nous été inquiets, hier, de voir que 

conseil des ministres ne tenait pas 
comple de l'avis de notre commission qui, 
après tout, reste, comme les autres, char- 


contrôle parlementaire des minis- 
és, et avait, $emble-t-il, re- 
sf, cans nous entendre davantage, la 
sition que nous avions faite d'amélio- 


i ' 
pee «an 


torna tort 


rer ie taux du blutage, 

Fi nséquence, la commission unanime 
mia chargée de donner connaissance à 
l'Assemblée, et, par-delà, au pays, de la 


} leslauon suivante: 

« La commission du ravitaillement una- 
rime proteste contre la décision prise par 
1h 


ie Gouvernement de ne pas abaisser le 
taux de blutage, 
Interprète des consommateurs, vlle 


rappelle que onformément à l'avis du 





corps médical, elle a demandé, à plusieurs 
reprises, cette amélioration, et qu’elle a été 
suivie par l’Assemblée tout entière dans sa 
séanee du 30 juin. 

« Confirmant sa position, la commission 
du ravitaillement insiste auprès du Gou- 
vernement pour qu'il prenne en considé- 
ration la proposition de résolution qu’elle 
a adoptée, à l'unanimité, dans sa séance 
du 29 juillet. » 

Voilà pourquoi la commission demande 
à l’Assemblée d'appuyer ses efforts qui 
tendent à l'amélioration de la qualité et de 
la quantité de la ration de pain, et qui 
sont concrétisés par la proposition de ré- 
solution qui vient d'être rapportée. {4p- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

2 le président. La parole est à M. Fré- 
det. 

M. Maurice Frédet. Je ne veux pas, je Je 
répète, intenter à mon collègue de dépar- 
tement M. Genest, un procès en recherche 
de paternité, mais j'avais, avant lui, dé- 
posé une proposition de résolution invi- 
tant le Gouvernement à améliorer, dès 
_ ce serait possible, et sans fixer de 
ate, la qualité du pain, 

Je n'avais pas alors demandé la disens- 
sion d'urgence, ne voulant pas retarder 
les débats importants inscrits à ce mo- 
ment à l’ordre du jour: crédits militaires, 
ratification des accords bilatéraux, conven- 
tion économique européenne. 

Je savais, d'autre part, qu’on ne pou- 
vait statuer sur ce problème avant que la 
récolte ne fût rentrée. Celui qui est tant 
soit peu versé dans les choses de la culture 
sait qu’on ne peut vraiment apprétier 
l'importance d'une récolte que lorsqu'elle 
est en silos. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments 
qui m'avaient poussé à demander, après 
consultation du docteur Faroy, l’éminent 
spécialiste dont on a parlé souvent ici, 
une amélioration de la qualité du pain. 
Si l’on insiste aujourd’hui sur la question 
du blutage, on ne doit pas manquer d’en- 
visager le prob ème de l’incorporation des 
farines de céréales secondaires et de légu- 
mineuses, (lpplaudissements à droite et 
au centre.) 

M. Pierre Mouchet, Je demande la parole, 

M. Joseph Dixmier. Je demande la pa- 
role, 

M. le président. LéAssemblée doit, mes 
chers collègues, statuer d'abord sur l'ur- 
gence. 

l est préférable, pour la bonne ordon- 
nance du débat, que les orateurs prennent 
la parole dans la discussion générale, 

Il n’y à pas d’oposition à la discussion 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée 
à quinze heures et demie.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M, Mouchet, 

M. Pierre Moushet. Mesdames, messieurs, 


au cours de la séance du 30 juin dernier, ! 


qu eu l'honneur de faire adopter par 
"Assemblée une proposition de résolution 


invitant le Gouvernement à augmenter la | 


ration du pain dès que la récolte le per- 


mettrait et à ramener le blutage au taux | 


le plus bas. 

e ne veux pas revenir sur ce débat. 
Le groupe du mouvement ee ange 
D pi avait volé cette résolution et 
aisait confiance au Gouvernement pour 
son application. 

Nous pensions, à l’époque, qu’il n’était 
Le rérari pas possible d'augmenter immé- 
iatement la ration quotidienne, mais 


qu'on pouvait ramener Je taux de blutage 
à 85 p. 100, 


Un mois s’est écoulé et nous en sommes 
toujours au même point. Un vieux pro- 
verbe guerrier affirme: « Qui e’avance 
pas, recuie ». Il s’applique en la matièfe. 

Je crois savoir qu’une décision vient 
d'être prise par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, aux termes 
de laquelle le taux de blutage ne se. 
rait pas diminué, en tout cas pas avant 
le 1* septembre. Or, les statistiques prou. 
vent, comme l'a indiqué M. le rapporteur, 
que les stocks éont suffisants pour per- 
mettre de diminuer immédiatement, le 
taux de blutige et, même, augmenter Ja 
ration. 

La situation a évolué depuis un mais. 
la récolte s'effectue, malgré les manu. 
vaises circonstances atmosphériques. Dans 
les régions de grosse production, où fone- 
tionnent les moissonneuses-batteuses, les 
sacs de blé s'accumulent. D'autre part, le 
blé de semence, qui avait été conservé à 
la ferme, va être livré 

Il semble donc normal que le Gouverne- 
: ment prenne en considération l'avis émis 
par l’unanimité de la commission du ravi- 
taillement, Il est naturel qu'on donne le 
son au bétail et qu’on réserve la farine de 
blé aux humains. 

Nous const#tons qu'on incorporer au 
pain toutes sortes de suceédanés: céréales 
secondaires, mais, févette, etc. On doit 
réserver ces produits à l’atimentation ani- 
male et veiller À ce que le blé eoit utilisé 
pour la panification et non à la nourriture 
des pores. 

Les voix médicales les plus autorisées 
ont donné leur avis sur la qualité du pain. 
Je signale, cependant, à M. le secrétaire 
d'Etat chargé du ravitaillement la difré- 
rence de quaiité entre les divers départe- 
| ments, et même au sein d’une région. A 
Paris, par exemple — et je m’en réjouis 
— le pain est meilleur qu'en provinée. 

M. Roger Dusseaulx. N’exagérons rien. 

M. Pierre Mouchet. Nous voudrions que 
la qualité du pain soit identique dans tout 
le pays. . 

Je ferai une brève remarque sur le prix 
du blé que le Gouvernement vient de fixer 
à 2.300 francs le quintal. 

Par rapport aux années précédentes, un 
effort considérable a été entrepris. Je re- 
grette, cependant, que, pour une difference 
de 150 francs par quintal, le Gouvernement 
n'ait pas tenu compte de l'avis émis par 
l'O, N. I. C, qui était d'accord avee Ja 
C. G. A. pour que le prix du quintal de 
blé soit fixé à 2.450 francs. 

On peut, sans doute, contester les chif- 
fres de l'O. N, I. C. Maïs ceux du Gouwver- 
nement n'échappent pas à la eritique. 
C’est que du prix du blé dépend la collecte 
e par là même, l'augmentation de la ra- 
iOn, 

Le gouvernement présidé par notre ami 
M. Robert Schuman avait promis aux pro- 
ducteurs un juste prix, acceptable pour 
tous. C'était, à notre avis, le caractère de 
celui proposé par FO. N. I. C., soit 2.455 
francs le quintal. 
| Ce n’est pas faire de la démagogie, mais, 
‘au contraire, procurer deg économies à 
| l'Etat, que de satisfaire les producteurs en 
| leur accordant un juste prix. Ne pas être 
| logique conduira fatalement, si lon n'y 
| prend garde, à une diminution des embla- 
Li 








vures, particulièrement préjudiciable au 
pays. 

Les agriculteurs ont toujours fait leur 
devoir: ne les découragez , €t, surtout, 
ne les détournez pas de cette culture essen- 
tielle. Si la collecte est suffisante, si Ja 
commercialisation s'opère normalement, 
nous n’aurons pas besoin de faire appel au 
blé étranger, pour l'achat duquel nous 
manquons de devises 
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Nous demandons instamment au Gouver- 
nement de revenir sur une décision regret- 
table et d’instituer d'urgence une prime de 
nes livraison de 450 francs, uniforme 
pour l'ensemble du pays. Une telle disposi- 
ion hâterait la collecte. 

M'ubjectera-t-on que cette intervention 
ne facilitera pas la baisse des prix, ni 
ne satisfera pas les salariés ? Je réponds 
que le salarié fera des économics. 

S'il a davantage de pain et de meil- 


leure qualité, il me sera plus obligé 
d'acheter uné denrée de remplacement 


lus ontreuse et moins nourrissante. 
Mais en même temps que le problème du 
pan, Se pose celui des céréales secon- 
daires. Comme je l'ai dit, il faut importer 
de ces céréaless en quantités suffisantes et 
1 un prix raisonnable pour que le blé, ac- 
tucleunent moins cher que ces dernières, 
Le serve plus à l'alimentation du bétail. 
Si l'on peut réaliser cette importation, 
fe problème du pain est résolu et, en même 


+ 


temps, celui de la viande dont le prix doit : 


baisser. 

Je désire encore appuyer la déclaration 
de Mine la présidente de la commission. 

Jl est vrai qu'on ne tient pas assez 
compte de l'avis des membres du Parle- 
ment, ni même des commissions, notam- 
nent en malière de ravitaillement. Si l’on 
avait entendu davantage la voix de ceux 
qui touchent de près consommateurs et 
producteurs, certaines crreurs auraient pu 
etre évilées, aussi bien aujourd'hui que 
dans le passé. Je suis persuadé que le vote 
de la proposition qui nous est soumise ne 
peut que faciliter la tâche de M. le secré- 
iaire d'Etat chargé du ravitaillement. 

Je ne parlerai pas des incidences techni- 
ques que peut entrainer l'application des 
principes contenus dans la proposition de 
résolution, soit pour la iwise en place des 
tickets, qui est déjà faite pour trois mois, 
soit pour d'autres difficultés d'ordre secon- 
daire, Elles -ne constituent pas des obsta- 
cles majeurs. 

Sous les réserves que je viens d’indi- 
quer, j'espère que le Gouvernement tiendra 
celte fois le plus grand compte de nos 
observations et qu'enfin on pourra donner 
salisfaction à tous les Français en ce 
dornaine. 


M. le grésident. La ‘ parole est à 
M. Dixmier. 

M. Joseph Dixmier. Je serai bref car 
j'espère que, dans quelques jours, inter- 
vicndra un débat sur la décision du Gou- 
vernement relative au prix du blé. 

En ma qualité de membre de la commis- 
sion, mais aussi de professionnel — ie 
suis agriculteur exploitant, dans une ré- 
gion de culture familiale — je puis dire 
que M. le rapporteur met la charrue de- 
vant les bœufs, Nous me pourrons, en 
effet, améliorer la qualité du pain et en 
augmenter la ration que si-l’on réussit la 
collecte du blé. Tout le problème est là. 

Or, la collecte ne donnera des résultats 
que si les légilimes revendications des 
producteurs sont satisfaites. Je dirai fran- 
chement que le Gouvernement a commis 
une erreur à cet égard. 

Noire collègue du mouvement républi- 
cain populaire vient de déclarer que le 
gouvernement de M. Schuman avait pro- 
mis de tenir compte du prix de revient 
du blé. Or, nous avons appris de façon 
Oficieuse que ce gouvernement avait pro- 
posé le prix de 2.209 francs le quintal. 
Nous avons oblenu 2.300 francs, tandis 
que les associations agricoles, en accord 
avec l'O. N. I. C., réclamaient 2.458 francs. 

H se pose là, tout d’abord, une question 
d'ordre purement psychologique. L'année 
dernière. lors des semailles d'automne, le 
Gouvernement à fait des promesses aux 





eultivateurs et leur a demandé de consen- 
tir le maximum d'efforts pour emblaver 
le plus possible de façon que, cette année, 
le pays puisse se suffire. 

Cet effort a été fourni. On vient de le 
rappeler à cette tribune: on a ensemencé 
un million d'hectares de plus que lors de 
la campagne précédente. Cela repré- 
sente des frais de culture, des achats d’en- 
grais, des dépenses diverses, extrêmement 
lourdes. 

Aujourd’hui où la récolte est là, on a 
déçu les producteurs en fixant un prix du 
blé insuffisamment rémunérateur. 

On a dit que la récolie serait considé- 
rable. Je veux croire au’elle sera benne, 
mais j'hésite à la qualifier d’exception- 
nelle, Mais, même si elle était très bonne, 
ce qui conditionnerait la possibilité d’aug- 
menter la ration de pain €t d'améliorer sa 
quantité, c’est la réussite de la collecte: 
tout est là. 

Je crois que nos collègues de la com- 
mission de l’agricullure étudient en ce 
moment un moyen de remédier à l'erreur 
commise par le Gouvernement. Is envi- 
sagent l'institution d'une prime de livrai- 
son — je ne dirai pas de prompte livrai- 
son, Car il n’est pas possible à tous les 
producteurs de livrer tout de suite — qui 
pourrait être échelonnée sur plusieurs 
mois, ou d'une prime à l'hectare. E y 
aura, à n’en pas douter, des livraisons de 
blé rapides et importantes dès après les 
battages, car les cultivaleurs ont besoin 
d'argent. 

I faut, par ailleurs, que les associations 
agricoles qui ont été brttues lors de l’éta- 
blissement du prix du blé puissent avoir 
une revanche. (Erclamations au centre et 
sur divers bancs.) 

M. Pierre Mouchet. Il n’est pas question 
de revanche! 

Mme la présidente de la commission. 
Monsieur Dixmier, en commission vous 
avez voté le texte comme tous vos col- 
lègues. 

Miis José Dupuis. Il est regrettable que 
M. Dixmier ait été absent à la séance de 
la commission où d'on a discuté le prix 
du blé: il aurait pu remeitre les choses en 
ordre. 

M. Joseph Dixmier. J'ai été gazé en 
198: j'ai le droit de me faire soigner et 
je ne puis assister à toutes les séances de 
travail. 

On ne peut prétendre améliorer la qua- 
lité du pain et augmenter la ration si la 
coliccte n'est pas favorisée. 

Pour cela, il faut que les associations 
agricoles puissent agir auprès des eulli- 
vateyrs, afin d'obtenir la revalorisation 
maximum du blé. I est indispensable de 
leur en fournir moralement les moyens. 

Dans les années précédentes, des er- 
reurs ont été commies et renouvelées, Le 
consommateur comme le producteur en 
ont été victimes, #1 serait inadmissible de 
es voir se reproduire encore. 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. Je voudrais répondre im- 
médiatement à Mme la présidente de la 
commission. 

Il se peut qu’il y ait eu confusion, dans 
l'esprit du rédacteur de l'Humanité, entre 
la décision de discussion d'urgence et la 
proposition elle-même. Il n'en reste pas 
moins que si Ja commission du ravitaille- 
ment avait suivi, madame, votre proposi- 
tion et celle de vos collègues socialistes, 
de repousser l'urgence, nous ne diecute- 
rions pas aujourd'hui de cette proposition 
et, par suite, la date de l'amélioration de 
la qualité du pain et de l'augmentation de 
la ration en seraient pour autant repous- 
sée. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


Mme la présidente de la commission. Il 
y a longlemps que nous avions pris posi- 
tion à ce sujet. 

M. Pierre Juge. J'enregistre, d'autre 
part, avec satisfaction Ja position prise 
par M. Mouchet qui demande une prime 
de livraison pour des cullivateurs. dJ'es- 
ère que, demain, il volera avec nous 
a proposition de loi de notre collègue 
Waldeck Rochet, qui tend à accorder aux 
producteurs une bonification de 300 francs 
par quintal de blé. 

M. Pierre Mouchet. J'ignore tout de 
cette proposition. 

M. Pierre Juge. D'ailleurs, il ne se trou- 
vera certainement personne, dans cette 
assemblée pour contester qu'à un mo- 
ment Où l'abondance de la récolte est 
connue et où, dans de nombreux dépar- 
tements français, les dépiquages £ont 
commencés, il soit possible d'accepter 
la proposition de réso:ution que j'ai eu 
l'honneur de déposer avec quelques- 
uns de mes collègues au nom du groupe 
communiste. 

H est possible, selon nous, d'améliorer 
la qualité du pain en ramenant le taux 
de blutage à 85 p. 100. Tout d’abord, une 
telle mesure donnera satisfaction aux 
consommateurs, qui ne comprennent 
vraiment pas pourquoi, alors que la ré- 
colte le rm largement, le Gouverne- 
ment s'obstine à leur faire manger du 
pain où la farine de blé u'’est pas l'éle- 
ment dominant, 

D'autre part, cela permettra de mettre 4 
la disposition des cultivateurs des sons et 
issues dans des conditions plus avanta- 
geuses. Car les aliments pour le bétail qui 
leur sont livrés actuellement le sont à des 
wix scandaleux, dépassant 40 francs Je 
Étoprune. (Applaudissements à l'ez- 
trême qauche.) 

Ainsi, les cullivateurs seront encouragés 
à livrer leur blé; et c'est un nouvel élé- 
ment qui vient encore confirmer, si cela 
était nécessaire, le bon sens de noire gro- 
posilion. 

I est possible et préférable d'amé- 
liorer la qualité du pain et de réserver les 
sons et issues pour le bétail, ême si les 
intérêts des fabricants d'aliments d'en- 
graissage — qui n'ont rien de comraun 
avec ceux des consommateurs — doivent 
en souffrir quelquè peu. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) ,; 

Par ailleurs, notre proposition de réso- 
tution demandait que la ration soit portée 
à 350 grammes, à partir du 1% août. La 
commission du ravitaillement a reporté 
cette mesure au 15 août au pius tard. Nous 
pensions et continuons à penser qu'élle 
était possible pour le 1* août. Cependant, 
afin de réaliser l'unanimité à la commis- 
6ion, nous avons acceplé de fixer au 15 août 
la date limite de Ia mise en vigueur de la 
présente résolution. 

Je tiens à souligner, toutefois, ainsi que 
d’autres orateurs ont eu l'occasion de le 
faire, au cours de pusieurs débats, que 
la récolte, d'après les chiffres ofliciels, est 
evaluée à 70 millions de quiulaux, soit plus 
du double de celle de 1947. 

Or, au cours de la séance du 30 juin 
dernier, M. Thamier a fait la démonstra- 
tion, chiffres officiels à l'appui, qu'en 
accordant, dès le 4% juillet, 350 grammes 
à chaque rationnaire, il resterait encore 





2.400.000 quintaux de blé disponibles pour 
le 1° août. 

C'est dire que notre proposition était 
basée sur ues réalité s el not Ï 0 
babilités. Au demeurant, « pPpar 
lement juste et réalisable q | 
de nos collègwes de cette erril 
avaient tout dernièrement une position 

| toute différente de li nu MES, SÈ 6ylis HULL 
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rés d'accord avec nous, à la commission 
du ravitaillement. Cela prouve, une fois 
de plus, que la voix des travailleurs finit 
toujours par se faire entendre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Roger Dusseauix, Pas seulement par 
votre bouche! 

M. Pierre Juge, J'espère que la dernière 
décision du Gouvernement de maintenir 
le taux de blutage actuel ne fera pas 
evenir nos collègues sur Jeur décision 


En terminant, je voudrais, comme la 
it lier Mme la présidente, demander 
également qu'il soit mis fin à cette habi- 
tude de considérer l'avis et les résolutions 
des commissions et de l’Assemblée comme 
des chiffons de papier. 

On parle beaucoup, dans cette enceinte, 
du preslige du Parlement, Je pense que 
c'est justement porter atteinte à €çe pres- 
tige que d'enterrer avec le sourire les 
décisions des élus du peuple, qui ne sont 
gas venus ici pour dire toujours: d’accord, 
mais également pour dicter au Gouverne- 
ment ce qu'atlendent les travailleurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée ne peut qu'accepter notre 
proposilien, MonSieur le ministre, vous ne 
ne ez que la faire vôtre et la mettre rapi- 

ement en application. Vous ne pouvez pas 
désavouer vos amis de la commission du 
ravilaillement, 

Mile José Dupuis. M. le ministre ect libre 
et nous aussi. 

M. Pierre Juge. Une attitude contraire ne 
serait pas comprise des travailleurs, qui se 
rendent compte au 20 du mois, lorsqu'ils 
ont épuisé leurs tickets, qu'ils pourraient, 
s'ils en avaient les moyens, acheter du 
pain, à condition de le payer 60 ou 7% 
lrancs le kilo; des travailleurs qui savent, 
comme vous le reconnaissiez vous-même, 
que, chaque mois, plusieurs milliers de 
fausses cartes sont honorées dans la région 
parisienne. 

En acceptant notre proposition, l’Assem- 
blée fera preuve d'esprit de justice et de 
bon sens. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le 

secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
. M. Yvon Coudé du Foresto, secrélaire 
d'Etat au ravitaillement. I est bien évi- 
dent que le Gouvernement a le désir et 
l'intention d'augmenter la ration de pain 
et d'améliorer sa qualité aussitôt que pos- 
sible et dans la mesure où cela lui sera 
possible. 

Mais la répartilion, en matière de fa- 
rine de blé comme en bien d’autres, n’est 
pas un exercice de sorcellerie. C’est, 
ma heureusement, un exercice d’arithmé- 
tique, et je n'ai pas plus que d’autres le 
px de répartir du blé de la récolte 
uture; je ne peux le répartir qu’au fur et 
à mesure de sa rentrée dans les silos. 

On a cité ici des chiffres et on a dit qu’il 
restait en stock, à fin juillet, et dans 
l'hypothèse la plus optimiste — hypothèse 
sur laquelle: je reviendrai, d’ailleurs — 
2.200.000 quintaux, Mais dans ces 2 mil- 
lions 200.000 quintaux figurent 450.000 
quintaux ‘le céréales secondaires que, 
d'ares et ‘éjà, et tenant compte de l'avis 
exprimé qur la commission du ravitaille- 
ment, nous avons décidé de ne plus in- 
corporer dans le pain, ce qui constitue 
une arué'ioration immédiate, (Applaudis- 
sements au centre.) 

Je viens de dire que cette quanlité res- 
tant en stock s'entend dans l'hypothèse 
da plus favorable, En effet, nous avons en- 
registré, par suite des pluies de ces der- 
nières seinaines, un retard de près de 
quinze jours dans la moisson, 





De plus, le déchargement des bateaux 
dans Le ports se fait actuellement avec 
une lenteur qui paraît un peu anormale et 
gai a pour conséquence de compromettre 
notre stock résiduel, 

Enfin, je dois dire que quand il ne reste 
plus en France ie l'équiva:ent d'un tout 
etit peu plus de quinze jours de stock, 
a répartilion et la mise en place sont 
choses extrèmement délicates, 

On trouve, en effet, à moment, des 
stocks plus importants dans eertaines ré- 
gions, en particulier dans les centres 
urbains, tandis qu'il en subsiste d’infini- 


ment moins importants dans les centres. 


ruraux et les campagnes. 

Nous avons donc le devoir élémentaire 
de nous montrer extrêmement prudents, 
tout en ayant le légitime désir de faire 
droit à la volonté exprimée, à maintes re- 
prises, par la commission du “ravitaille- 
ment, volonté dont j'ai moi-même fait part 
au Gouvernement, qui l’a faite sienne, 

Comment pouvons-nous opérer ? Nous 
pouvons opérer comme je l'ai déjà indi- 
qué, c’est-à-dire en commençant — ce que 
nous avons déjà fait — par supprimer l’in- 
corporation de céréales secondaires dans 1e 
pain. , 

ll n’en résultera pas une amélioration 
immédiate car, dans ce domaine, la répar- 
lition des céréales secondaires elle-même 
a été irrégulière, en raison de la faiblesse 
des stocks; et il ne suffit pas d'appuyer 
sur un bouton pour la rendre égale dans 
tout le pays. 

Mais, peu à peu nous réussirons pro- 
bablement à améliorer la qualité, et peut- 
êlre mème dans le délai tixé par la com- 
mission. 

Mais je ne peux, à ce sujet, prendre au- 
cun engagement, car la récolte a été éva- 
luée par les uns et les autres, et notam- 
ment par des agen de toutes 
nuances, à des chiffres fort différents, 

Cela est parfaitement compréhensible, 
d’ailleurs, et l’un des orateurs à dit Jui- 
même qu'on pouvait en cette malière com- 
mettre des erreurs se chiffrant par plu- 
sieurs millions de quintaux. 

Je cite à mon tour un chiffre nouveau, 
On a évalué la récolte, dans certains cas, 
avec un écart de l’ordre de 5 millions de 
quintaux, Cela représente très exactement 
Ja quantité nécessaire pour assurer 
50 grammes en plus ou en moins. 

Nous ne serons en fait fixés d’une façon 
approximative sur la récolte que dans une 
dizaine de jours, pas avant; et ce sera tout 
juste. 

D'autre part, récolte ne veut pas dire 
collecte et je ne peux répartir, encore une 
fois, que ce que je collecte. 

On a évoqué le prix du blé et celui des 
céréales secondaires, Je n’inlerviendrai pâs 
dans ce débat. Je pense que M. le ministre 
de l’agriculture ne demandera pas mieux 
que de se mettre à la disposition de l’As- 
semblée pour lui expliquer que, dans cetle 
affaire, il n’y a ni vainqueur ni vaincu, 
mais simplement une juste interprétation 
des textes. Et il n'aura pas grand mal à 
le faire. 

Il n’y à pas que ces deux facteurs qui 
influent sur la collecte, On pourrait en 
citer encore bien d’autres et, en particu- 
lier, pour la collecte des derniers mois de 
Ja campagne, l'influence du temps sur les 
semailles d'automne. Et de tout cela, nous 
sommes obligés de tenir compte. 

L'année dernière, une fraction très im- 
portante de notre consommation a été as- 
surée par l'importation. Cette année, nous 
devons nous suffire avec notre propre ré: 
colle, Mais nous avons également du blé à 


arendres 


__ 





Nous devons tenir tous nos engage- 
ments, Il ne serait pas convenable que la 
France pût ne pas honorer sa signature, 

IL est donc tout à fait légitime que nous 
soyions prudents, Mais si le Gouverne- 
ment ne peut pas prendre d’engagements 


| précis en ce qui concerne les dates, les 


quantités et les taux, il est parfaitement 
décidé à s'inspirer du légitime désir de 
la commission du ravitaillement pour 
améliorer Ja qualité et augmenter la quan- 
lité, des que les résultats de la collecte 
lui en donneront la possibilité, C’est ce 
que je tenais à dire à l'Assemblée, (Ap- 
plaudissements au centre et sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Chas 
sang, 

M. Eugène Chassaing. Je désirerais ob- 
tenir de M. le ministre quelques préei- 
sions en ce qui concerne les importations, 

Il me semble que, dans sa déclaration, 
il a fait allusion à la possibilité -de se pas- 
ser des importations de blé étranger à 
partir de la prochaine récolte. Est-ce 
exact ? 

En second lieu, je voudrais savoir si les 
importations antérieures de blé étranger 
ont toujours été faites en blé de bonne 
qualité marchande, - 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Il n’est pas question de dire que nous vou- 
lons ou ne voulons pas nous passer d'im- 
portations, IL est question de savoir si 
c'est possible ou non. 

M. Raymond Guyot, Mais vous vous êtes 
engagés pour cinq ans. 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Nous ne nous sommes engagés à rien du 
tout. (Interruptions à l'extrême gauche. — 
Applaudissements au centre.) 

Nous importerons dans la mesure où 
nous aurons des devises, Mais, dans l’état 
actuel des choses, nous avons de nos de- 
vises une affectation meilleure que l'im- 
portat'on du blé, étant donnés nos espoirs 
par ailleurs. 

M. Roger Dusseaulx. Vous :mporterez des 
céréales secondaires ? 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Dans la mesure où nous les trouverons, 
car là ce n’est plus un Erécre ve de devi- 
ses, c’est un problème de production. 

M. Roger Dusseaulx. Vous devrez lutter, 
car c’est indispensable. 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Je le sais mieux que quiconque. (Applau- 
dissements au centre.) 

-On m'a demandé égalemënt si nous 
étions satisfaits de la qualité des blés im- 
portés. Nous avons toujours été irès satis- 
faits de leur qualité et je n’ai pas connais- 
sance de réclamations à ce sujet. Nous 
avons eu des réclamations pour certaines 
+ Us secondaires mais jamais pour le 
blé. 

M. Eugène Chasiaing. Je vous remercie. 

M. le président. Personne ne demande 
xmn la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je”consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de résn- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion de ré- 
solution.) 

M, le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement: 

« 1° À améliorer la qualité du pain en 
abaissant immédiatement le taux de blu: 
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tige et en le ramenant le plus rapidement 
possible à 85 p. 100 au plus ; 

« 2° A porter effectivement la ration de 
pain à 350 grammes à dater du 15 août 
4018, au plus tard. » 

la parole est à Mile Dupuis. 

Mile José Dupuis. Nous a’avions pas en- 
tu lu, hier, les explications de M. le se- 
erctaire d'Etat. Il est exact que mous avons 
{ous voté la proposition de résoiution. 
Ce: après de nombreuses discussions que 
nous l'avons modifiée, dans un esprit de 
conciliation, afin de réaliser l’unanimité. 

Mais je demanderai à l'Assemblée de la 
modifier encore afin que le Gouvernement 
pusse s'associer à notre vote. 

Nous pourrions adopter sans modifica- 
ton la première partie de la proposition, 
puisque M. le ministre a annoncé son in- 
tention d'améliorer la qualité du pain pro- 
pessivement et que cela correspond au 
dé-ir de la commission. 

M. Raymond Guyot. Il n’a pas dit cela ! 

Mile José Dupuis, C’est en tout cas ce 
Que j'ai compris, monsieur Guyot. 

Nous n’avons sans doute pas le même 
intellect. 

Quant au dernier alinéa, je demande 
que les mots « à dater du 145 août 1948, au 
plus tard » soient remplacés par les mots 
« le plus tôt possible ». (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. Mile Dupuis propose, 
par voie d’amendement, de remplacer, 

dans le dernier alinéa, les mots « à dater 
di 15 août au plus tard » par les mots « le 
g'us tôt possible ». 

La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme la présidente de la commission. La 
commission enregistre avec plaisir la dé- 
<liration de M. le secrétaire d'Etat selon 
laquelle il portera, comme il l’a fait précé- 
demment, da plus grande attention aux 
Nœux exprimés par la commission. 

Je suis persuadée que l’ensemble de mes 
col'ègues est d'avis qu'il faut, le plus tôt 
possible, améliorer le blutage, la qualité 
et la ration du pain. 

Je me puis, évidemment, donner l'avis 
de la commission éur l'amendement de 
Mlie Dupuis, qui n’en a pas délibéré. Mais, 
objectivement, je ne crois pas que l’As- 
sermblée puisse repousser un amendement 
qui répond au minimum de ses désirs. 

Si la commission a indiqué la date du 
45 août au plus tard, c’est parce qu’elle 
eutendait fixer une époque, de manière à 
prendre acte devant le Gouvernement et 
devant l’Assemblée. Mais je répète que nos 
collègues peuvent se rallier à l’amende- 
ment de Mile Dupuis, ce qui nous permet- 
tra d'aboutir à un texte invitant le Gou- 
vernement à porter tous ses efforts en vue 
d'améliorer, le plus près possible du 
45 août, la ration et la qualité du pain. 

M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Pierre Juge. Les arguments de M. le 
secrétaire d'Etat ne nous ont pas convain- 
cus. 

Je constate, d’ailleurs, qu’il n’a contesté 
aucun des chiffres apportés ici par notre 
collègue Genest et par moi-même. 

M. Marcel Poimbocuf. C’est de la déma- 
gogie ! 

M. Pierre Juge. M. le secrétaire d'Etat 
a dit: « Récolte ne veut pas dire collecte. » 
Si le Gouvernement acceptait la proposition 
de résolution que nous présentons, il serait 
possible de rendre la collecte effective et 
sûre, en livrant aux cultivateurs les sons 


et issues qu'ils attendent depuis 
temps. 
Franchement, les travailleurs ne com- |! 


long- | 


| coule dans les sacs, sur le soi de France, 
| On contique à leur servir du pain d'aussi 

mauvaise qualité. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Pour notre part, mous n'avons pas 
changé de position. Nous restons fidèles à 
celle que nous avons præ hier, au sein 
de la commission du ravitaïlement et qui 
fut celle de la commission unanime. C’est 
pourquoi nous ps ee une demande de 
serutin public. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ammen- 
dement présenté par Mile Dupuis. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....:..., 
Majorité absolue ............ 
Pour l'adoption .... 390 
Contre 183 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution avec la modification qui vient d'être 
adoptée. 
(La proposition de résolution, ainsi mo- 
difiée, mise aux voir, est adoptée à seize 
heures cing manutes.) 


573 
287 
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Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portan. aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l’exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes ( dépenses ordinaires civiles }) 
(nos 3027, 3657, 4046, 4749). 


Santé publique et population (suite). 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée 
a poursuivi l’examen du budget de la 
santé publique et de la population et s’est 
arrêtée au chapitre 526-2. 

« Chap. 526-2, — Remboursement à l’En- 
tr'aide française des frais d'achat du su- 
cre et du cacao destinés à édulcorer et à 
aromatiser le lait fourni, 33.350.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voi: le chapitre 526-2. 

(Le chapitre 526-2, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 528. — Migra- 
tions intérieures. — Etudes et transport 
des familles, 6 millions de francs. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. C'est en ma qualité 
de représentant d’une région où les mi- 
| grations intérieures ont une grande im- 
portance que je voudrais présenter quel- 
ques observations à M. le ministre de la 
santé publique. 

En effet, je représente ici cette terre } 


où | familles, spécialement les 








| tonne CS 


- | familles rurales, sont particulièrement f 
p'endraient pas qu'au moment où le blé j condes, 





Toutefois, si nombreuses que soient ches# 
nous, parce qu'elles sont petites, les ex- 
ploitations familiales rurales, elles ne le 
sont pas encore assez pour que chacun 
des enfants de nos familles puisse s’ins- 
taller dans une ferme. 

Alors, quelle que soit la fidélité tradf- 
tionnelle des Bretons à leur terre natale 
si attachante, il leur faut penser à s’exiler 
loin de leur petite patrie. C'est une cons- 
tatation de fait. 

On a cherché à organiser cette migration 
et c'est à cela que répondent les crédits 
inscrits au chapitre 528, 

Je signale à M. le ministre les difficultés 
que rencontrent encore actuellement ceux 
qui, de ma terre bretonne, désirent aller 
s'installer dans les régions du Sud-Ouest, 
dans le Périgord et la Gascogne. 

Elles résultent plus spécialement du 
fait, qu’à ma connaissance, il n’a pas été 
prévu jusqu’à présent de crédits pour per- 
mettre aux jeunes gens que ces migra- 
tions intéressent d'aller sur place faire de 
la sms org 

Il ne s’agit pas toujours de fils de culti- 
vateurs ; il s’agit souvent d'ouvriers agri- 
coles, qui, très légitimement, pensent eux 
aussi à s'installer, à avoir une ferme à 
leur compte, à l’exploiter personnellement. 

Mais ces jeunes gens n'ont pas de res- 
sources, et le seul fait d’être obligés de dis- 
poser d’un somme importante pour se 
rendre sur place en vue de cette prospec- 
tion, les empêche de faire ce voyage. 

Si l'on pouvait envisager la ventilation 
de ces crédits en en réservant une part 
notable pour ces voyages de prospection, 
on faciliterait ainsi considérablement cette 
migration. 

D'autre part, je demande à M. le mi- 
nistre qu’il consacre une partie des cré- 
dits à organiser dans nos départements à 
population excédentaire des centres de 
documentation destinés à renseigner les 
familles rurales qui, chez nous, songent à 
exiler quelqu'un des leurs. 

Ces centres de documentation seraient 
très précieux ; ils fourniraient tous les élé- 
ments dont les intéressés ont besoin pour 
savoir dans quel sens ils doivent se diri- 


ger, et dans quelles conditions is peu- 
vent envisager leur petit exil. 
Je me permets d’insister vivement, mon- 


sieur le ministre, pour que ces deux élé- 
ments : crédits réservés à la prospection et 
création de centres de documentation, fas- 
sent l’objet de mesures dans un très bref 
déiai. 

Nous n’avons pas besoin d’insister da- 
vantage sur l'intérêt que présente cette 
migration du point de vue humanitaire, 
comme du point de vue économique. 


d 


4 
[! 
Y 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Les argu- 
ments de M. Coudray sont très valables çt 
je tiens à m'y associer. 


Nous n’avons pas pu faire plus que c8 
qui a été fait cette année, mais pour iX 
qui ont voyagé dans certaines régions de 
France où les terres ne sont plus cuili- 
vées, pour ceux qui ont constaté, dans cer- 
tains départements, le manque de bras et 
jui se sont rendu compte qu'on peut :es 
trouver dans d’autres régions et $] e- 
ment dans celles q M. Cou- 
lray, ] ns à d que f - 
mum d'efforts pou g I 3 
le prospection d’abord et, a 
nigration ieure qui ne } 

{ à le So nble À Fr CE 
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M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 528, au 
ehiffre de 6 millions de francs. 

(Le chapitre 528, mis aux voir, est 


« Chap. 529, — Assimilation des étran- 
Duo — Subventions, 2.700.000 francs. » — 
8e partie. — Dépenses diverses. 


“« Chap. 600, — Frais de justice et de 


œoutentieux., — Application des décisions 
de j istice, 158,000 fran 1S, D — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 601, — Etablis- 


gements thermaux affermés par l'Etat, — 
Dépenses des commissariats du Gouverne- 
ment, 436.000 francs, » 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Il est incontestable 
qu’en matière de richesses thermales, la 
France se place à la tête de toutes Jes na- 
üons du monde. : 

Elle est, en particulier, la mieux pour- 
vue de stations hydrominérales. C'esf là 
une vérité que tout le monde reconnaît. 

Mais si nous disions que la France ex- 
ploite, d'une façon convenable, ces sta- 
tions minérales, je crois que ce ne serait 
pas la vérité, car un peu partout nous 
trouvons des stations hydrothermales et 
des stations thermales abandonnées ou à 
demi abandonnées, 

C'est le cas de l'une d'entre elles, que 
je connais particulièrement et qui est con- 
cidérée par les spécialistes comme l'une 
des pius riches de France, voire même 
du monde, en puissance thtrapeutique: 

s’agit de la station thermale de la 


Pour que mes arguments soient plus 
convaincants et pour que je ne sols pas 
non plus taxé de faire preuve d'un chau- 
vinisine départemental exagéré, j'ai eu 
goin, monsieur le ministre, pour vous par- 
ler de la Preste, de prendre un livre mé- 
dical qui, j'en suis sûr, se trouve dans 
votre wiche bibliothèque du ministère de 
la santé, Je vous demanderai d'en prendre 
connaissance dès que vous le pourrez. 
Mais, en attendant, je veux, sur la base 
des rense'gnements que je trouve dans 
ce livre, vous dire ce qu'est la Preste. 

La Preste est une station hydrominérale 
situ dans les Pyrénées-Orientales, au 
Sud du Canigou, à quelques centaines de 
mètres de la frontière espagnole, au-des- 
sus d’Amélie-les-Baïns, dans la vallée du 
Tech, à 1.130 mètres d’altitude. 

Climat de montagne tonique, dit le 


livre, mais sous un ciel méditerranéen; 
température sans variations bruéques 
août, 17 degrés; octobre, 9 degrés, 

« Saison: 1% juin-{® octobre. 


« Sources: trois sources au débit total 

2 mi s de litres par jour. La plus 
importante est la source d’Apollon... » 

M. Eugène Claudius-Petit, Si chaque dé- 
pulé en faisait autant, nous n’en finirions 
pis: 

M. André Tourné. Nous vous avons 
écoulé ce matin eans vous interrompre, 
monsieur Claudius-Petit. 

M, Eugène Claudius-Petit, Monsieur 
Tourné, dans chacun de nos départements 
ji v a de nombreu sources thermales 
pius ou moins tomhées en désuétude. Si 
nous voulions tous énoncer ici les carac- 


te risliques le chacune de nos sources — 
Je pourrais le faire, quant à moi, pour une 
do ane d’entre elles et mon ami M. Mé- 
der pour au moins autant — une tren- 
taine d'heures au minimum seraient né- 
æeessatres 


. (Applaudissements à gauche, au 
£enire el à droite.) 


M, le président. Poursuivez, monsieur 
Tourné. ; 

Au centre. C'est une question de conseil 
général! 

M. André Tourné., Non pas! C'est un 
sujet très important, un sujet gouverne- 
mental, une question de régime. (Ezxcla- 
mations sur divers bancs.) 

Les sources hydrothermales sont bonnes 
pour les millionnaires, mais les pauvres, 
quoique malades, ne peuvent se soigner. 

Je vous recommande, monsieur Claudius- 
Petit, d'aller y faire un tour; voue ferez 
preuve de plus de sagesse, (Erclamations 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 

M. le président, Veuillez laisser M. Tourné 
terminer son intervention. 

M. André Tourné, Monsieur Claudius-Pe- 
tit, nous avons fait assez d'efforts pour 
vous écouter ce matin (Protestations au 
centre et à gauche): je suis en droit de 
vous demander de m'’écouter maintenant. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je n'ai pas 
parlé du département que je représente. 
Je ne suis pas au conseil général! 

M. le président. Monsieur Claudius-Petit, 
je vous prie de laisser l’orateur 6’expri- 
mer. 

M. Eugène Claudius-Petit, Monéieur le 
président, nous pourrions parler de ques- 
tions nalionales et non pas de questions 
départementales. 

Nous ne sommes pas ici pour traiter les 
affaires locales. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite. — Protestations 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Claudius-Petit, 
je vous donnerai la parole lorsque vous 
me la demanderez. ; ; 

Monsieur Tourné, veuillez poursuivre 
sans vous laisser interrompre. 

M, André Towrné, Je ne me laisserai pas 
interrompre, je ne me laisserai pas faire, 
monsieur le président, 

Les richesses qui se trouvent en un lieu 
quelconque de la France font partie du pa- 
trimoine d'ensemble de notre pays. 

Lorsqu'on parle de richesses particuliè- 
res, on parle de la richese nationale. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je vais vous 
parer de Saint-Galmier ! 

M. André Tourné. Je poursuis ma lec- 
ture : 

« Cette source. riche en soufre fixe et 
en silice, ne contient ni lithine, ni sulfate 
de chaux. 

« Une autre source est hypothermale, 
oligo-métallique, diurétique. 

« La puissance radioactive de l’ensemble 
des sources de la station est de 91,9 milli- 
grammes de radium.., » 

Une telle teneur est uaique et en France 
et dans le monde. 

Ces eaux servent à soigner toutes les 
maladies à base de colibacillose. Or, vous 
savez que la colibacilose fait en ce mo- 
ment des ravages dans toute la France. 

J'arrête ici mon argumentation d'ordre 
médical: vous en trouverez la suite dans 
le livre dont je vous ai parlé, 

Cette station, avant guerre, recevait des 
malades qui payaient déjà 500 francs par 
jour. Les seuls malades qui pouvaient fré- 
quenter Ja Preste. Ctaient des étrangers 
millionnaires. (Interruplions au centre.) 

Par suite d’inondations, de la guerre et 
de l'occupation, l'établissement thermal a 
été abandonné. Il pourrait recevoir de 
nombreux touristes et malades étrangers. 

Vous voyez que nous touchons là un 
problème national. En effet, en ce mo- 
ment, il y a des Anglais, des Suisses, des 
Scandinaves.…. 
Mile José Dupuis, Tous les chemins mè- 





Lacnt à Rome, 


D 7" 

M. André Tourné. Mademoiselle Dupuis 
soyez un peu plus respectuéuse, (fires 
et erclamalions au centre et sur divers 
bancs.) 

Ces étrangers voudraient venir se soi. 
gner à la Preste et ils le pourraient si 
nous faisions le nécessaire. 

Nous leur ferons connaître notre beau 
pays de France et ils nous apporteraient 
des devises qui seraient les bienvenues. 

De pius, il y a, en France, des malades 
qui bénéficient de l'assistance médicale 
gratuite ou de l’aide aux anciens combat- 
tants, aux anciens prisonniers et aux an- 
ciens déportés et qui ne peuvent pas aller 
se soigner là-bas parce que le traitement 
ec':e trop cher. 

Que faudrait-il faire ? Je veux bien —» 
et les partisans de l'établissement de la 
station de la Preste sont d'accord à ce 
propos — que l’élablissement initial reste 
= qu'il est, à l’usage d'une clientèle de 
uxe, 

Toutefois, la ville de Prats-de-Mollo, dé 
truite aux trois quarts par les inondaliong 
de 1940 et 1942, à laquelle on se propose 
d'enlever 6.000 hectares de terre culti- 
vable sur les 8.000 hectares qu’elle pos- 
sède — il s’agit de pratiquer des rehoi- 
sements destinés à empôcher le glissement 
de la montagne — pourrait demain être 
dotée très facilement d’un établissement 
thermal capable de recevoir tous les ma- 
lades français, en particulier les plus dé- 
pourvus de fortune. 

En France, bien des malades meurent 
chaque année faute d’avoir pu être opé- 
rés à temps des atteintes de la lithiase in- 
fectée — il s’agit de calculs — car pour 
certains malades ces ep sont telle. 
ment gros qu’on ne peut les extraire sans 
conséquences graves pour le malade. 

M. Marcel Poimbœuf. Notre collègue sou- 
tient une thèse en doctorat. 

M. Marcel Tournè. En passant à la Preste 
huit jours de cure, le malade revient à 
la vie car les calculs s’amenuisent et fl 
nissent par disparaître. * 

Si vous estimez, monsieur Claudius-Pe- 
tt, qu'il s'agit là d'un problème local, je 
vous demande plutôt de vous adresser à 
des personnes compétentes en Ja m& 
tière… 

M, Maurice Frédet, Voulez-vous me pere 
mettre d'apporter une précision, monsieur 
Tourné? 

M. André Tourné. Je vous en prie. 


M. Maurico Frédet, Tout en reconnais 
sant, mon cher collègue, la vertu des 
cures thermales, je puis vous dire que ja- 
mais une eau minérale n’a pu faire « fon- 
dre » un calcul d’une grosseur supérieure 
à celle d’un petit pois. 

M. André Tourné. C’est le professeur 
Genderau, un grand spécialiste qui fait 
autorité en la matière qui l’a déclaré. 

De pue cela est connu d'autres grands 
spécialistes. 

M. Maurice Frédet., Sans vouloir criti- 
quer votre intervention, je me permets 
tout de même cette réflexion. 

M. André Tourné. Laissez-moi terminer 
mon exposé. Vous ne changerez rien à 
cette vérité que la colibacillose est guérie 
par les eaux de la Preste. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de bien voulcir envisager l'édification 
d'un étab'issement thermal avec une con- 
duite isotherme à Prats-de-Mollo, 

Cetle conduite isotherme, qui est réalisa- 
ble, est nécessaire, car une eau jaillissant 
à une température de 44°,6, pour être 
consommée avee efficacité, doit être main- 
tenue à ce degré de chaleur. 

Vous pouvez réaliser ce projet, d’autanÿ 





| nus que, cet établissement ihermal ug 








malins. 6h #4. à . 








ASSEMBLEE NATIONALE. — 2° SEANCE DU 30 JUILLET 1948 


5119 





dll 
fois installé à Prats-de-Mollo, la taxe de 
sjour qui sera prélevée dans cette vile 
amortira vite les frais de cette construc- 
üoo. « 
“ Vous rendrez ainsi un grand service à 
un nombre considérable de malades, plus 
arliculièrement à ceux dépourvus de for- 
tune, qui, faute de ressources, ne peuvent 
ge soigner. 

Vous mettrez en valeur une région de 
notre beau pays de France qui ne de- 
maode qu’à pouvoir servir la cause de la 
santé. 

Dans ce but, deux conditions doivent 
tue réalisées: d’abord déc'arer les eaux 
de la Preste d'utilité publique, ensuite 
inscrire la ville de Prats-de-Moilo sur la 
jiste des stations hydrominérales et clima- 
tiques. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Joseph Denais. Nous pourrions peut- 
tire ajourner l'examen de ce problème en 
attendant l'avis de l'académie de méde- 
cine ? (Sourires.) 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, 

M. le ministre de la santé publique et de 
la population. M. Tourné Mme permettra 
de lui dire qu'avee le crédit du chapitre 
60t, s'élevant à 436.000 francs, je ne peux 
pas lui promettre de construire un établis- 
sement thermal, même dans une région 
aussi accueillante que celle qu'il nous à 
décrite. 

M. André Tourné. J'étais bien obligé, 
monsieur le ministre, d'intervenir à pro- 
pos d’un chapitre. 

M. le ministre de la santé pubiique et 
de la population, En vous adressant à la 
sécurité sociale vous auriez peut-être plus 
de chance d'obtenir satisfaction. 

Mais je veux voir la question plus large- 
ment et de p.us haut, Je sais bien que de 
nombreux députés peuvent faire une décla- 
ration semblable à celle de M. Tourné, en 
faveur des stations thermales siluées dans 
leur département. ne 

Le Gouvernement marquera toujours son 
attention au développement des stations 
thermales et hydrominérales, nous ferons 
le maximum pour améliorer ces richesses 
nationales et pour que toutes ces stations 
soient remises peu à peu en état. Notre 
bienveillance restera acquise à la station 
éventuelle de Prats-de-Mollo comme à tou- 
tes les autres stations. 

M. André Tourné. Monsieur Claudius-Pe- 
ü!, quand il s’agit d'œuvres de vie, vous 
riez. C’est une preuve de votre décadence. 
Mais quand on parie d'œuvres de mort, 
alors vous êles d'accord. (Erclamations et 
rires sur divers bancs.) 

M. Eugène Glaudius-Petit, Monsieur 
Tourné, vous nous dites les mérites de 
vote département à chaque discussion bud- 
gétaire. Nous savons que votre dérarte- 
ment peut abriter le plus grand aérodrome 
de France, qu'il peut recevoir le plus 
grand nombre de touristes de France, et 
que dans votre département se tronven 
les plus grandes sources thermales de 
France. 

Mais nous ne sommes pas au conseil gé- 
néral! 

M. Maurice Frédet. EF! sans doute ancci 
les eaux minérales de ce département peu- 
vent-eiles faire fondre | 


les plus gros caleuls 


du monde, (Rires à droite et au centre.) 
M. André Tourné. Chez nous, il V 4 aussi 
de: clochers, mais il n’a jamais été ques- 
tion, comme vous l'avez demandé un jour, 
de déplacer la cathédrale de Chartres. 
M. Eugène Claudius-Petit, Notre pays est 
és5ez beau, monsieur Tourné, pour que 











| n° 48-54, il s’agit de personnes 


| 
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chaque parlementaire puisse parler comme 
vous. La description de toutes ses riches- 
ses demanderait trop longtemps et, encore 
une fois, nous sommes ici à l’Assemblée 
nationale et non dans un conseil de dépar- 
tement. 

M. Henri Pourtalet. Les élections canto- 
nales ne sont pas loin. 

Mme Maria Rabaté, On sait que si vous 
retourniez devant vos électeurs, monsieur 
Claudius-Petit, vous ne seriez pas élu. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je sais parfai- 
tement que vous préparez le terrain élec- 
toral. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 601, au 
chiffre de 436.000 franes. 

(Le chapitre 601, mis 
adopté.) 

« Chap. 602. — Secours, 425.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 603. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations (Mé- 
moire.) j 

« Chap. 604. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 609, 
clos. » — (Mémoire.) 


aux voir, est 


ns 


—Dépenses des exercices 


TITRE II 


LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT BES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Dépenses de personnel 
des services départementaux, 8.000.000 de 
franes. » — (Adoplé.) | 

« Chap. 701. — Rémunération des gref- 
fiers ou secrétaires des COMMISSIONS Can- 
tonales et départementales des allocations 
militaires, 270,000 francs, » — (Adopté) 

M. le président. « Chap. 701-2. — Immi- 
œration en France de travailleurs étrangers 
et de leurs famil'es, 258.000.000 de francs. » 

M, Renard a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 10 millions de francs. 

La parole est à M. Renard. 

M. Adrien Renard. La lettre rectifi ative 
n° 4829 prévoyait, au chapitre 7012, l'im- 
migration en France de travail! 'urs étran- 
gers et de leurs familles, une réduction 
de huit millions, ramenant lit 


+ 


ainsi le crédit 
de 80 millions à 72 millions. 

Une nouvelle lettre rectificative n° 48-54, 
propose, en revanche, une augmentation 
de 186 millions, portant ainsi le total du 
crédit à 258 millions. ra 

Que représente l'augmentation de crédit 
demandée ? 

Elle est destinée à permettre la venue en 
France de 3.000 étrangers aver 
leurs familles, pour les besoins de notre 
agriculture. 

On voudra bien 
quelques observations 

Quelles sont les possibilités d'absorption 
d'un nombre aussi important d'ouvriers 
étrangers par notre agriculture ? 

Dans quelles conditions seront recus ces 
travailleurs avec leurs familles ? 

Alors que le chômage fait son apparition 
dans de nombreuses branches d'industries, 
et qu’il ne tardera pas à gagner l’agricu!- 
ture, comment se fait-il que l’on parle 
d'introduire des milliers d'ouvriers étran- 


OUVTrIerS 


nous autoriser à faire 


à ce sujet. 
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D'autre part, de quels ouvriers s'agit-il ? 
Comme l'indique Ja reclificative 
déplacées. 


donner 


lettre 


Ces personnes peuvent-elles nous 
les garanties que nous attendons ? 
Nous savons trop qu’en réalité, ces per- 
sonnes déplacées professent des senti- 
ments républicains plus que douteux, que 

















parmi ces éléments, trop nonibreux sont 
ceux qui se sont faits les auxiliaires du 
fascisme. 

La venue massive de telles personnes ne 
ourrait qu'établir une concurrence avee 
à main-d'œuvre française agricole, qui 
lutte présentement dans de nombreux dé- 
artements pour obtenir la parité des sa- 
aires avec leurs camarades de l’industrie 
conformément aux accords qui avaient été 
pris par le Gouvernement et les organisa- 
tions syndicales ouvrières et patronales. 

Au moment où le Gouvernement se livre 
à une répression scandaleuse contre les 
travailleurs étrangers qui, à nos côtés, ont 
lutté pour la libération de notre pays, au 
moment où l’on pourchasse les travail- 
leurs qui ont eru trouver en France le 
droit d'asile qui leur est dû en raison de 
la lulte ardente et patriotique qu'ils vnt 
menée contre l’oppresseur hitlérien, nous 
esUmons qu'il ne saurait être question de 
permettre l'établissement en France da 
ces personnes déplacées, dont N est im- 
possible de justifier l'utilité. 

C'est pour obtenir des explications sur 
ce chapitre que nous avons déposé notre 
amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission ? ' 

M. Jcan-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. La commis 
sion repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la santé publique et de 
la population, J'ai écoulé M. Renard avec 
attention. J'ai entendu annoncer un chô- 
nage dans l'agricullure. Si ce fait était 
confirmé par les organisations agricoles, 
nous modifierions nos propositions. 

Je ne ferai pas un grand discours sur le 
problème des personnes déplacées et, sur- 
tout, je ne déplacerai pas le problème sur 
le plan politique. 

En réalité, la politique du Gouverne- 
ment est de permettre l'immigration de 
personnes utilisables dans l’industrie ou 
Pagriculture, sans entrer dans des 
dérations politiques. 

Tout le monde sait qu’à travers l'Europe 
se trouvent actuellement des gens au 
souffrent, qui sont malheureux ot Join de 


CONSI 


chez eux. Nous ne leur demanderons que 
jeurs qualités de travailleur 
Nous maintenons notre demande de cré 


dit et invitons l’Assemblée à s'opposer à 
la réduction. 

M. le président, La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 


M. Eugèno Claudius-Peiit, Je désire com- 
battre l'amendement, répondre à M. !e mi 
nistre et attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur un aspect particu:ier de la poli- 
tique d'immigration. 

Après la Libération, toutes les orsanicea- 
tions ouvrières, patronales et politiques 64 
sont mises d'accord pour essayer, au sein 
les commissions du p Monnet, d’élaho- 
rer le programme qualifié selon !cs uns de 
renaissance et se'on les autrt l'équipe- 
ment du pays. Tous les représentants, y 
compris écux de la C. G. T nt Imig 
qu'il n'était pas poséible de reles t de 
reconstruire le par sans in ition 
d'un nombre très in t d'ét rs. 
Le résultat a été que t s :eS p 3 
à ce moment-là n'ont pu être réal 

Je sais que, depuis \ rAisor \ 
vraisembiable politique suivie 
lains äomaires, notamment das 6 
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poil C'est ainsi qu’actuellement, loin 
de « dre une politique d'immigration 
raiso * et rationnelle, elles commencent 
à lutter contre contre toute pénétration en 
CI de travailleurs étrangers. 

J'avoue que je suis surpris de voir 
les portis qui se prétendent d’origine et 
d'esse internationalistes justifier l’im- 
migration, quand elle est de nature à satis- | 
faire rs seuls besoins égoïstes natio- | 
na reviser leur position, dès qu’ap- | 
parait la plus petite menace de chômage. | 

Une politique stable d’imimigration ne | 
peut pas être réalisée à la petite semaine 
ou eur une année; elle ne peut être con- 
Que sur un très grand nombre d’an- 
uée:, compte tenu des perspectives écono- 
niques générales. 

Au moment où, pour la première fois 
depuis des années, la situation démogra- 
phique de la France révèle que la courbe 


ds: la population francaise est ascendante, 
où dans aucun département le chiffre des 
décès o'est supérieur à celui des nais- 


#ance<, il est possible de concevoir une 
politique rationnelle de l'immigration. 
Mais je demande au Gouvernement d’avoir 


de courage de ne pas se laisser influencer 
Par déficiences passagères de notre 
économie. 

Mesdames, messieurs, vous ne pourrez 
pa: demain reconstruire la France si vous 
duainutenez au chiffre actuel le nombre des 
ouvriers du bâtiment, Pour l'instant, en 
raison de notre déplorable politique, il est 
rai que le chômage commence à régner 
eur les chantiers. 

Muis vous devez établir les conditions 
mécessaires à une politique de la cons- 
truction, qui maintienne notre industrie 
du bâtiment en pleine activité. Pour cela, 
1 faut prévoir quand même l'introduction 
el l'implantation chez nous des travail- 
leurs dont nous avons besoin. 


C'e:t la raison pour laquelle, je demande 


uies 


BR M. le ministre chargé de l'immigration, 
de ne pas avoir seulement les yeux fixés 


sur les courbes de notre production natio- 
inale de cette année, mais de songer à une 
politique à plus larges vues et de se réfé- 


rèr toujours aux indications de tous les 
rapports sur le plan Monnet, qui portent 
la signature de tous les représentants de 
Fa C. G. T, Ceux-ci, tout de même, devaient 


bien savoir, en 195, qu’il n’était pas pos- 
sible d'établir le plan Monnet ou un plan 
quelcouque de redressement de notre éco- 
uomie pour deux ou trois ans. 

Je demande à ceux qui font profession 
de foi d'internationalisme, de ne pas faire 
L'injure aux ouvriers étrangers de eroire 
qu'ils one les avaient appelés en 1945 que 
pour servir leurs besoins égoïstes et pas- 
Sagers, Quelles que fussent leurs opinions 
poutiques, nous les invitions, au contraire, 
à nous aider à nous relever. Nous ne pou- 
“ons que continuer. 

J'en arrive maintenant au deuxième as- 
pect de la question. Notre interlocuteur 
communiste nous à dit: vous voulez 
€-saver d’assimiler des gens dont les opi- 
nions politiques et républicaines sont dou- 
teuses, Sans doute lorsque les émigrations 
ort lieu vers l'Est ou l'extrême Est ne 
lient-on pas tellement compte des opinions 
politiques de ceux que l’on déporte, étant 
donné que l’immensité permet de les di- 
gérer toutes. 

La France a toujours été une terre 
d'asie, Ce n’est pas au moment où, de 


toute l'Europe centrale, viennent vers 
nous des hommes qui pensent y trouver 
ue lot de paix où il leur sera permis 
a &ever enfin leurs enfants, qu'ils ont pu 
ir? à leur pays d'origine et auxquels 
il: pu faire passer clandestinement la 
| à ETC ayec CUX. ou | 














M. André Tourné. Mais vous refoulez les 
malheureux Espagnols qui fuient l'Espagne 
franquiste. Vous les rejetez dans les 
griffes de Franco. 

M. Eugène Claudius-Petit. ..ce n’est pas 
à ce moment que nous allons leur dire: 
Parce que vous n'êtes pas des républi- 
cains dociles, qui n’acceptent pas le ré- 
gime des républiques dites populaires, vous 
n'aurez pas le droit de venir chez nous. 

M, André Tourné, Parlez-nous de Franco. 


M. Eugène Claudius-Petit, Au contraire, 
je demande à M. le ministre de la santé 
publique de faire preuve, dans sa politique 
d'immigration, à l’égard de ceux qui vien- 
nent de Tchécoslovaquie, de Pologne, de 
Roumanie ou d’ailleurs, d’une générosité 
égale à celle qu’en son temps nous avons 
demandée pour les républicains espagnols 
qui, avant la guerre, étaient chassés par 
Franco, 

Ainsi, 
attitude 


ne renions rien de notre 
passée, L’hospitalité que nous 
avons demandée pour les républicains 
espagnols, écrasés par Franco, nous dla 
demandons, dans le même esprit d’aide et 
de solidarité, pour ceux qui sont chassés 
de chez eux par des régimes qui se disent 
populaires et républicains, sans doute 
parce qu’ils ont inventé les listes uniques. 

C'est la raison pour laquelle mous 
demandons à M. le ministre de la santé 
publique de ne pas se laisser influencer 
par des opinions passagères et de conti- 
nuer à envisager l'immigration d’après une 
grande norme de renaissance et de redres- 
sement du pays. 

Nous lui demandons également d’accep- 
ter chez nous tous ceux qui veulent y 
travailler librement et qui viennent en 
France parce que, précisément, ils peuvent 
y travailler librement, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

M, le président, La parole est à M. Renard. 

M, Adrien Renard, Hier, notre ami 
M. Fayet a posé le problème de la situa- 
tion des Nord-Africains. Il a montré qu'ils 
sont des centaines de milliers en France 
qui vivent dans des conditions tout à fait 
scandaleuses, Or, il est certain que, dans 
l’état actuel de notre pays, si nous faisons 
venir des milliers d'ouvriers étrangers, des 
difficultés techniques surgiront pour les 
recevoir : la question du logement et d’au- 
tres problèmes se poseront. Les conditions 
matérielles actuelles ne nous permettent 
pas de recevoir un très grand nombre 
d'ouvriers étrangers. . Ê 

Je veux répondre à M. Claudius-Petit, qui 
a cru devoir mettre en doute, tout à 
l'heure, notre internationalisme et qui a 
indiqué que nous faisions une politique 
nationaliste, ÿ 

Evidemment, nous avons dit, il y a déjà 
plusieurs années, que pour reconstruire 
notre pays il fallait de la main-d'œuvre 
étrangère, des dizaines de milliers d’ou- 
vriers étrangers pour participer avec nous 
au relèvement de la France. 5 

A cet effet, notre ami Ambroise Croïzat, 
alors ministre du travail, en accord avec 
les organisations syndicales les pe repré- 
sentatives, C. G. T. française et C. G.T. ita- 


nous 


| lienne, avait passé des accords pour rece- 


voir des cenlaines de milliers d’ouvriers 
italiens en France. 

M. Eugène Claudius-Petit. Le chiffre n’en 
1 jamais dépassé 15.000 au lieu de 240.000, 

M. René Arthaud. Deux cent mille dans 
l'année. 

M. Adrien Renard, Ces accords n’ont pas 
été exécutés en raison de certains salbo- 
tages dans lesquels ni la C. G. TT. francaise, 
ni la C. G. T. italienne, ni notre ami Am- 


broise Croïzat u'ont de responsabilité, 





| 


Mais, aujourd’hui, ce n’est pas de cela 
qû'il s’agit. ne s’agit pas d'appliquer des 
accords sanctionnés par les gouverne. 
ments français et italien, mais de faire ve. 
nir des ouvriers déplacés dont on connaît 
trop la tendance et les opinions. 

M. Eugène Claudius-Petit. Des gens qui 
ont été chassés par les Soviets. 

M. Adrien Renard. … et dont la plupart 
ont été les auxiliaires du régime fasciste. 
Ce sont des gens comme ceux-là que notre 
collègue M. Claudius-Petit, par anticommu. 
nisme, voudrait faire entrer dans motre 
pays. 

Je prétends qu’à l'heure présente Je 
Gouvernement se livre à la répression la 
plus scandaleuse contre les ouvriers étran- 
gers. Car M. Clandius-Petit n'a parlé que 
de certains étrangers, il n’a pas appelé 
l'attention du Gouvernement sur les <can- 
daleuses répressions que M. Jules Moch 
exerce contre certains Espagnols que l’on 
veut refouler dans leur pays, remettre À 
Franco pour qu'il les jette en prison. 

M. Henri Teltgen. Ce n’est pas parce 
qu'ils sont Espagnols. 

M. René Arthaud, C'est parce qu'ils 
sont répubiicains. 

M. Henri Teitgen. 
sont des délinquants. 

M Adrien Renard. M. Claudius-Petit n’a 
rien dit des travailleurs vietnamiens que 
l’on arrête chaque jour, que l’on envoie 
dans les camps et que l’on veut faire 
massacrer. 

M. Charles Serre. Mais qui complotent 
contre Ja France. 


M. Adrien Renard. Il n’a rien dit contre 
ces démocrates grecs qu’on arrête et qu’on 
envoie à Tsaldaris pour les faire mettre en 
prison ou les faire fusiller. (Erclamations 
au centre et à droite.) M. Claudius-Petit a 
une conception de l’internationa:isme vrai- 
ment curieuse. Elle est à sens unique. 
Toutes ses sympathies vont vers ceux qui 
combattent les républiques populaires ou 
l’Union soviétique, mais à aucun moment 
il ne se dresse contre le gouvernement qui 
fait peser sa répression sur ceux qui nous 
ont aidé à libérer notre pays de l’envahis- 
seur. 

De plus, le problème ne se pose évi- 
demment pas comme il y a deux ans. A 
cette époque, il y avait le plan Monnet 
et des dispositions étaient prises pour le 
réaliser. Aujourd'hui, le Gouvernement 
que vous soutenez a passé l’éponge sur le 
plan Monnet. Ce plan est lié, maintenant, 
au plan Marshall. Le Gouvernement a livré 
noire pays aux impérialistes étrangers. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Evidemment, ïl n'a plus besoin, pour 
réaliser le plan Monnet, d'appliquer les 
accords conclus par Ambroise Croizat avec 
le gouvernement italien. C’est ce que vous 
soutenez. Eh bien, dans l'état actuel des 
choses, alors que, contrairement à ce que 
vous dites, la reconstruction piétine,.., 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Nous ne discutons pas 
mn ce moment le budget de la reconstruc- 
ion. 

M. Adrien Renard. ... et qu’il y a des 
milliers de chômeurs, alors que dans 
l’agriculture, le chômage sévit déjà. 

M. Eugène Claudius-Petit, À cause de la 
politique de Billoux et de Tillon. 


M. Adrien Renard. ... nous ne pouvons 
pas admettre qu’on mène une telle politi- 
que et qu’on fasse venir en France des 
gens sur lesquels nos opinions divergent. 

C’est pourquoi nous demandons le seru- 
tin sur l’amendement que nous avons 
déposé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


C'est parce qu'ils 
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CE ps 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
gement de M. Renara. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
nlus à voter ?... 
L rutin est clos. 
UM. Les secrétaires 


ment des votes.) 


# 


jont le dépouilie- 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
vouilement du scrutin. 

Nombre des votants........ 1593 
fajorité. AD6OÏUE.. soc. : 297 
Pour l’adoption...... 183 
CORTE... sie da ue dés SN 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 701-2, au 

chiffre de 258 millions de francs. 

(Le chapitre 01-2, mis aux voix, est 
atopté ) 

« Chap. 702. — Allocations aux familles 
nécessiteuses dont les soutiens indispensa- 
bles sont appelés sous les drapeaux, 600 
millions de francs. » — (Adonpté.) 

Chap. 703, — Fournitures d’imprime- 
rie aux services des allocations militaires, 
270.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 704, — Frais de déplacements 
des membres des commissions d’alloca- 
tions militaires, 180.000 francs. — 
(Adopté.) 

«Chap. 705, — Contrôle médical des ra- 
patriés, 8 millions de francs. » — 
(‘Adopté.) 

« Chap. 706. — Aide médicale aux ra- 
patriés, 10 millions de franes. » — 
Adopté.) 


M. le président. « Chap. 706-2. — Frais 
de retour des 1‘fugiés dans leurs établis- 
sements d'origine, 1.674.000 francs. » 

La parole est Mile Weber. 


Mile Marie-Louise Weber. Monsieur le 
ministre, je désire attirer votre attention 
sur une ‘catégorie particulièrement mal- 
heureuse de nos concitoyens. ' 

Il y a quelques mois, ona supprimé 
l'allocation aux réfugiés, sans tenir compte 
du fait que quelques centaines demeurent, 
qui ne sont pas rapatriables. - 

Ce sont des vieux ou des vieilles que 
personne ne réclame, des gens hospitali- 
sés, dont les hospices d’accueil sont dé- 
iruits, des malades non transportables, des 
épaves humrraines extrémement malheu- 
zcuses, 

En supprimant ce secours, qui leur per- 
mettait de subsister, on les a rejetés dans 
la plus noire des misères. (Très bien! très 
bien!) La mesure a, d’ailleurs, fait scan- 
dlale dans nos départements, puisque le 
groupement des expulsés et des réfugiés 
d'Alsace et de Lorraine a alerté la presse 
et l'opinion. 

A plusieurs + + art on a ouvert des 
souscriptions publiques pour venir en aide 
à cette catégorie de réfugiés. 

J'estime que c’est une obligation pour 
VEtat de secourir ces malheureux, car, 
&ils sont transplantés dans les départe- 
ments d'accueil, c'est par suite de faits de 
guerre, et non de leur prapre volonté. Ce 
sont des victimes de guerre particulière- 
ent intéressantes, 

, Nous vous prions de bien vouloir pren- 
dre des dispositions pour leur assurer une 
existence digne, une existence possible. 

En accomplissant ce geste, vous vous 
assurerez Ja reconnaissance émue des PG- 
pulations de nos trois départements, (4p- 


piaudissements au centre, à gauche et à 





droite.) 


M. Joseph Delachenal. Ce problème ne 
se pose pas seulement en Alsace et en 
Lorraine, mais aussi dans les autres dépar- 
tements, 


M. Charles Desjardins. Dans tous les dé- 
partements. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de Ja santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je comprends très bien le 
sentiment de Mile Weber. 

En réalité, de quoi s'agit-il? Ce cha- 
pitre 706-2 cancerne les frais de retour les 
réfugiés dans leurs étabiissements d'or 
gine. Il s’agit donc uniquement de ceux 
qui étaient hospitalisés. Nous pensons en 
avoir terminé très rapidement avec ce pro- 
blème. 

Quant aux autres cas évoqués par Mlle 
Weber, je dois dire que mon département 
ministériel n’est pas chargé des allocations 
qui leur élaient attribuées. 

J'ai scrupuleusement noté les déclara 
tions de Mille Weber et mon collègue de 
l'intérieur examinera ce qui peut être fait 
pour les cas de moins en moins nombreux, 
mais enc3re très douloureux, qui doivent 
retenir, en effet, l'attention du Gouverne- 
ment. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 706-2, au 
chiffre de 1.674.000 francs. 

(Le chapitre 706-2, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 707. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 708 — Né- 
penses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Bien qu'étant an banc 
de la commission, je prends la parole au 
nom du groupe communiste, çar ce cha- 
pitre présente la particularité d'être le 
dernier. 

H à été convenu qu'il n’y aurait 

as d'explication de vote sur l’ensemble ; 
je profite de cette occasion pour expliquer 
notre position. 

Je crois que le groupe communiste à le 
droit de se faire entenüre, maintenant, car 
bien qu'il eût été également convenu qu'il 
n'y aurait pas de discussion générale, nos 
collègues des autres groupes n’en ont pas 
moins ouvert, à propos de l’examen du 
chapitre 100, une véritable discussion gé- 
néraiv. 

Monsieur Je ministre, hier, lorsque 
nous avons déposé un amendement au 
chapitre 524, vous avez justement souli- 
gné que notre proposition avait une 
portée politique et vous avez dit, si mes 
souvenirs sont exacls, que vous aviez 
voulu, quant à vous, exclure la politique 
du budget de la santé publique. 

Je me suis déjà sxpliqué à cet égard 
lorsque j'ai défendu notre amendement, 
mais je veux redire, ici, que votre argu- 
mentation n’est pas valable. 

Si, en effet, à la suite de la crise mi- 
nistérielle, vous êtes à la place que vous 
occupez, je crois pouvoir dire — Lien que 
je n'aie pas prose aux entretiens qui 
ont précèdé la formation du Gouverne- 
ment — que l'attribution de votre porte- 
feuille a donné lieu à de sérieuses diseus- 
sions politiques. 

Dans la presse gouvernementale, dans 
le journal de votre parti, rous avons 
appris que le groupe du mouvement ré- 





publicain populaire attachait une très 
grande importance au ministère de la 
santé publique. 

Nous avons appris, en particulier, que 
le M. R. P. avait fait de la présence d'un 
de ses membres au poste que vous occu- 
pez une condition de sa participation. 
Nous avons appris également que x pro 
blème de la transformation du ministère 
de la santé publique et de Ja population 
en secrétariat d'Etat avait été évoqué et 
que vous vous y étiez opposé. 

Il est clair, dans ces conditions, mon- 
sieur le ministre, que le ministère de la 
santé publique revêt bien une importance 
particulière. C'est pourquoi je me permets 
de faire quelques remarques. 

Au cours de la discussion de votre bud- 
get, le groupe communiste à apporté des 
suggestions sérieuses, techniques et bien 
étudiées. Dans la plupart des cas, ses 
observations ont recueilli votre 
ment, monsieur ie ministre et vous avez 
pris un certain nombre d'engagements. 
(Exclamations sur divers bancs.) 


M. Eugène Claudiue-Petit. Oh! 


M. René Arthaud. Je regrelle, monsieur 
Ciaudius-Petit, mais le Journal officie 
apportera la preuve que M. le ministre a 
bien souvent reconnu le bien-fondé de nos 


observations. (Exclamalions au centre.) 


M. Eugène Claudius-Petit, C'est une nou- 
veil8 tactique. 


M. René Arthaud. Il est très net — tous 
les orateurs qui se sont succédé l'ont re- 
marqué —- que les crédits ressortissant à 
la direction générale de la santé ont subi 
un abattement, alors que ceux de Ja di- 
rection générale de la population n'ont 
pratiquement pas été diminués. 

Diminution des crédits du budget de la 
santé, augmentation ou maintien des cré- 
dits de la popuiation, la prédominance est 
done donnée à la famille aux dépens des 
probèmes qui intéressent la santé. 

Nous avons déjà eu l’occasion de dire, à 
plusieurs reprises, que cette orientation ne 
nous paraissait pas favorable au dévelop- 
Jement de la santé et même de la famiile 

ans notre pays. Et voici pourquoi, 

Incontestablement, d'abord, l'administra- 
tion de la famille, émanant de l'ancien 
secrétariat de Vichy, a une tenda pa- 
ternaliste que nous ne pouvons pas ap- 
prouver. Ensuite, les prob:èmes sanitaires, 
au sortir de la guerre, doivent nellement 
prendre le pas sur tous ceux qui dépen- 
dent de votre département, 

Je crois que le docteur Segelle a déjà fait 
ressortir, dans son intervention, les avan 
tages accordés à Ja direction généra'e de ja 
population par rapport à la direction gé- 
nérale de la santé, mais je voudrais y in« 
sister. 

Si mes renseignements sont exacts, vous 
avez l'intention, monsieur le ministre, 
d'aggraver encore :es mesures qui ont été 
prises dans ce sens. 

En ce inmoment, serait Soumis à l’exa- 
men du conseil d'Etat un texte tendant à 
L. réorganisation de votre ministère, On 
envisagerait même la disparition définitive 
de la direction générale de la santé et 
sa transformation en trois directions iso- 


n 2 Lis 
manquera \t 
œ 


assenti- 


lées qui, automatiquement, 
de coordination et seraient mises dar 


t/nAst 1 } 


l'incapacité d’agir dans l'intérêt réel de Ja 
santé publique 
D'autre part, nous savot qi r 
tion des lois d'assistas t déjà 
à la direction ral la po Q, 


pris en roe Île 1 
Î 


qui à ég ilen 


tanies sociales. Enfin, les inspecteurs d'as- 
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sistar qui avaient toujours rempli leurs 
fonctio à la satisfaction générale, sont 
passts depuis quelque temps sous la coupe 
des détgués à la famille, qui sont prêts à 
=bsorher le « Tps Uk lica!. 

Si bien que, dans des départements, les 

i extérieurs, les techniciens vér- 
txl les médecins, tomberaient sous da 
cou! dininistrative 

t clair qu'uns telle situation serait 

! ntolcrafite dans les services exlé- 
J qu'elle l’est actuellement, comme le 
disait hier Mme Hertzog-Cachin, dans les 
Lôüpiiaux psychiatriques. 


Teiles sont les quelques remarques que 
ulkuis présenter sur la partie technique 
budget, Je crois qu'elles sont de nature 

. inquiéter très sérieusement ceux qui dé- 
ardeur la santé publique 
particulier vos fonc- 


lendenli avec 
dans noire pays, € 

lionnaires eux-mêmes. 
Je ferai encore observer que, dans le 
domaine de l'avancement, les fonction- 
vieille maison de 1a 


uares issus de ja 
publique se trouvent très souvent 
DEL ématiant 


s par des fonctionnaires 
de la population qui, bien souvent, et de 
tr un, n'ont ai la même qualification ni 
les rnèmes titres. 


C'est une situation que nous ne pouvons 


onsicur le 


ministre. Elle justifie 


re mon) 
remarques. 

Enfin, ce ministère a une fonction po- 
litique, du fait de la « polilisation » de 
celle fameuse ordon@fance du 3 mars 1945 

Nous sommes obligés de revenir sur ce 
probièuie, comme sur celui des écoles 
d'assistantes et d'infirmières, au sujet 
desquelies un de vos prédécesseurs avait 
promis qu'un projet serait déposé, alors 
que c'est sur initiative parlementaire 


une propositi in de loi est actuellement 
en d ission à la commission de la santé 
publique. 

Pour toutes ces raisons, monsieur Je 
rninistre, aous affirmons qu'il faudra chan- 
ser quelque chose dans votre maiso”. } 
faudra modifier les directives tracées par 

otre prédécesseur. Je le dis très nette- 
Inent, 


Nous surveillerons de très près, en par- 


ticulier, les réintégrations et les « réauto- 
risations » d'exercer qui, de nouveau, ont 
“té accordées avec un peu trop de facilité 


à des médecins, à d®æ praticiens frappés 
d'indignité nationale et qui vont reprendre 
leur activité alors que le délai prévu pour 
la sanction qui les frappe n'est pas encore 
écoulé. 

Nous ne voulons pas, monsieur le mi- 
nisire, vous refuser les crédits que vous 
nous demandez car, en matière de santé 
publique, personne, dans cette Assemblée, 
ne voudrait le faire. Maïs nous tenons à 

us dire solennellement — et je ne crois 
pas être en ce moment l'interprète du 
seul groupe communiste, car les discus- 
sions qui ont eu lieu au sein de la com- 
Inission de la santé publique sont révé- 
latrices à cet égard — que nous avons 
l'impression que votre prédécesseur a géré 
son budget de telle façon que nous nous 
orientons vers la disparition eflective du 
ministère de la santé publique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le libel£ du chapi- 
tre 708 

Le libellé du chapitre 708, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen du budget de la santé publique 


Affaires étrangères, 


M. le président. Nous passons à l'examen 
des crédits du ministère des affaires étran- 
gères : 


L. Services des affaires étrangères, 
TIRE 17 
DÉPLNSES ORDINAIRES 
4 parlie. — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du ministre 
ct du personnel titulaire de l’admuuistra- 
lion centrale, 83.348.000 francs. » 

La paro:e est à M. Delachenal. 

M, Joseph Delachenai, Monsieur le rmi- 
nistre, à propos de la discussion du budget 
du ministère des affaires étrangèses, je 
voudrais présenter une très courte obser- 
vation, à laquelle j'attache une grande 
importance. | 
I] y a quelques jours, M. Bidault a signé, 
avec le ministre des affaires étrangères 
d'Atalie, un projet d'accord aux termes 
duauel la France abandonne à l'Italie une 
partie importante des territoires qui nous 
avaient été rétrocédés en verlu du traité 
de paix de 4947. Fee 

Cet accord a été préparé par le minis- 
tère dans le plus grand secret, sans que 
les parlementaires de la région intéressée 
aient été prévenus et appelés à donner 
leur avis. 

Lorsque ce projet fut connu, l'émotion 
fut intense en Savoie. 

Le Gouvernement à renvoyé l'examen 
le ce projet à Ja commission des âffaires 
citrangères. H sera discuté, en séunce pu- 
blique, par l’Assemblée nationale et, à 
ce moment-là, je me propose de vous dé- 
montrer — je crois pouvoir le faire d'une 
façon pertinente, comme devant la com- 
mission des affaires étrangères, à laquelle 
j'ai demandé audience — que les clauses 
de cet accord sont absolument inaccepla- 
bles pour nos populations savoyardes el 
pour la France elle-même, dont elle com- 
promet sérieusement la sécurité. 

Je ne veux pas aujourd’hui en discuter 
le fond, car je n'aime pas faire perdre du 
temps à l'Assemblée. 

M. Robert Schuman, ministre des afJaires 
étrangères. Je vous en remercie. 

M. Joseph Delachenal. Je voudrais, tou- 
tefois, dès à présent, monsieur le ministre, 
que vous preniez l'engagements formel 
qu'aucune clause de cel accord me Sera 
exécutée tant que l'Assemblée ne l'aura 
as ratifié. J'espère, d'ailleurs, qu'eile me 
É ratifiera jamais. 

On m'a dit que, déjà, des bornes kälo- 
métriques ont été déplactes eu oonsét- 
quence de cet accord, C'est absolument 
inadmissible, 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Ce renseignerment doit être inexact. J'ai la 
certitude du contraire. 

M. Henri Pourtalet. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher 
coliègue ? 

M. Joseph Delachenai. Volontiers. 

M. Henri Pourtalet. Je voudrais verser 
au débat qui, sur ce point particulier, 
vient de provoquer un démenti de M. le 
ministre des affaires étrangères, un fait 
prédis, 

M. Delachena! vient de déclarer que 
l'Assemblée est surprise par le projet de 
prolocole qui a été signé le 8 août dernier. 
A mon tour, j'indiquerai, parce que c’est 
la vérité historique, qu’à da commission 
des affaires étrangères, aux mois de mars 





el de ja populalona, 


L el avril dermers, M. Georges Bidaul, alors | 


| Turin, relatives à la rétrocession à l'Italis 


wuiuistre des affaires étrangères, nous 
avait prévenus que des conversations 
avaieut lieu, à la suite des accords de 


de certaines terres situées près de la nou- 
velle frontière. 

Avec notre collègue M. Pierre Cot, nous 
avions-alors fait des réserves, ne connais. 
sant d'ailleurs pas l'étendue des rétroces- 
sions envisagées. 

Certaines rétrocessions de terrains à 
l'Italie étant également prévues à Ja fron- 
tière de mon département, j'ai pris la pré- 
caution de me rendre sur place. Or, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
j'ai ainsi élé personnellement informé 
que, quatre jours avant ma venue — on 
ne l'avait pas fait exprès, ma venue 
n'avait gas été annoncée — une borne- 
Jrontière avait été déplacée du Sud vers 
le Nord. On m'a, d'ailleurs, montré une 
carte géographique qui précise le tracé 
des rétrocessions considérées. 

Ainsi, des postes de garde de la fron- 
tière ont été remoaltés Je long de la Roya, 
sur des emplacements situés plus au Noré 
qu'ils ne l'étaient auparavant. 

Cela signifie que des rétrocessions con- 


séeutives à l'accord du 8 août avaient 
déjà cté prévues. 
Les rétrocessions nouvelles que l'on 


nous demande d'approuver aggravent en- 
core la situation de certaines populations. 

Ceiles-ci sont déjà très émues du fait 
que ce déplacement des bornes-frontière 
ampute certains de leurs terrains de cul- 
ture. Si les bornes-frontitre devaient être 
à nouveau remontées du Sud au Nord, il 
en réswterait un nouveau préjudice pour 
ces populations désormais françaises. 

J'ai tenu à apporter cet élérnent au dé- 
bat, pour témoigner, monsieur Delachenal, 
d'après mes constatations, que vos indi- 
cations sont exactes. 

M. Joseph Delachenal. Des indications 
anaiogues m'ont du reste été données en 
ce qui concerne Ja région du Mont-Cenis. 

M. lo ministre des affaires étrangères. 
Je vais procéder à une enquête. Mais il 
est cerlain qu'un accord internationa 
soumis à l'approbation du Parlement et 
qui n'est pas encore ratifié par lui ne peut 
être mis à exécution. 

M. Joseph Delachenal, Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de votre déclaration. 
Il est évident que, seule, l’Assemblée na- 
tiouaie a pleins pouvoirs en la matière. 

M. le ministre deg affaires étrangères. 
C’est la Constitution qui le veut. 

M. Joseph Delachenal. J'ajoute que l'As- 
semblée nationale elle-même n'a pas pleins 
ges Je me permets de vous rappeler 
es termes de l’article 27 de la Constitu- 
tion, qui, à propos des traités diplomati- 
ques, déciare expressément: « Nulle ces- 
sion. de territoire n'est valable sans le 
consentement des populations  intéres- 
sées » — en l'espèce, sans le consentement 
des municipalités et des pe pro- 
priétaires des terrains cédés par cet ac- 
cord. 

M. ie ministre des affaires étrangères. 
C'est là une autre question. 

M. Joseph Delachenal, Or, ce consente- 
ment, monsieur le ministre, permettez- 
moi de vous le dire dès à présent, vous 
ne l’obtiendrez jamais. 

Je crois donc pouvoir dire que cet ac- 
cord de M. Bidault avec le ministre des 
affaires étrangères d'Italie est tout simple- 
ment un enfant mort-né qu'il importe 
d’enterrer au plus vile sans fleurs ni coù- 
ronnes, (Sourires.) 

M. le président, Ia parole est à M. le 





Jninistre des aflaire$ étrangères. 
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M. lo ministre des affaïrés étrangères. 
Je voudrais simplement faire une réserve 
en ce qui concerne l'interprétation du 
texte que vient de rappeler M. Delachenal. 

En l'espèce, les « populations intéres- 
sées » seraient celles appelées & être trans- 
térées, et qui subiratent de ce fait un 
changement de nationalité, Il me parait 
difiicile d'y assimiler les personnes qui 
sont simpement propriétaires des terri- 
toires transférés, 

Je ne crois pas qu'on puisse interpréter 
autrement le texte de l'article 27 de 
la Constitution. Maïs &e n'est pas le mo- 
ment de nous départager à ce sujet. J'ai 
voulu simplement marquer une réserve, 
sans donner mon opinion définitive, 

M. Joseph Delachenal. Le texte de l'ar- 
ticle 27 de la Constitution est formel: 
« Nulle cession... de territoire n’est valable 
sans le consentement des populations in- 
iüressées », Il s’agit évidemment du con- 
sentement des propriétaires des terres. 

M. le président, La parole æt à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin, Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, vous devez être tout à 
fait étonné de lPatmosphère familiale qui 
catoure ce débat. Si l'assistance brille, je 
dois le dire, par la qualité, nous sommes 
tout au plus trois douzaines pour repré- 
senter la souveraineté du Le 

Si beaucoup de nos collègues faisaient 
romme notre ami M. Pelzxhenal, que je 
félicite d’avoir soulevé celte question capi- 
tale — car, ne croyez pas que le traité 
signé avec l'Italie passera jei sans dis- 
cussion, en admettant qu'il passe — nom- 
bre d’entre nous se seraient inserits dans 
la discussion générale, s'il y en avait 
eu une, pour profiter d'une des trop rares 
séances consacrées à la politique exté- 
rieure dont l'importance est vitale à 
l'heure actuelle, vons en êtes plus 
convaincu que personne, monsieur le mi- 
uistre, de par Les lourdes responsabilités 
qui vous incombent. 

Je vais rester, moi, strictement dans le 
domaine financier. Fe m'en tiendrai même 
à la partie d’une question générale, partie 
qui intéresse le chapitre 100 en diseussion. 
la commission des affaires étrangères m'a 
chargé, en effet, de traiter avec, d’ailleurs, 
quelques-uns de mes collègues qui vien- 
dront à la rescousse, notamment M. le prté- 
sident de la commission, Mme Braun et 
M. Teitgen, une question de grande politi- 
que. Il s'agit d’un domaine où des éco- 
nomies financières médiocres porteraient 
certainement un coup fatal si elles étaient 
maintenues. 

C'est une question capitale. I s'agit de 
notre action culturelle à l'étranger. Les 
économies réalisées l'année demmiëre Hi 
ont porté un préjudice tel que bien des 
ruines en sont déjà résultécs, Accepter les 
propositions du Gouvernement, pour cette 
année, qui tendent à de nouvelles sup- 
pressions de crédits, serait lui porter un 
coup mortel. 

Je voudrais voue indiquer les raisons 
générales d'ordre gouvernemental qui mi- 
litent contre ces suppressions. Ces raisons 
n'intéressent d’ailleurs, pas seulement le 
ministre des affaires étrangères ou le mi- 
nistre des finances — quel que soit son 
désir de réaliser des économies, fussent- 
elles malheureuses — mais tout le Gou- 
vernement. Et vous ne sauriez rester in- 
sensible, monsieur le ministre, à ce eôûté 
de la sittatien gouvernementale dont vos 


fonetions actuelles vous rendent spéeiale- 
inent responsable, 

ll y à, en ce moment-ci, dans le monde 
entier, des tentatives sérieuses, je dirat 
même amgnissées, pour arriver À faire que 
l'Organisation des Nations Unies — ou, si 





vous le voulez, ane Soeiété des nations 
sous une forme où sous une autre — ne 
soit plus un vain mot. Chacun se rend 
compile que toutes les questions ent pris 
an ésractère mondial et que, puur les ré- 
gler, il faut des ententes et des organisa- 
tions communes; les relations matérielles, 
de nation à nation, ont certes revêtu une 
telle facilité avec l'avion et Ja radio que 
les contacts sont quotidiens, Néanmoins, le 
trouble est tel dans le monde, les hostili- 
tés économiques ou autres sont telles en- 
tra les nations qu’il faut beaucoup d'efforts 
pour arriver à pacifter et à organiser les 
relations internationales. 

On doit, en ce moment, remonter un sin- 
guker courant de division entre les peu- 
\ples., Ceux qui, en 1M9, pensaient réaliser 

acilement une Société des nations avaient 

déjà des illusions. Mais, maintenant, nous 
sommes en présente de difficuités autre- 
ment importantes, 

Le Gouvernement ne peat pas, à ect 
“égard, avoir ne autre politique que celle 
qu'a suivie Ja France depuis cinquante 
ans: être à la tète de toutes les rations 
qui veulent réaliser une Organisation des 
Nations Unies et qui comptent que, dans 
Vavenir lointain, une organisation de ee 
genre permettra non qas seulement d'amé- 
liorer la vie commune des nations, mais 
aussi de garantir, jusqu'à un certain point, 
la paix. 

En ce moment, je ne pense pas que les 
nations de bon sens croient que, demain, 
une organisation des nations serait capa- 
ble, à elle sanile, ‘de maintenir ja paix. 
C'est entendu. 

Poùr le ernire, !l faudrait ne pas voir 
les incertitudes et JIes difficultés qui rè- 
gnent actuellement entre les nations. 

Eh bien, monsieur e ministre des atfai- 
res étrangères, pour que le Gouvernement 
puisse suivre cette politique qui l’imtéresse 
au premier chef, dans laquelle il ne peut 
pas reculer, où :a France doit être à Ja tête 
des nations, il ne faut pas opérer d'éco- 
nomies dans les crédits consacrés aux 
relations culturelles. 

J'ai déjà dit ici, y a plus de trente ans 
— et je le répète aujourd'hui peut-être 

our Ja vingtième fois — que, même si 





tions de crédits, au Heu des réductions 
qu'il nous propose. 

Je ne vous en citerai qu'un exemple et 
je vais donner lecture d'un texte & l'As- 
semblée, au nom de M. Georges Bidault. 

Et puisque M. Bidault n’est pas là, j'en 
profiterai pour faire son éloge, dans Je: 
termes mêmes employés par un ambassa- 
deur étranger qui m'en parlait il y à quel- 
ques jours. 

Celui-ci me disait préeisément : « Le Pape 
précédent a été le pape des concordats — 
du moins, a-t-il voulu l'ètre — et il à es- 
savé d’en établir partout. Peu importe si 
quelques-uns se sont révélés fragiles, » 

A propos des crédits cuMure!s, il ajou- 
tait ce propos: « M, Georges Bidauit veut 
être le pape des conventions culturelle, 
car il en signe partout. » 

M. Bidault à eu raison d'en signer 
avec de nombreux paxs, D'autant que ces 
pays les réclamaient, les voulaient sérieu- 
ses. D'autant, aussi, que lès conventions 
s'avérent plus avantageuses que les opéra 
tions sporadiques faites sans conventions 
préslaliles. en ce que leurs résultats, obte- 
nus de plein gré, sont facilités, ordonnée, 
légalisés, réciproques. 


J'ai pris le texte de Ja dernière conven- 
tion signée avec un grand pays: l'Angle- 
terre, paru au Jowrnal officiel lo 25 juillet. 

Je vais veus en lire quelques articles et 
vous demanderai si vraiment, en dim. 


nuant les crédits comme on l'a fait, on 
laisse au ministre des affaires étrangères 
les moyens de remplir les obligations 
déconlant de 03 ertiturelles 
Voyez, monsieur le ministre, à quoi vous 
Vous engagez. 

tux termes de l'article 1% de la conven 
l'Angleterre, Vous 


Conventions 


tion intervenue avee 

vous engagez à créer, dans les université: 
et autres établissements d'enseignement 
supérieur du territoire frangais « des cha 
res magistrales, maîtrises de conférenée 
et de lectorats, ainsi que des coure consa- 


erés à la langue, à la littérature et à l'his 


toire de l'autre pavé... — pour nous. 
l'Angleterre. En outre, 
geons à créer des cehaires intéressant k 
études sociales qui sont POUTSUIV it 
nous et à toute autre question 


notls Hotls CNEA 


"atmosphère n'était pas favorable, il fal- | euiturel concernant l'Angleterre, Croye 
lait, sans une minute de retard, se mettre | vous que vous pourrez lenir ces chgage- 
au travail; que, s’il fallait marcher seu- | ments nouveaux avec vos crédits } lie 
lement à cinq, dix ou quinze au lieu de | ment diminucs ? 
marcher tous ensemble, on devrait com- Par l'article 2. ous vw La gt 
mencer à s'organiser à einq, dix où | « À fonder des établissements re) 
quinze ; que, Si on ne pouvait œnvrer | sur le territoire de l’autre pavs Pa; 

ans tous Ies damaines — politique, | « établissements eulturels ». dit l’m e, 
militaire, économique, financier — il} faut entendre les écoles, bibliotl 
fallait 18 faire dans Jes domaines où | centres culturels répondant aux fl 
l'entweprise se présentait sous un jour fa-! présente convention. Av çuel nd 
vorable, | tiendrez-vous ces promesses ? 

Or, actucilement, un seu! domaine se! L'article 9 stip&l . hacu:! 1 na] 
révèle favorable à cette actidn inter igtio- | ties contractant "ens tag 
nalc: le domaine culturel. A tell» ensei- | ! visites, éc] 
gne qu'à cette henre mème où les na- | d'élèves, de ] | 
lions sont très divisées, où les tentatives ! laire et 4 
faites pour l'organisation financière, éco- | visite t éel s I » profit 
nomique, pour une organisation fragmen- | bles. Elle 
taire comme celle de l'Europe, se heurtent | toire de l'a | 
à des difficutés prodigieuses, il apparaît | tions, de co | 
ne, même de part et d'autre du rideau | ph miques 
de fer, les associations eulturelles, les ins- | {héatrah 3, à rue | Musi 
: ’ 4 ! à | é > . 12% 
titutrons eultureles réussissent à fonckion- | de périodiques, de pal 
ner et à se développer. S'il ne faut aban- | de partitions musieale<, de muciq 
donner aucun effort, il ne s'agit donc pas | gistrée et de films. » Avec quel ré d 
de stériliser, par des économies ridicules, | ferez-vous ? 
les efforts déjà faits dans le domaine où! Je ne vous !is pas le nze 7 L 1 
l'on réussit le mieux, | la convention. Celle-ci est : pagné 

Au point de vue des re:ations culturelles, | d'un protocole annexé, qui 1 quel 
le Gouvernement vient précisément de | ques questions dans le menu détail € 
faire prévoir, pour les années qui vien- | vous impose, par exemple, d’ ge 
nent, des efforts considérables, et il à eu  « l'échange entre les deux pays de rer 
raison; mais pour réaliser les promes- | bres d'établissements t hniques, de dire 
ses qu'il nous a ainsi faites dans re do- | teurs d'établissements scola : 04 ré 

L 


maine, il lui faudrait de fortes augmentà- 


\" * , " t } 
taires, de personnel enseig 














‘d'étudiants, de chargés de recherches, de 

t ires et de personnes dont les 
u Ja profession ressortissent à ces 
activités « mentionnées dans la conven- 


Je ne vous demande pas à nouveau avec 
quels crédits. vous arriverez à ces réa- 
Jlisations, 

Par l’article suivant du protocole, vous 
vous engagez « au développerment, par 
juvilations ou par l'octroi de subventions, 
de visiles réciproques de groupes choisis, 
en vue de eréer ou d’intensifier, entre les 
deux pays, la collaboration dans les domai- 
nes culturel, technique et professionnel »; 
« l'octroi de bourses ou de subventions, de 
façon à permettre aux nationaux de cha- 
cun des deux pays d'entreprendre ou de 
poursuivre des études, des travaux de 
recherches ou des stages techniques dans 
l'autre pays », « une coopération étroite 
les sociétés savantes, les groupe- 
ments de spécial organisations 
pédagogiques des deux pays, en vue de se 
ôter une aide réciproque dans le domaine 


t 
ere 
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des activités inte:lectuelles, artistiques, 

entifiques et pédagogiques, ainsi que 
lans le domaine des étu les et des activités 

} iles pt ] d veloppement des cours 
de vacances À l'intention des élèves, étu- 
diants, instituteurs, professeurs et du per- 
sonnel universitaire des parties contrac- 
tantes »; « à prendre les mesures pour 
faciliter, entre les deux pays, la circulation 


du matériel nécessaire aux activités cu.tu- 
relles, à l’enseignement, à l'éducation »; 
« à faciliter le transfert dans l’autre pays 
des livres, instruments scientifiques ou 
techniques, œuvres d'art et de tous objets 
de nature à favoriser les activités visées 
par la convention, objets donnés, légués 
ou prètés aux universités, aux fondations 
et établissements pub'ics, aux bibliothè- 
ques, collections et musées où achetés 
par ces organismes », 

Avec quels crédits tiendrez-vous ces der- 
nières promesses, à ne considérer que le 
prix des transports et des assurances ? 

Ainsi, monsieur le ministre, tous ces 
engagements pris similairement avec la 
plupart des grands pays d'Europe, avec 
quel argent espérez-vous les tenir, puisque, 
lien que pour les anciens établissements, 
sans parler de ces conventions nouvelles 
et d'autres innovations, on vous retire la 
plus grande partie de vos subventions ? 

Vous avouerez, monsieur le ministre, 
que, sur cette question de la vie in- 
ternationale et de son organisation, 
\ France ne peut pourtant pas reculer. 
1! faut trouver l'argent nécessaire pour que 
les conventions cuiturelles signées par 
M. Bidault et autres, auxquelles je n’ai pas 
le loisir de fuire allusion, soient appii- 
quées, ce non seulement pour notre hon- 
neur, mais pour le bien du pays et, je 
dirai sans exagération, du monde. 

Uno seconde raison du même genre inté- 
resse tout le Gouvernement. 

Pour créer cet état d'esprit de compré- 
hension mutuelle et d’entr'aide, et cette 
atmosphère fratermelle entre les nations, 
pour établir ces liens les hommes politi- 
.ues et les philosophes -de tout temps, au 
oups des Grecs aussi bien que des Assy- 
riens ou des Romains, du moyen âge et du 
grand Sully, de l’abhé de Saint-Pierre, ont 
pensé que des organismes spéciaux de- 
vraient être institués. 

Un tel organisme existe, Nous avons 
même créé un nouvel organisme pour suc- 
céder à la Société des nations : l'Organisa- 
tion des Nations Unies. ] 

Des sections de cet organisme vivent 
déjà de leur vie propre, Tel est le cas de 
l'organisation pour l'éducation, les scien- 
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cer, pour la présenter, un de ces mots 
horribles fabriqués avec des initiales, mots 
incompréhensibles bientôt pour tout le 
monde. Les mots ont une physionomie ; ies 
uns sont plaisants, les autres moins. Tout 
le monde comprend que je veux parler de 
ce nom bizarre, l'U, N. E. S. GC, O. Si le 
nom est baroque, l'institution est de la 

première importance. | À 

De tous les organismes divers mn ont 
déjà été créés par l'organisation des Na- 
tions Unies, y compris les organismes 
financiers, celui qui fonctionne le mieux 
est, de beaucoup, cet organisme culturel: 

S'il a remplacé un organisme de la So- 
ciété des Nations qui avait cru nécessaire 
d'avoir son siège à Paris, l'U. N. E.Ss. C. O. 
n'a pas été « long » ou « longue » — avec 
ces noms en initiales, on ne sait pas Si 
on doit dire « lui » ou « elle », Car on 
ignore leur sexe (Sourires) — à com- 
prendre qu'il était obligé d'installer son 
domicile à Paris. À 

Eh bien, votre ministère des affaires 
étrangères n’est pas resté insensible, im- 
mobile, ] 

LL m'arrive rarement d'adresser des élo- 
ges aux ministères et aux administrations 
centrales d'aujourd'hui, alors que j'ai vu 
fonctionner celles de jadis! 

M. le ministre des affaires étrangères. 
J'en sais quelque chose. 

M, Louis Marin, Je sais à 
faites allusion. 

Cette fois, ce n’est pas seulement pour 
faire des critiques au ministère des fi- 
nances que j'ai pris la parole, j'ai à vous 
adresser des éloges très mérités pour la 
réorganisation de votre administration cen- 
trale. 

Les services de votre ministère ont dû 
s'adapter à une situation singulièrement 
nouvele pour la diplomatie française, 

Votre ministère a su entrer dans les 
cadres de l'Organisation des Nations Unies 
et de l'U. N. E. S. C. O., — je m'excuse 
de reprendre ce vilain mot. 

Maintenant, avec vos ridicules écono- 
mies, vous allez tout détruire, en dépit 
d'un tel effort d’adaplation, dont je vous 
montrerai l'importance par un troisième 
fait, encore plus important, et qui me per- 
mettra d'adresser à nouveau un éloge mé- 
rité à l’administration centrale de votre 
ministère. ’ 

Cette administration a dû non seulement 
s'adapter à l'existence d’un organisme qui 
s'appelle d'Organisation des Nations Unies, 
et à deux ou trois de é6es succursales, 
comme l'U, N. E. $S. C. O., mais également 
faire face à des situations nouvelles très 
difficiles, 

Nous ne sommes plus le pays heureux, 
riche et proapère, avec un grand prestige 
militaire que nous étions après 1918. Nous 
n'avons plus certains privilèges qui étaient 
les nôtres, comme ceux de notre langue, 
protégée par les Capitulations en Orient, 
et comme protecteurs des missions en 
Extrème-Orient, 

Une foule de pays ont été ravagés par 
la guerre. Nous avons perdu, vu uote 
incendier, des œuvres, des constructions, 
des écoles qui appartenaient à des missions 
ou à des organismes français. Nous avons 
beaucoup perdu dans ces pays où la vie 
est encore plus coûteuse qu’en France, et 
où il est très difficile de reconstruire, 

Vous vous êtes adaptés à cette situation. 
M. le directeur du budget m'écoute atten- 
tivement, Je suis obligé, moi-même, de le 
surveiller avec beaucoup d'attention, (Sou- 
rires.) Car, je l'ai dit, comme fils de poète, 
il est obligé d’être à nos côtés pour défen- 
dre la langue française. Le poète devrait 
l'emporter sur l'inspecteur des finances, ou 


quoi vous 





ces el les arts, Je 1e voudrais pas pronon- 


DU 20 JUILLET 


1948 





ne 
œuvre, Il faut que Lesprit de la poésis 
l'anime et l'éclaire; mais, je crains bien 
que l'armature financière ne soit Là plus 
forte. 

Je me défie beaucoup de ses calculs, Je 
voüs dirai peut-être pourquoi tout à 
l'heure, parce qu'ils portent sur la ques. 
tion dont nous nous entretenons et sur la 
garantie qu'offre la parole des ministres, 

Mais je veux lui signaler, du haut da 
la tribune, une des adaptations que son 
voisin, M. Joxe, a réussi à faire, 

Vous savez, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, comme ancien prési. 
dent du Conseil et ministre des finances 
que vous n'avez pas de devises, ou quo 
vous n’en avez pas beaucoup. Votre succes. 
seur aux finances ne doit guère en avoir 
davantage. 

M. Joxe a entrepris une série d'efforts 
pour pouvoir payer en franes les subven. 
tions qu'il avait à donner à l'étranger, sans 
avoir besoin de vous demander de devises 
— et la comptabilité de certains chapitres 
s'établit selon qu'il y à nécessité ou non 
de sortir des devises. 

Toute cette organisation nouvelle, vous 
allez la mettre par terre ? Elle ne servira 
à rien ? Vous avez fait des dépenses et des 
efforts inutiles. La France passera pour ne 
pas savoir ce qu'elle fait, ni ce qu'elle 
veut. Mais, monsieur le ministre des affai- 
res étrangères, c’est une question de gou- 
vernement, Ce n'est plus un débat entre 
le directeur du budget, le secrétaire d'Etat, 
M. Petsche, M, Paul Reynaud et vous. Le 
Gouvernement doit s'occuper lJui-même 
d'une question culturelle aussi importante 
surtout dans l’état actuel du monde, à u: 
moment où la France doit se rétablir pol. 
tiquement et retrouver son influence mil- 
taire, artistique et scientifique. 

Nous sommes 1à dans un domaine où, 
pour l'instant, rien n'est encore détruit. 
Ce domaine, qui n'est que meurtri, nous 
l'avons. IL doit demeurer, Pour cela, il 
suffit, si je puis dire, de lui permettre de 
survivre par de légères subventions, car 
nous tenons le bori bout, 

Et c’est cela que vous entendez frapper 
et mettre par terre-? 

Monsieur le ministre, ce que je dis ne 
s'applique pas seulement à la France. Ji 
né pense pas en ce moment-ci à la valeur 
de la langue francaise, de la civilisation 
française, que nos organismes culturels 
font connaître. Vous avez fait en sorte que 
notre pers aspire à être moderne, qu'il 
s'adapte bien à l'organisation internatio 
nale qu'on à tenté une seconde fois de 
créer, Il s’y est bien adapté, C'est un: 
chose capitale dans la politique étrangèr: 
de notre pays. Or, vous voulez abandonne: 
cette voie! pour des économies dérisoire: 
vu l'ensemble de notre budget! 

Je connais bien votre caractère depui- 
si longtemps que vous êtes dans nos 
murs, Comme on dit, depuis si longtemp: 
que nous sommes voisins de circonscrip- 
tion. Vous êtes très intransigeant sur le: 
grands principes, mais vous ne l'êtes pas 
toujours sur les questions de second or- 
dre. Vous êtes, en outre, très concilian: 
dans le détail des choses, et ce n’est pa 
à vous que j'aurais à démontrer longue 
ment quon ne fait jamais de réforme- 
brutales dans les organismes sociaux. 

On ne saurait opérer de suppressions sé- 
rieuses tout à coup, par la hache ou par 
la guillotine. Je suis sûr, monsieur le 
président de la commission des finance: 
que vous êtes de mon avis. La hache et ! 
guillotine sont des mots spectaculaires 
avec lesquels on amuse le public; ils per- 
mettent de faire des promesses. Mais quant 
il s’agit de passer aux réalités, on s’aper- 
çoit que les organismes administratifs et 
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on ne peut toucher qu'avec beaucoup de 
délieatesse. 

Cela est encore plus vrai pour les for- 
mations culturelles. Pour nos écoles à 
l'étranger, qui comptent jusqu’à 500 ou 
600 élèves, croyez-vous, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, que nous 

uissions, comme l’année dernière, dimi- 
nuer un cinquième de leurs professeurs ? 
Nos établissements à rar. à laïques ou 
religieux, sont des merveilles. Ils regor- 
ent d'élèves, garçons et filles; ïls en refu- 
sent même et offrent un spectacle magni- 
tique qu’on ne saurait négliger. 

C'est mn exemple étonnant que donnent 
nos établissements religieux, que ce soient 
ceux des frères des écokes chrétiennes, des 
sœurs de Saint-Vincent-dePaul, de Sion 
ou de Cluny, des sœurs blanches, des 
sœurs grises ou des sœurs bleues. I y 
vient des élèves catholiques, des protes- 
tants, des orthodoxes, des Grecs, des Sy- 
riens, des libres penseurs, bref des élèves 
de toutes confessions, de toutes opinions, 
de toutes classes, car ces écoles religieuses 
sont les écoles mêmes de la tolérance. 

C'est une œuvre admirable que ‘a France 

possède, répandue dans le monde entier, 
car il n’y à pas de, pays où nous n’ayons 
au moins un de ces établissements 
culturels, sans compter les hôpitaux, dis- 
pensaires, orphelinats, léproseries, asiles 
de vieillards, œuvre d'assistance aux pri- 
sonniers et déportés, ateliers féminins, fon- 
dations agricoles, infirmeries, ateliers di- 
Vers. 
Et vous allez d’un seul coup de plume 
réduire les crédits de tous ces établisse- 
ments, dont certains n'ont mème pas de 
quoi chauffer leurs locaux, qui n’ont pas, 
je ne dis pas de quoi se loger, car c'est 
une grosse affaire, mais même de quoi re- 
cueillir les élèves dans des maisons en 
bois, dans des locaux de fortune. 

Et c’est le moment que vous choisissez 
pour diminuer encore leurs subventions, 
et pour les obliger à supprimer un pro- 
fesseur sur cinq ? 

Voulez-vous que je fasse encore l'éloge 
de votre administralion, monsieur le 
ministre des aflaires étrangères, puisque 
vous dites que cela ne m'arrive pas sou- 
vent ? 

Pour là première fois, les commissions 
de l’Assemblée — à qui on refuse si sou- 
vent les renseignements les plus élémen- 
taires pour leur contrôle — ont eu en 
main des renseignements précis pour se 
documenter. Vous devez avoir vous-même 
en <e moment la liste des professeurs 
qu'on serait obligé de supprimer. Vous 
pouvez done juger par vous-même que la 
plupart de ees établissements ne pour- 
raient plus fonctionner. 

Quand un établissement français prépare 
à un certain diplôme dans un pays étran- 
ger, il faut qu'il dispose de tous Les pro- 
esseurs capables d'y préparer les élèves. 

Quand en Syrie, quand au Caire, une 
école prépare au baccalauréat français, on 
ne peut ue lui retirer ses professeurs de 
grec ou de latin qui préparent les élèves à 
ce type de baccalauréat. 


Les bons professeurs ne sont pas inter- 
changeables. J'ai hélas! entendu répondre 
à cela: Mais prenez-les sur place. Croyez- 
vous que ce soit une solution ? Pensez- 
vous eh trouver, avec le traitement que 
vous allez leur offrir ? 

J'entends dire aussi quelquefois: Nous 
ferons appel à l'esprit de dévouement des 
professeurs. Certes, il est évident que dans 
tous ces établissements, vous l'avez déjà 
constaté, et vous n'êtes pas sans savoir, 
Vous qui avez voyagé à l'étranger, com- 
bien nos établissements à l'étranger sont 
admirablement tenus, appréciés et aimés. 





M. Joseph Denais. zrès bien! 

M. Louis Marin. Alors, nous les abandon- 
nerions aussi ms ils ont besoin pour 
vivre d’un si léger viatique pour passer 
quelques mauvaises années ? 

Vous avez été miustre des finances, 
monsieur le ministre des affaires étrange- 
res, et vous consentiriez que, pour quel- 
ques dizaines de milliers de franes, nous 
perdions l'influence prodigieuse que nous 
donnent nos écoles à l'étranger ? 

Alors, ne mme répondez pas que vous 
comptez sur leur seul esprit de dévoue- 
ment. Il ne suffira pas dans la situation 
où vous avez obligé de se débattre beau- 
coup de ces établissements par vos écono- 
mies excessives de l'an dernier. 

Bien sûr, nos établissements d'Orient. 
après le traité de Montreux, ont supporté 
bien des tempêtes et s’en sont tirés à 
force de dévouement, mais c’est aussi 

râce à l’aide de l'Etat qui leur a apporté 
e concours de son budget. 

Je vous cite à cet égard l'exemple qui 
nous à été donné par votre ami, M. Léon 
Blum. C'est lui qui, le premier, après le 
traité de Montreux, a considérablement 
augmenté les crédits destinés à nos éta- 
blissements d'enseignement en Orient, et 
non seulement pour les établissements laï- 
ques, Inais aussi pour les étabiissements 
religieux. 

M. Menri Teitgen. Très lien ! 

M. Louis Marin. Plusieurs de nos collè- 
gues, sés à l'avis des deux commis- 
sions des finances et des affaires étran- 

ères, pourtant unanimes toutes deux pour 
dent le rétablissement des crédits 
s'imaginent qu'on peut tout faire sans 
argent. Non, il y à un minimum de dé- 
penses matérielles qui est nécessaire aux 
plus idéalistes, aux œuvres les plus soute- 
nues par le dévouement le plus absolu; or 
nos œuvres en sont aujourd'hui, à ce 
point. Vous le voyez bien en France où, 
en ce moment, quantité d'œuvres, devant 
la hausse des prix, meurent devant nou: 
fante d'un très léger appui. 

D'autres, faisant preuve d’un défaitisme 
navrant, disent: « Les temps sont complè- 
tement changés, cette prédominance intei- 
lectuelle de la France, le rayonnement de 
sa culture, tont rela n'est pius de mise. 
Les peuples estiment pouvoir parfaitement 
s’en passer. Ils n’y sont plus attachés, » 

Mais monsieur le ministre des affaires 
étrangères, coneultez vos dossiers, vous 
y verrez la preuve la plus formelle, Ja plus 
décisive, du contraire. Tous les pays nous 
demandent lenvoi de professeurs, de sa- 
vants, de livres, et l'octroi de bourses 
d’études“pour leurs étudiants. 


Beaucoup de pays étrangers, depuis deux | 


ans, élaient même convaincus de la néces- 
sité de rétablir le français comme langua 





gères, et alors que la note que vous ave# 
sous les veux précise qu'on n'accorda 
qu'un crédit de 46 millions pour les li- 
vres au lieu des 175 millions qu'il faudrait, 
la note que j'ai ici affirme qu'il en fau 
drait 250, seulement pour répondre aux 
demandes des bibliothèques d’universités, 
| re depuis dix ans de livres francais, 
emandes qui viennent de par tout Je 
monde, et non pas seulement de quelques 
bibliothèques. 

Le président de la commission vous don 
nera tout à l'heure l'indication des crédits 
que la commission des affaires €'rangèreg 
estime nécessaires pour répondre aux de- 
mandes ; ils sont bien supérieurs à ce que 
demande la direction des relations cultu- 


| relles de votre ministère, et c'est la com- 
| mission qui a raison. 


Et il y a encore pour vous, monsieur 18 
ministre des affaires étrangères, une autrg 
œuvre à accomplir en France, qui inté- 
resse notre rayonnement culturel, C'est 
un effort à faire sur notre sol même. 

Ainsi, l’étranger était friand de revues 
françaises. Elles ont beaucoup de mal 
maintenant à y pénétrer. Tous ceux d’en- 
tre vous, mesdames, messieurs, qui ont 
quelque peu voyagé, se rappellent bien 
qu'avant la guerre de 1939, quand ils se 
rendaient à l'étranger, en Australie, au Ca- 
nada, au Brésil, ils y trouvaient lHws- 
tration sur les tables de tous les hôtels, 

L'Hlustration s'est compromise depuis 


: dans une collaboration éhontée avez les 





diplomatique. Car depuis le traité de.Ver- | 


sailles, que nous ayons signé en vain- 


| ger ne soient 


queurs, an nous à retiré cette prérogative | 


si utile au monde, beaucoup plus qu'à 
nous-mêmes, mais à la conférence de San 
Francisco, sans la maladresse de nos repré- 
sentants, les pays étrangers auraient réussi 
à faire rétablir le français comme langue 
unique de la diplomatie et c’est, de plus 
en plus, leur désir à tous. 

Les éloges du français ? Nous Jes trou- 
vons- partout. Les 
français ? Vous les avez sous les yeux, car 
je vois que vous avez en main la note 
communiquée à la commission des finances 
et à la commission des affaires étrangères. 

Mais voulez-vous me permettre de vous 
die qu’elle est encore très insuffisante ? 
J'ai une note toute différente qui émane 
d'une fédération de sociétés savantes en 
relations d'échanges avec des universités 
étrangères et des sociétés savantes étran- 


Allemands. Une autre revue, que l'on 
trouvait dans toutes les bibliothèques, 
était considérée comme Ja meilleure deg 
revues générales paraissant à l'époque, 
C'était la Revue des Deux Mondes. Elle 
s'est compromise, elle, avec Vichy, de fa 
con scandaleuse et ridicule. Ces deux pn- 
blications n'existent plus. Il faut les rem- 
placer. Elles sont des instruments précieux 
pour notre rayonnement à Fétranger. 

Et ce n’est pas seulement du point d4 
vue de la diffusion de notre langue et de 
notre culture qu’un tel effort portera ses 
fruits. Songez combien de marchés du 
livre, combien de débouchés accessoires 
nous avait acquis le rayonnement du 
français à l'étranger! 

Vous ne pouvez pas, monsieur le minis- 
tre des aflaires étrangères, ne pas nous 
aider à faire rétablir les crédits attribués 
autrefois à votre ministère et aujourd’huë 
amenuisés. 

I est trop tard, malheureusement, pour 
revenir sur ceux de l'année dernière, Mais 
arrêétons-nous sur ceux de cette année, 
intervenons à temps, songeons combien 
souvent notre action est par trop tardive. 

Il ne faut pas attendre que nos écoleg 
aient disparu; que des librairies vendant 
nos livres aient fermé boutique; que nos 
publications ou nos ouvrages pour l’étran+ 
as demandés. 

Même dans les ministères, monsieur lé 
ministre des affaires étrangères, sont faites 
des choses excellentes, elles sont souvent 


| arrivées trop tard pour être utiles. 


Voyez ce qui s'est passé pour la radio et 
le cinéma, dont votre section culturelle & 
tant besoin. 

Je regrette arni 


l'absence de notre 


| M. Jacquinot, parce que je lui rappe:lerais 


réclamations de livres | 


ee pme 


que le #*% juin 1920 on a filmé un petit 
villige de la Meuse, aux environs d'Etain. 
On l'a filmé de nouveau le {* ju n 1921 : 
puis le 1% juin 1922, et enfin le {* juin 
1923. Que mmontraient ces films? Le pre- 
mier, produit en 1920, donnait l'image 
d'un pays horriblement ravagé, dont les 


arbres tendaient vers le ciel des branches 
sans üne feuille et qui ressemblaient à 
des bras décharnés. C'était l'image de la 
tristesse et de la dévastation. Pas ham g 
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n'était Jabouré, Ce vilage fmé était une 
ruine de la guerre. 

Que montrait le fm l'année suivante ? 
Des gens dans des baraques, soit; mais 
déjà des moissons murissantes ceignaient 
le village, et de petites constructions 
s'éparpillaient de ci de là. « 

La troisième année, le film montrait de 
vraies maisons qui se rebâtissaient, et la 
quatrième année, il montrait M. Poin- 
caré et M. Maginot l'évêque de Verdun et 
l'archevèque de Reims venus inaugurer le 
village reconstruit. 

Nous faisions alors figure, et ce film le 
prouvail, d'un pays qui se reconstruisait 
vite. Que disent nos films MS Le 
Hs inspirent une pitié profonde et légi- 


time, puisqu'ils nous montrent les ruines 


d'il y a quatre ans, les mèmes ruines 
mais avec un déblaiement sinistre de 
wierres bien alignées. Des moëllons ont 


Ülé rangés, ce qui les rend encore plus 
hideuses, mais on ne voit pas renaître la 
vie, 

S'il est bon de toucher le cœur des gens 
en leur montrant nos misères, j'aimerais 
mieux cependant que, comme en 1919, 
nous puissions leur montrer qua nous 
sommes capables de reconstruire rapi- 
dement, ce qui serait autrement convain- 
cant, Mais nous reconstruisons si lente- 
ment ! 

Vous vous souvenez peut-être des an- 
nées 1919 et 1920. Nous ne disposions 
même pas d'un historique de la guerre 
qui eût pu servir à Clemenceau et à Tar- 
dieu dans leurs discussions avec les Al- 
liés ! Notre élat-major n'a eu cet ouvrage 
que bien longtemps, quinze ou dix-huit 
ans plus tard. ; 

Alors que les Américains, les Anglais, 
les Allemands, bref tous les belligérants 
ouvaient exposer leur thèse et défendre 
eurs conclusions, nos  négociateurs 
étaient désarmés parce que cet ouvrage 
u'avait pas été fait. 

Le livre d'or de nos morts de 1914-1918 
n'est pas encore comp.ètement à jour. 
C'est le Gouvernement qui, au lieu de 
ermettre la poursuite de l’enquête sur 
es victimes civiles a, sous le prétexte 
qu'il ne fallait pas provoquer des discus- 
sions inutiles entre la France et l’Ale- 
magne, interdit qu’on mg rh la re- 
therche des victimes civiles et qu’on dres- 
sât la liste des pertes en hommes. Ce 
u’est pas lui qui à dressé la liste qui au- 
rait tant servi au moment de la discussion 
du traité de paix, si ele avait été élablie 
par une administration publique, avec 
l’estampille du Gouvernement. Elle n’a 
été établie que par une initiative pri- 
vée. Et que pouvait répondre Clemenceau, 
quand on le lui faisait observer ? 

I ne faut pas agir trop tard, monsieur 
le ministre. Une opération est infiniment 
a profitable quand elle est faite à 
emps. 


Si vous voulez juger la nécessité des 
œuvres faites à temps, jugez-en par 
l'exemple suivant: une maison d'édition 
du boulevard Saint-Germain a considéré 
tomme un devoir patriotique de faire -pa- 
raître une histoire générale de la guerre. 
Demandez-lui combien elle ,a vendu 
d'exemplaires de son premier ‘volume, et 
dans quelles proportions elle devra aug- 
menter son tirage pour le second, telle- 
nent le succès est vif ? Pourquoi les pu- 
blications officielles n'auraient-elles pas 
le même succès ? 

Nos livres sont réclamés partout. Ce n’est 
pas nous qui les offrons; nous n’avons 
pas besoin de le faire; on nous les ré- 
De; on est tout prêt à nous les ache- 
er. 

Croyez-vous, monsieur le ministre des 
allaires étrangères, que vous ne pouvez 








pas persuader votre collègue des finances 
en lui faisant remarquer qu'il trouvera là 
une source de devises si intéressantes 
pour notre trésorerie ? EN 

Ce n'est d’ailleurs pas là pour moi l'ar- 
gument essentiel. J ee 

je vous demande, monsieur le ministre, 
la permission d’user encore de votre pa- 
tience et À vous, mes chers col'ègues, 
celle d'abuser de Ja vôtre pendant quel- 
ques minutes supplémentaires. 

Je me suis placé sur Je seul terrain 
d'une nation qui veut reprendre sa place 
dans le monde moderne, y jouer son rôle, 
y entretenir des relations culturelles, et 
y développer des organisations qui soient 
conformes à la vie internationale nou- 
velle, ce à quoi s’efforcent tous les pays, 
dont aucun n'a pour Je faire aulant de 
raisons et de moyens que nous. 

Pourquoi cela, monsieur Je ministre des 
affaires étrangères ? Parce que vous avez, 
avec la section culturelie, vous avez avec 
M, le ministre de l'éducation nationale, 
la charge d’un trésor sacré, celle de la dé- 
fense de notre Jangue. 

IH fût un temps où tous les Français 
qui revenaient d'un voyage à l'étranger 
nous rapportaient combien la langue fran- 
çaise y était appréciée. 

Le 6 juillet, M. Philip nous a dit du haut 
de cette tribune que certains textes anglo- 
américains n’étalent pas toujours très 
clairs, qu’ils ne se comprenaient que tra- 
duits en français. A la Chambre des Com- 
munes, un député travailliste rappeiait, à 
son retour de la conférence de Moscou, 
que les délégations attendaient la parution 

e nos traductions pour arriver à com- 
prendre les versions originales. Quänd un 
ministre socialiste de Suède introduisit 
dans l’instruction nationale de son pays 
le français comme seconde langue, en 
plus du latin, son discours fut un des plus 
remarquables sur notre langue. 

M. Philip disait, ce jour-là, ne pas vou- 
loir faire du chauvinisme linguistique. La 
linguistique a fait assez de progrès A eg 
qu'eile a classé les langues en familles, 
en a analysé les éléments, vocabulaire, 
grammaire, syntaxe, composition, maétri- 
que. Je n'oublie pas que je parle devant 
le fils d’un poète. (Sourires.) 

Elle nous permet aujourd'hui, par des 
méthodes précises, rigoureuses, ayant 
valeur de procédés scientifiques, d’appré- 
cier maintenant les qualités, je dirai même 
la valeur, de chacune d'elles. 

Il en résulte que le français est la lan- 
gue du monde qui permet le mieux aux 
hommes d'exprimer leurs pensées et 
leurs sentiments. Cela, ce n’est pas un 
mythe; ce n’est pas une illusion; c’est 
une réalité, un héritage de nos aïeux qui 
nous impose des charges envers nous-mé- 
mes et envers le monde. Le ministre de 
l'éducation nationale se doit de faire tous 
ses efforts pour que ce trésor que constitue 
pour nous notre langue ne se déprécie 
pas: il à fort à faire en ce moment à 
ce sujet; mais le ministre des affaires 
étrangères, de son côté, doit la faire con- 
naître et se proposer, par elle, un autre 
but, celui de faire connaître tous les au- 
tres trésors de notre civilisation. 

Si peut-être on peut prétendre que nous 
sommes en retard dans certains domaines, 
que par exemple nous n'avons pas su 
nous équiper industriellement, que nous 
avons perdu notre avance dans certaines 
applications de l'hygiène et de la méde- 
cine, nombreuses sont encore les scien- 
ces où notre pays est à la tête des nations. 

Dans tous les domaines matériels de 
l'alimentation, de la mode, du vêtement, 
de la literie, de la verrerie, des parfums, 
des boissons, nous nous maintenons, 





——- 

On a même l'habitude de dire que nous 
fournissons au monde presque toutes Jeg 
inventions et qu’on les met ensuite an 
point ailleurs pour en faire une œuvre 
rentable au profit de l'étranger, 

Ce n'est pas du tout exact. Le hasard 
de la vie à fait que, depuis mon entrée 
dans la vie politique, j'ai eu à m'occw 
per avec un de nos collègues, M. Juleg 
Louis Breton, des inventeurs, et que 
nous avons réussi à faire voter un cer. 
lain nombre de Jois en leur faveur. Nous 
avons créé pour eux l'Office des inven 
tions, qui n'a pas donné d’ailleurs tout 
ce qu'on en attendait. 

Mais je considère toutes les inventiong 
faites en France, je trouve qu’elles sont 
magnifiques. 

Croyez-vous qu’à l'étranger on recon- 
naisse qu'elles émanent de chez nous ? 
Nous avons besoin de rétablir quelque. 
fois la vérité; nous avons besoin de rap- 
peler l’universalité de notre culture et 
son humanisme, l’éducatrice que nous 
continuons d’être des peuples dans Ja 
voie de la liberté, de l'égalité, de la fra- 
ternité. 

Et nous avons besoin de rappeler même 
que notre « esprit », notre « génie », dans 
le sens littéral des mots est fait de clarté, 
de franchise, de mesure, de bon sens, 
que nous gardons des dons de générali- 
sation et de logique et que nous jugeons 
notre action culturelle plus que jamais 
nécessaire au monde. 

Puisque, au point de vue extérieur, 
monsieur le ministre, la garde de ces tré- 
sors est entre vos mains, demandez les 
crédits suffisants pour les défendre: c'est 
pour la France et pour le monde une né- 
ressilé capitale. 

Si j'ai tenu à m'expliquer longuement 
sur ce point, je m'en excuse, c'est pour 
vous dire que vous avez, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, et le Gou- 
vernement tout entier avec vous, une très 
grosse responsabilité sur laquelle j'appelle 
toute votre attention. 

Comprenez-moi bien, monsieur le minis- 
tre. Il a fallu vingt années pour démontrer 
au monde que le fraité de Versailles avait 
été mal fait, que la politique étrangère 
suivie pendant vingt ans par un certain 
nombre de pays, comme les Etats-Unis, 
l’Angleterre et aussi la France, avait été 
médiocre, imprévoyante et dangereuse. Et 
quand l'évidence a éclaté, avec l'horreur 
de la seconde invasion, la plupart des 
responsables éfaient morts. 

Combien d'années voulez-vous voir écou- 
ler, monsieur le ministre, pour démontrer 
que ce que, sans cette insistance que nous 
mettons à vous faire donner ces crédits 
pour les œuvres culturelles, nous nous 
eflorçons d'empêcher serait mortel pour 
nos œuvres à l'étranger ! 

L'édifice présente déjà des fissures gra- 
ves par les insuffisances de crédits de l’an 
dernier; si aous ne rétablissons pas les 
crédits enlevés cette année, vous ver- 
rez l’année prochaine nos œuvres tombe- 
ront en ruines dans tous les pays. 


Mais les responsables seront encore de 
ce monde, et c’est alors qu'on pourra par- 
ler de « fossoyeurs ». 

Réfléchissez à ces responsabilités, car 
elles éclateront au grand jour dès l’année 
prochaine. 

Il ne faut pas, mesdames, messieurs, 
vous aussi, vous le dissimuler; il existe 
un mouvement antiparlementaire, il s’ap- 
puie sur la prétendue stérilité de nos dis- 
cussions, sur l'impuissance de nos efforts, 
et PL passe. 

eux qui nous font ces critiques oublient 
ce qui est l'essentiel de notre raison d'être. 
Le jour où le régime parlementaire serait 
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 “< . . 

payé, le jour où disparaïilrait le ré- 
gme de libre discussion, le jour où 
çeite tribune resterait muette, vous pouvez 
tre sûr que la liberté serait morte en 
ème temps. » 

L'Assemblée tout entière, comme la com- 
mission des affaires étrangères, comme la 
wmmission des finances, supplient aujour- 
dhui le Gouvernement de ne s com- 
pettre l'erreur grossière à laquelle il s’ap- 
réte; l’Assemblée montre ainsi son 1n- 
fence sur les événements. 

J'espère, monsieur le ministre des af- 
pires étrangères, que vous nôûus aiderez 
d toutes vos forces. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

M. le président, La parole est à M. le 
résident de la commission des affaires 
ttrangères, 

M. Edouard Bonnefous, président de la 
sommission des 7 pos trangères. Mes 
chers collègues, si l’on suit l’évo'ution du 
puiget du ministère des affaires étran- 
gires depuis 1997, on constate un amenui- 
sement progressif du pourcentage budgé- 
tire de ce ministère par rapport au budget 
total et aussi par comparaison avec les 
autres ministères. 

Je n’abuserai pas des chiffres. Je vou- 
drais, toutefois vous rappeler qu'en 1937, 
le budget du ministère des affaires étran- 
ères absorbait 464 millions de crédits. 
Fous l’année 1948, il absorbera 4 milliards 
b78 millions. 

Mais, si vous comparez ces chiffres avec 
ceux du budget du ministère de la dé- 
fense nationale, vous remarquerez qu’en 
1937 celui-ci était de 12 milliards de 
francs et qu’en 1948, c'est-à-dire quatre 
ans après la guerre, il atfeindra 309 mil- 
liards, le budget total passant pendant le 
même temps de 66 milliards à 736 mil- 
hards. 

Ces chiffres permettent de constater que, 
malgré l'importance prise par les pro- 
blèmes internationaux, entrainant la créa- 
lion de services nouveaux comme ceux &e 
la délégation française à l'O. N. U. et le 
service des conférences internationales, 
l'augmentation du budget des affaires 
étrangères a été moins forte que celle 
d’autres ministères. Si l'on veut calculer 
le pourcentage des crédits affectés aux 
affaires étrangères par rapport à ceux qui 
sont affectés à la défense nationale, on 
constate que ce pourcentage n’a pas eessé 
de décroître puisqu'il est tombé de 3,55 
p. 400 en 1937 à 1,48 p. 100 en 1948. 

N'est-il pas paradoxal que ce pourcentage 
ait été plus important à la veile d’une 
guerre que quatre ans après une guerre, 
alors que les services de la défense natio- 
nale auraient dû subir d'importantes am- 
putalions ? 

Je ne voudrais pas prolonger cet exposé 
par une comparaison détaillée avec les 
pays étrangers. Je tiens cependant à four- 
nir de rapides indications en ce qui con- 
cerne trois pays. 

En Angleterre, les dépenses du Foreign 
Office représentent 18 millions de livres, 
soit 3 p. 100 du budget de la défense na- 
tionale. 

En France, je le répète, le pourcentage 
correspondant est de 1,48 p. 1060. 

Quant aux Etats-Unis, le budget des re- 
lations extérieures est passé de 16 mil- 
lions de dollars en 1938, à 189 millions de 
dollars en 1948, c’est-à-dire que les chif- 
fres affectés aux relations extérieures sont 
douze fois supérieurs à ce qu'ils étaient 
en 1998. 


La Belgique elle-même a augmenté con- 
sidérablement les crédits destinés aux af- 
faires étrangères, puisque les chiffres 





sensiblement supérieur au nôtre, 7,7 p. 100 
au lieu de 1,48 chez nous. 

Aussi est-il très difficile, ct rofondé- 
ment injuste à notre avis, d'imposer 
comme on l’a fait déjä des économies dont 
le coefficient soit égal à des ministères 
dont les uns ont des crédits excessifs et 
d’autres des crédits à peine suffisants. 
Nous sommes un certain nombre à penser 

w'étant donné l'importance considérable 
es services des affaires étrangères et le 
nombre relativement eu important, par 
rapport aux autres ministères, des fonc- 
tionnaires qui y sont attachés, les com- 
pressions imposées sont loin d’être négli- 
geables. En 1939 le ministère comptait 
1.058 agents. En 1947 il en comptait 1.601. 
L'augmentation était de 543. La réduction 
imposée par les mesures d'économie & 
porté sur 135 agents des cadres titulaires 
et 77 auxiliaires et agents des services 
spécialisés, soit une réduction de 13 pour 
100. Ce qui est très sensible sur un per- 
sonnel aussi peu nombreux, 

Remarquez que la répereussion de cette 
diminution, importante psychologique- 
ment, ne l’a pas été financièrement, puis- 
qu'elle n’a entraîné qu’une économie de 
45 millions de francs. En revanche, ce ré- 
sultai à eu malheureusement pour effet 
de supprimer la représentation française 
dans des villes comme Kharbine, Bari, Li- 
vourne, Malaga, Manchester, Bahia, Poz- 
nan et Gœteborg, pour ne citer que les 
plus importantes. 

Comment comparer les répercussions de 
pareilles décisions avec la suppression de 
services parasilatres aussi inutiles que 
ceux si souvent dénoncés à cette tribune 
et qui exaspèrent nos concitoyens par la 
multiplicité inutile des entraves. 

Est-il logique, mes chers collègues, que 
le budget des affaires étrangères, qui ne 
représente, retenez-le, que la centième 
partie du seul budget général des services 
civils et que la cent soixantième partie 
du budget des dépenses civiles et mill- 
taires, supporte des économies qui, mi- 
nimes pour l’ensemble des dépenses de la 
France, représentent tout de même un 
poids très lourd pour lui ? 

Dépistons les services pléthoriques, les 
organismes parasitaires, les effectifs exa- 
gérément gonflés, le personnel en sur- 
nombre ou inutilisé, mais ne frappons pas 
en aveugle au risque de porter un pré- 
judice sérieux à la défense des intérêts 
de la France dans le monde, 

Nous sommes nombreux à penser qu’il 
aurait été préférable de réduire le nombre 
des agents spétiaux installés dans certains 
pays depuis la Libération et dont l'utilité 
est souvent très contestable, tels que cer- 
lains payeurs et contrôleurs financiers, cer- 
tains attachés du travail, certains repré- 
sentants du commissarial du tourisme. 

M. Max Brusset. Pour certains, on se de- 
mande ce qu'ils font. 

M. Géraud Jouve. Il y à aussi des alla- 
chés militaires. 

M. le président de la commission. Cer- 
taines missions militaires sont également 
pléthoriques, et l’on se demande quelle 
peut être leur tâche dans des pays où le 
rôle de la France et eon prestige sont 
essentiellement culturel et spirituel. 

Nous pensons que c'est dans ce domaine 
surtout qu’auraient dû porter les écono- 
mies. (Très bien! très bien! sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

M. Louis Rollin. Vous avez tout à fait 
raison. 

M. le président de la commission des 
affaires étrangères. La commission des af- 
faires étrangères a été justement émue de 


comparés indiquent un pourcentage très | ces faits, et, le 23 juin, elle à adopté la 








motion suivante, que je me permets de 
vous lire : 

.« 4° Proteste contre la réduction des cré- 
dits affectés aux œuvres françaises à 
l'étranger; 2° demande la publication des 
dépenses faites à l'étranger par les diffé- 
rentes administrations civiles et militaires, 
ÿ compris les services spéciaux de la pré- 
sidence du conseil. » 

A cet effet elle a prié les différents mi- 
nisires et le président du conseil, de l'in- 
former du nombre des attachés militaires 
ei de leurs collaborateurs, des postes aux- 

uels ils sont affectés, du montant effectif 

e leurs rémunéralions de tous ordres, 
du total des dépenses afférentes aux mis- 
sions à l’étranger. 

Nous attendons encore là réponse aux 
questions que nous avons posées. 

M. Max Brusset, Et pour cause! 

M. le président de la commission des 
affaires étrangères, Je voudrais très rapide- 
ment, après M. Louis Marin qui l’a fait 
avec tout son talent, aborder maintenant le 
domaine si délicat des relations cultu- 
relles. 

Malgré l'importance capitale pour notre 
pays, qui doit une très large part de son 
rayonnement à sa culture et à la diffusion 
de sa langue, les sommes que l'Etat consa- 
cre chaque année à ce domaine sont net- 
tement insuffisantes par rapport aux (14- 
ches qui lui incombent. 

Vous savez qu'en dépit des coups qui 
nous furent portés depuis 1940, notre pres- 
tige spirituel est resté intact, Déjà l’an 
dernier nous signalions la nécessité de 
maintenir et d'augmenter s’il le faut les 
crédits consacrés à tout ce qui peut servir 
le patrimoine culturel de Ja France. 

Sans contester l'augmentation des cré- 
dits affectés aux relations culturelles par 
rapport à l’avant-guerre, je suis obligé de 
reconnaître qu'ils sont encore insuffisants. 
Sans doute, entre 1946 et 1948, les rela- 
tions culturelles ont bénéficié d’une très 
légère augmentation de crédits, puisque 
ceux-ci sont passés de 1.162 millions en 
1946 à 1.347 millions en 1948. En raison 
de l’augmentation générale des prix on 
peut dire Sem cette augmentation est né- 
gligeable. D'autant que certaines réduc- 
tions opcrées sur des postes comme ceux 
dont M. Louis Marin a parlé, ceux des éta- 
blissements français à l'étranger, par 
exemple, sont vraiment inexcusables. 

Votre commission, là non plus, n’est pas 
restée inerte. 

Depuis longtemps, elle s'était préoccupée 
des mesures à prendre, et elle avait chargé 
une sous-commission spécialement créée à 
cet effet Ja sous-commission des rela- 
tions culturelles, d'entendre les person- 
nes les plus qualifiées et les principaux 
chefs de service. 

Sous la présidence de notre distingué 


collègue M. Paul Rivet, dont la compé- 
tence est unanimement reconnue, avee 
MM. Pierre Cot, Scherer, de Moustier ét 


moi-même, nous avons consacré de longues 
séances à cette étude, 

Dès la rentrée, nous comptons sourmet- 
tre à la commission les conclusions de 
cette sous-cornmission. 

Je souhaite que sur ce point le Gouver- 
nement accepte de rétablir les crédits. 

M. Teitgen va, tout à l'heure, au nom 
de la commission des affaires étrangères, 
traiter de la question si importante des 
professeurs français à l'étranger. Done, je 
n’en dirai rien. 

Je voudrais simplement, avant de quit- 
ter cette tribune, dire un mot de la ques- 
tion du livre français. 

De tous côtés, des appels angoissés nous 
arrivent. Nos livres ne parviennent pas 


dans les pays étrangers, et quand ils x 
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parviennent, leurs prix sont tels que, la 
plupart du temps, ils ne sont pas acheta- 
bles par ies lecteurs étrangers. 

Deux tâches s'imposent donc à nous 
pour parer à cette angoissante situation. 

D'abord, celle de la reconstitution et de 
l'entretien des bibliothèques des institu- 
tions françaises à l'étranger, qu'il s'agisse 
de celles de nos écoles, de nos lycées, de 
nos instiluts ou de nos missions. 

N'oublions pas que, pendant la guerre 
et du fait de l'occupation, aucun volume 
n'a pu parvenir dans la plupart des pays 
étrangers. ! 

N'oublions pas surtout qu'en Europe 
orientale et centrale. des pillages et des 
destructions nous oblig nt à des reconsti- 
tutions intégrales. | 

Un exemple suffit: rien qu'en Pologne, 
et pour les seules institutions françaises, 
il faut prévoir un crédit de 10 à 15 mil- 
lions de franes, Encore cette somme ne 
œermettra-t-elle pas de faire face aux in- 
nombrables demandes de livres français 
adressées par les bibliothèques polonaises! 
Un effort analogue devra être fait ailleurs. 

Mais il faudra aussi alimenter les biblio- 
thèques de nos instituts à l'étranger. 

Il faudra aussi aider les publications 
scientifiques et techniques françaises, et 
grâce à un « crédit global d'abonnements » 
donner Ja possibilité aux bibliothèques 
frincaises et étrangères des pays étrangers 
de recevoir les revues savantes ou de vul- 
gairisation scientifique. 

La seconde tâche qui s'impose à nous, 
&'est d'aider à la diffusion purement com- 
mierciale à l'étranger des ads français. 

Cette diffusion pourra se réaliser par le 
double moyen des expositions-témoin et 
des expositions-vente, afin de provoquer 
des demandes accrues de livres français. 

Mais nous savons que, pour ces tâches 
€i importantes, le crédit de 48 millions 
@-! dérisoire. 

48 millions, monsieur le ministre, pour 
ko livre francais à l'étranger, est-ce rai- 
gsonnable? Est-ce comparable aux trop lar- 

res dépenses que la France fait dans tant 
Ée services souvent inutiles? (Très bien! 
érès bien!) 

Retenez, messieurs, que le prix moyen 
&'un livre scientifique varie entre 300 et 
4.000 francs. Etant donné qu'une biblio- 
thèque comporte de 20 à 30.000 volumes, 
vous vous représentez ce que 48 millions 
peuvent permeilre de faire. 

On nous propose, par une lettre rectifi- 
&alive, d'augmenter de 35 millions le cré- 
@it primitivement prévu. 

En vérité, il ne s'agit pas de 35 mii- 
Pons supplémentaires, mais, d'après le cal- 
œul que nous avons pu faire, 20 millions 
& ulement. 

)r, ceux qui ont étudié la question vous 
diront qu'il faut prévoir un crédit supplé- 
mentaire d'au moins 150 millions pour ar- 
wiver à maintenir la diffusion de nos livres 
français à l'étranger, 

A un moment où la place nous est si 
Bprement disputée par d'autres pays ÿl 
fout que nous consacrions tous nos efforts 
4 maintenir la présence française à l’étran- 
rer en permettant au livre français d’avoir 
ë s lecteurs et des acheteurs nombreux. 
C'est cette politique du livre que s'atta- 
che à définir la commission nationale du 
livre français qui vient d'être constituée 
sous la présidence de M. Edouard Herriot 
dont le nom est universellement connu 
æeomme l'un des représentants les plus 
qualifiés de là cullure francaise, 

Cette commission est déjà à l'œuvre. 
Des résultats substantiels sont déjà obte- 
aus. 

Nous pensons qu'à l'automne, elle sera 
gn mesure de faire connaître le résultat de 





ses travaux, qui seront soumis à votre : 


Assemblée. 

En présence des offensives diverses des 
propagandes étrangères, nous devrons ma- 
nifester clairement notre volonté unanime 
de défendre la place exceptionnelle que la 
France à toujours occupée dans le monde, 
et qui n’est fonction ni de la superficie de 
son territoire, ni du nombre de ses habi- 
tants, ni de ses richesses industrielles, 
mais uniquement de la pérennité de son 
génie, de la diversité de sa culture ct de 
la clarté de sa langue. 

Jamais une démission de notre pays 
n'aurait été plus dangereuse que dans ce 
domaine et durant cette période où no- 
tre conception de la civilisation est me- 
uacée, 

Nous savons, monsieur Je milnistre, que 
pour ces nobles tâches nous pouvons 
compter sur tout votre dévouement, vous 
qui jouissez de l'estime unanime de cette 
Assemblée, 

Vous pouvez, de notre part, compter 
sur Ja collaboration confiante et vigou- 
reuse de la commission. 

Nos efforts associés ne seront pas de 
trop pour montrer que l'idéal démocra- 
tique auquel nous restons attachés est 
encore vivant dans le monde, (Applaudis- 
sements à Gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président. Ia parole est à 
Mine Braun. ,(Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Si je prends la 
parole sur ce chapitre, c’est pour souligner 
quelques-unes des répercussions de la po- 
litique étrangère sur les problèmes inté- 
ricurs de notre pays. 

Je ne citerai que deux aspects de l’inter- 
dépendance de ces questions. Is ont trait 
au droit d'asile, auquel la France s’hono- 
rait d’être traditionnellement fidèle, ce- 
pendant pas intégralement fidèle depuis le 
ministère Daladier-Reynaud. 

M. Daladier, qui a eu l’impudeur ou le 
cynisme de donner de bons conseils sur 
l’organisation de l'armée, lors du dernier 
vole de confiance, pourrait en donner de 
meilleurs encore sur l'organisation des 
camps de concentration, puisqu'il en a été 
l'iniliateur sur le territoire de notre pays, 
en 41939. 

Je livre cette réflexion à M. Claudius- 
Petit, membre, avec M. Daladier, du ras- 
semblement des gauches. 

M. Eugène-Claudius-Petit, Qu'ai-je fait, 
madame ja vice-présidente ? (Sourires.) 

Mme Madeleine Braun. Vous avez tout 
à l'heure, monsieur Petit, parlé de lac- 
cueil que nous avions donné aux républi- 
cains espagnols. Je me félicite, quant à 
moi, qu'on ait ouvert la frontière au mo- 
ment où ils étaient chassés par l’armée 
franquistle. 

Mais je voudrais que vous n’oubliiez 
pas que les premiers camps de concentra- 
tion sont apparus sur le territoire français 
sous le ministère de M. Daladier qui, si 
je ne m'abuse, est membre du Rassemible- 
ment des gauches, comme vous-même. 
(Anpplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Madame Ja 
vice-présidente, j'espère que vous n’ou- 
bliez pas non plus dans vos prières et dans 
vos sentiments. 

Mrse Madeleine Braun. Je prie rarement | 

M, Eugène Claudius-Petit, Jes camps 
de concentration qui existent dans toutes 
les républiques populaires. (Applaudisse- 


ments sur certains bancs à gauche et 
droile. — Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 

Je suis assez internationaliste pour por- 
ter mes regards au delà du rideau de fer, 


| 











Mme Madeleine Braun. Je voudrais par- 
ler de cas précis et surtout de cas que nous 
connaissons et que nous voyons, 

A cause des accords secrets qui sont in- 
tervenus entre le Gouvernement précédent 
et Franco, des mesures scandaleuses sont 
prises contre les républicains espagnols 
dont on oublie un peu trop qu'ils ont con- 
tribué à libérer notre ter#toire de l'occu- 
pant hitiérien. 

Sitôt la réouverture de la frontière, ce 
sont des mesures vexatoires prises contre 
les républicains espagnols dans toats les 
ville du Midi, mesures vexatoires et po‘i- 
cières puisqu'elles préparent des coups de 
filet rendus plus faciles par l’enregistre- 
ment obligatoire dans les commissariats 
et par les dépôts de photographies. 

Et maintenant, alors que Franco multi- 
plie les arrestations, les tortures et les cri- 
mes contre les plus authentiques repré- 
sentants de la véritable Espagne, le gou- 
vernement français prend des mesures qui 
constituent de véritables provocations, 

le 17 juillet, il fait annoncer par sa ra- 
dio que tout Espagnol passant la frontière 
clandestinement sera immédiatement re- 
mis au pont d’'Hendaye aux autorités fran- 
quisles. 

Jusqu'alors les Espagnols dans £e cas 
étaient hébergés au camp de Mérignac, à 
Bordeaux, pour cxamen. 

Il est remarquable que cette décision 
soit prise au moment où une vaste opéra- 
tion policière est décidée par Franco dans 
les régions de Madrid, Barcelone, Sara- 
gosse, Ségovie, Pampelune, pour traquer 
les républicains. 

En fermant la porte aux républicains es- 
pagnols persécutés, en les livrant à 
Franco, le gouvernement français se fait 
officiellement son complice. 

Déjà, dix patriotes espagnols, échappant 
À la police franquiste, ont été arrètés dans 
les Basses-Pyrénées dès leur passage en 
France et refoülés à la frontière, c'est-à- 
dire conduits à la mort. 

Lorsqu'un patriole réussit à s'échapper 
d'une prison d’Espagne, il est bien evi- 
dent qu'il n’a pas de papiers en règi2 sur 
lui, alors que les anciens $S, $S., miiiciens 
francais, qui complotent en Espagne con- 
tre la sécurité de la France ont, eux, des 
papiers parfaitement réguliers et qu'us 
peuvent venir impunément sur notre ter- 
ritoire continuer leurs manœuvres souter- 
raines avec la D. G. E. R. et autres polices 
spéciales. 

Cette situation ne peut que réjouir un 
journal comme L'Epoque qui ose traiter 
de bandits les républicains d’Espagne dont 
nous ne dirons jamais assez quelle re’on- 
naissance leur doivent les hommes libres 
pour leurs héroïques combats de résis- 
tance au fascisme, (Apylaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Pouvons-nous avoir l’espoir d’une amé- 
oration, de la suppression de tels procé- 
dés, avec un Gouvernement qui comprend 
à la fois l’homme de la non-intervention 
et l'homme qui appela Pétain ? 

Des procédés identiques sont employés 
contre les Grecs résidant en France. 

An moment où une vague d’assassinats 
se développe dans la Grèce de Tsaldaris, 
au moment où le chef des forces améri- 
caines qui dirige les opérations là-bas 
donne l’ordre de tuer les prisonniers, au 
moment où Tsaldaris annonce que le se- 
crétaire à la guerre des Etats-Unis a ap- 
prouvé la demande de matériel de guerre 
formulée par le gouvernement monarcho- 
fasciste d’Athènes, et que les Etats-Unis 
vont lui envoyer 14 escadrilles de hombar- 
diers, des lance-flammes, des bombardiers 
légers, de l'artillerie de montagne et des 
mitrailleuses lourdes, sous couleur sans 
doute de aou-intervention, À ce momené 























os É 
ze Gouvernement français refoule et livre 


ux autorités grecques des hommes dont 
je «rime est d’être républicains. * 
or, être livré aux autorité grecques, si- 
enifie être livré à la mort Ë 
” Voici un exemple précis : le 7 juillet 
dernier, Aivatsie, président de la section 
de Lyon de l'union démocratique des Hel- 
jvnes de France, récemment dissoute. ar- 
bitrairement par M. Jules Moch, a été ar- 
été, conduit, vingt minutes après, au 
train en direction de Strasbourg et immé- 
jjatement expulsé, avec un sauf-conduit 
pour la Grèce : f 

Son crime ? I] habite en France depuis 
vingt-cinq ans, il est marié à une Fran- 

aise et père d’un enfant français. Il est 
ncien combattant volontaire de la guerre 
q'Espagne où il perdit un bras dans les 

ombats. Résistant en France sous l’occu- 
ation, il à été emmené de chez Jui sans 
avoir même eu le temps d’embrasser sa 
remme et son enfant ni de prendre au- 

‘une disposition concernant son cam- 
merre. 

On à refusé de Ini faire connaître Île 
motif de son arrestation. Connu comme ré- 
publicain grec, c’est sa condamuation à 
mort que le Gouvernement français vient 
le signer en ordonnant son expulsion. 

Ni le ministre de l’intérieur, ni celui des 
ilaires étrangères, alertés par le comité 
français d’aide à la Grèce démocratique, 
ont daigné faire la moindre réponse à 
l'intervention dont ils étaient l’objet. 

Pour sauver l'honneur de la France, 
faudra-t-il, À tout moment, renouveler Lg 
zeste que fit Mme Paul Langevin. [à 
‘emme du grand savant, offrant l’hospita- 
ité à l'épouse d’un patriote grec expulsé 
par M. Moch ? (Applaudissements à l'er- 
irème gauche.) 

Ces jours derniers, nouveau scandale 
à Marseilie. 120 nrarins grecs, qui avaient 
fait escale à Rouen à bord d’un bateau 
yree ont été obligés d'y débarquer. Les 
iutorités françaises voulaient les mettre 
dans un camp et déjà — coïncidence cu- 
rieuse <— un équipage gouvernemental 
grec était prévu sur place pour les rem- 
placer. \ 

Ces marins furent transférés à Marseille 
sù ils ont pu travailler sur place dans le 
port, 

Or, ils se voient maintenant refuser 

l'autorisation de séjourner à Marseille. La 
préfecture leur a assigné la date du 
25 juillet pour se rendre à Aurillac et 
dans d’autres camps. C’est pour eux le 
séjour forcé dans des baraquements que 
l'on construit à leur intention. 

Cela équivaut à les priver de tout tra- 
vail, puisque les départements où on 
veut les envoyer sont essentiellement 
agricoles, alors qu’un marin peut diffici- 
ernent trouver à s’employer ailleurs que 
dans un port. Veut-on Îles concentrer dans 
es camps, pour les livrer ensuile aux 
fascistes grecs? 

. Grâce à de multiples démarches, la date 
de: leur départ a pu être reportée du 
25 juillet au 3 août. 

Je vous demande, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, de ne pas per- 
mettre que la France continue à se cou- 
vrir de honte, avec de telles pratiques in- 
dignes de son passé, indignes aussi de sa 
Constitution qui dit notarnment: 

« Tout homme perséeuté en raison de 
son action en faveur de la liberté, a droit 
d'asile sur les territoires de la Répu- 
blique, » 

Ne trahissez pas formule 


cette géné- 


reuse et ne continuez pas à discréditer le 
de la France en persécutant, sur 
tritoire de la République, les hommes 
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qui ont lutté et luttent pour la liberté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Bis- 
carlet. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) N 
M. Alfred Biscarlet: Mesdames, mes- 
sieurs, à l’occasion de la discussion du 
budget des affaires étrangères, nous vou- 
lons marquer notre condamnation de la 
politique extérieure du Gouvernement. 
Certes, on constate un changement: 
M. Bidault, gui vacillait depuis quelque 
temps déjà, est remplacé par M. Schuman. 
Mais l’Aube nous rappelle que si le res- 


-ponsab'e de la politique extérieure fran- 


vaise change, la politique, elle, reste exac- 
tement la même. 

M. Pierre Dhers. C’est ce que nous espc- 
rons 

M. Marcel Poimbœuf. C’est ce qu’on ap- 
pelle de la continuité. 

M. Alfred Biscarlet. Or, cette politique 
est absolument contraire aux intérêts na- 
tionaux. 

M. Henri Teitgen. De qui? 

M. Alireä Biscarlet. Le peuple de France 
demande que son pays reçoive les répa- 
ralions auxquelles il a droit. 

Il veut que soit assurée sa sécurité par 
la démilitarisation complète et la démocra- 
usation de l'Allemagne. I veut que le con- 
trôle quadripartite de la Ruhr soit accepté 
par nous... 

M. Marcel Poimbæœuf, Et également celui 
de la Silésie? 

M. Alfred Biscarlet. ..que les quatre 
grandes puissances se rencontrent bientôt 
pour examiner l’ensemble du problème 
aHemand, qui est capital pour notre pays. 

Mais vous ne vous engagez pas dans 
cette voie, monsieur le minisire. 

A la conférence de Moscou, vous avez 
brisé l'accord à quatre. Vous vous êtes 
mis à la remorque des Anglo-américains et 
c’est sur leur ordre que vous avez exc.u 
les communistes du Gouvernement , 

A la conférence de Londres, vous avez 
fait abandon des réparations, et vous avez 
admis le relèvement prioritaire de l’Alle- 
magne. 

A Bruxelles, vous avez signé un pacie 
militaire qui fait de notre armée l’infan- 
terie du bloc occidental. Vous avez ad- 
mis en concluant ce pacte que l’armement 
des divisions françaises fût fourni par 
l'étranger, au moins en ce qui concerne 
le nutérie: lourd, et que nos bases aérien- 
nes et navales de la métropole et de 
l’Union française fussent mises à la dis- 
position de l'étranger. 

Vous avez accepté le plan Marshall qui 
étrangle notre économ'e, paralyse notre 
production et fait de la France un pays 
soumis aux décisions des potentats du dol- 
lar. (Interruztions au centre.) 

M. Jean-Marie Louvel. Parlez-vous sérieu- 
sement ? 

M. Alfred Biscartet. Vous avez signé l’ac- 
cord bi atéral qui consacre la vassalisation 
de notre pays et détruit notre indépen- 
dance nationale. 

C’est cette po: ‘ique que vous allez, non 
seulervent continuer, monsieur le minis- 
tre, mais aggraver car, lorsqu'on descend 
la pente, la vitesse acquise s'accroît à 
chaque changement de Gouvernement. 

I est évident que l'asservissement de 

noire pays, Sa colonisation pure et simple 
vous semb.ent naiurels, 
. Vous pouvez prétendre que cette poli- 
tique est imposée par le besoin que nous 
avons, selon vous, de certains crédits ou 
de certains produits. 

Lorsqu'on tente de se justifier par de 
semblables arguments, on est prêt à tous 
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les abandons et à toutes les capitulations. 
Vous allez jusqu’à faire appliquer dans no 


tre pays une loi américaine. Vous en êtes 
là ! 


Dans cette politique, monsieur Schuman, 
vous serez bien aidé au sein du Gouver- 
nement. Vous aurez, ,à côté de vous, 
M. Blum, l’homme de la non-intervention 
en Espagne, qui porte une .ourde respon- 
sabilité dans le déchainement de a 
deuxième guerre mondiale; car c'est en 
Espagne que cette guerre a commencé. 

Vous serez aidé par M. Paul Reynaud, 
l’homme de ia défaite qui appe.a Pétain 
au pouvoir, crovant se laver les mains de 
ses responsabilités! 

Vous serez aidé par M. Jules Moch qui 
emplovait à Clermont-Ferrand, contre les 
ouvriers en grève les grenades lacrvmo- 
gènes fabriquées de .’autre côté du Rhin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Votre politique — vous le savez bien — 
est condamnée par le pavs et vous n'avez 
même pas eu le courage de la défendre 
devant l’Assemhiée, Vous avez esquité e 
débat. Votre président du conseil à brua- 
lement refusé la discussion, alors que :es 
gouvernements précédents avaient au 
moins eu le geste, dès le jour de leur pré- 
sentalion à l’Assenmibée, d'ouvrir :a dis- 
eussion sur leur politique générale. Mais 
vous n’en êtes plus là, n’es!-ce pas ? 

Après ia commission des affaires étran- 
gères, l’Assembiée nationale, particu'ière- 
ment émue des abandons consentis par 8 
Gouvernement, avait formulé d’impor- 
lantes réserves sur votre poiitique, notam- 
ment lors de la discussion des reconiman- 
dalions de Lonures, 

Les accords de Londres — vous vous en 
souvenez — n’ont été ratifiés ici qu'à quel- 
ques voix de majorile. 

Le prob'ème capita: qui se pose à notre 
pays est celui des conversations à quatre. 
I faut résoudre le problème de l'Al ma- 
gne et, en premier l'eu, ee:ui de la Rhur 
ié au problème de Berlin et à l’ensemble 
du problème al'emand. 

Mais la polilique à trois en Aïlemagne 
qui consiste à prendre des décisions uni- 
latérales. à s’efforcer de créer un gouver- 
nement de l’Allemagne occidentale, à agir 
en matamore à Ber:in et à refuser d’exami- 
ner à quatre l’ensemble du problème alle- 
mand est très dangereuse et ne mène à 
rien de bon pour notre pays. (Interrup- 
tions au centre.) 

M. Pierre Dhers, Mais lorsqu'un rendez- 
vous est demandé à M. Molotov, on ap- 
prend qu'il est absent! 

M. Alfred Biscariet, Vous direz que vos 
envoyés sont à Moscou porteurs de propo- 
sitions. Mais vous mettez, me semb'e-!-il 
comme condition à l'examen du prob ème 
allemand que ce que vous appelez le 
« blocus de Berlin » soit levé. 

y à eu assez de chantage jusqu'à 
présent. (Rires et applaudis emenis au 
centre.) 

M. Marcel Poimbæuf. Il est bon de 
'enteodre dire. 

M. Henri Teitgen, Nous sommes tout à 


vous 


fait d'accord. 

M. Alfred Biscarlet, Vis-à-vis d'un grand 
pays comme l’Union soviétique, cependan! 
uni à la France par un traité d’ mitié et 
d'alliance, le chantage est une des formes 
de la politique du Gouvernement français. 


} 


Si vous poursuivez cette polit 
re vous voulez faire de l'Allemagne occi- 
dentale un arsenal de guerre; c'est que 
vous enterrez définitivement 
tions et que vous vous faites 
du bloc occidental. 

Nous sommes donc en droit de vous de- 
mander ce que vous faites en Allemagne ? 
Quelle politique y menez-vous ? Où en est 


} » re 
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Ja démwitarisation et la démocratisation 
de l'Allemagne de l'Ouest ? 
Que faites-vous à Ludwigshafen ? Que 


passe-t-il dans les usines de l'I, G. Far- 
Industrie ? Quelles fabrications et 
suelles expériences y-sont poursuivies ? 
Cette usine de produits chimiques qui, 


en particulier parmi d'autres, devait être 

mante’ée, est l'une de celles qui consti- 

‘ent l'élément primordial du potentiel de 
le l'Allemagne. 


çv 
La 


M, Yves Fagon. C'est pour cette raison 
que les Russes ont gardé dans leur zone 
jeux usines de l'I. G. Farben Industrie qui 
travaillent à plein pour eux. 


M, Alfred Biscarlet. Or, une dépêche de 
ocimted Press, avant-hier, nous indi- 
quait que celle usine où travaillent 22.500 
ouvriers, fabriquait notamment des ç-ar- 
zes et des explosifs pour les expériences 
te V ! et de V 2. Elle travaille done pour 
Là gucrre. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Un démenti a déjà été donné sur ce point; 
ja le répète ici 

M. Alfred Biscarlet. Mais, monsieur le mi- 
nistre, comme les démentis ne valent que 
ce que valent les hommes qui les den- 
nent (Vives yprolestalions au centre et 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. Maurice Schumann. Et les accusations 
valent çe que vaient les a qui les 
lancent sur les ordres de l'étranger. 
M. Robert Schuman est au-dessus de vos 
nsuites, monsieur, (Applaudissements sur 
des mêmes bancs. — Mouvements divers.) 


M. André Noël, Vos affirmations, mon- 
sieur Biscarlet valent ce que vaut la prose 
du scribouillard qui à écrit votre discours. 


M. Maurice Schumann, Qui à écrit votre 
discours ? 

M. te président, Monsieur Biscarlet, vous 
n'avez pas le droit de douter de la parole 
de M. le ministre des affaires étrangères. 

Vos expressions ont certainement dé- 
passé votre pensée. 

M. Aifred Biscarlet. Je rappelle que, tout 
à l'heure, un ministre nous a affirmé que 
la France n'était pas obligée de recevoin 
du blé américain. 

Or, en réalité, nous sommes obligés de 
recevoir pendant cinq ans 9.750.000 quia- 
taux de blé américain par an. 

Voilà une déclaration de ministre! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement s'abstiendra désormais 
de répondre aux orateurs d'un groupe qui 
n'accorde aucun crédit à sa parole. (Ap« 
plaudissements au centre.) 

M. Maurice Schumann, C'est tout ce 
qu'ils méritent. 

M Henri Teitgen. Nous vous répondrons 
par prétérition, monsieur Biscarlet. 

M. Alfred Biscarlet. Cela ne nous empê- 
chera pas de poser quelques questions. 
L«Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Musieurs voix au centre. Il n'y sera pas 
r ‘pol du, 

M. Alfred Biscarlet. Et d’abord celle-ci: 

Pourquoi l'usine de 1. G. Farben indus- 
trie n'a-t-elle recu aucune bombe pendant 
la guerre ? (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche \ 

M. Yves Fajon. Pourquoi les usines de 
l'E G. Farben industrie n'ont-elles pas été 
bombardées par les Russes ? 

M. Alfred Biscarlet. Deuxième question: 
pourquoi, contrairement aux conclusions 
de la commission d'enquête désignée il y 
a deux ans, celte usine n'a-t<lle pas él 





“ t K 
déinantelée ? 1 


M. Yves Fagon, Et celles qui sont situées 
en zone d'occupation russe ont-elles été 
démantelées ? 

M. Alfred Biscarlet. Pourquoi des expé- 
riences y sont-elles poursuivies et certai- 
nes fabrications y sont-elles en cours ? 

Les accords À Yalta et de Potsdam 
avaient prévu que les usines de matériel 
de guerre seraient démantelées, afin que 
le potentiel de guerre de l'Allemagne fût 
détruit et, en premier lieu, son industrie 
chimique. Vous ne l'avez pas fait. Pour- 
quoi ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Yves Fagon, Slaline, non plus, ne l’a 
pas fait. 

M. Alfred Biscarlet. Aujourd’hui même, 
une nouvelle vient à point nous éclairer 
sur les raisons pour lesquelles le trust de 
l'E G. Farben industrie n'a pas été détruit: 
ses dirigeants sont acquittés par le tribu- 
nal américain de Nuremberg. 

C’est là la preuve flagrante de la liaison 
des trusts allemands avec les trusts d'’ou- 
tre-Atlantique. Voilà pour quelle raison 
l'I, G. Farben Industrie n'a pas été déman- 
telée, pourquoi elle n'a pas été donnée à 
la France au titre des réparations et pour- 
quoi il s’y poursuit des expériences et des 
fabrications particulièrement dangereuses. 


M. Yves Fagon. Que dites-vous des chefs 
d'entreprise de l'Est de l'Allemagne ? 


M. Alfred Biscarlet. Pourtant, les diri- 
zeants de l'E G. Farben industrie ont été 
ésignés comme (tant les principaux res- 
ponsables de la deuxième guerre mon- 
diale. (Applaudissements à  l'extème 
gauche.) 

Or, le trust est toujours debout. Il dis- 
pose de 300 usines et il est debout grâce à 
vous et aux Anglo-Américains qui ont 
fait de Hambourg le siège central des 
trusts. 

M. Yves Fagon. Il y a deux usines de 
l'I. G. Farben industrie en zone russe et 
Staline s’en sert. C'est la condamnation de 
Staline que vous prononcez! 


M. Aïfred Biscarlet. Et que représente 
pour la France l'usine de l'I G. Farben- 
Industrie ? Pour les Français, son nom 
rappelle des centaines de milliers de gazés 
de guerre de 1914-1918, La classe 1918, 
presque tout entière, a été atteinte par les 
gaz fabriqués dans les usines de ce trust. 

Savez-vous, monsieur le ministre, que, 
des hommes qui, à vingt ans, ont subi les 
atteintes du gaz, il ne subsiste pas même 
un dixième aujourd’hui. Et ces hommes 
auraient à peine cinquante ans. 

Voilà en premier lieu ce que ce nom rap- 
pelle pour L France. 

Il rappelle aussi que 20 millions d’hom- 
mes et de femmes, des vieux de quatre- 
vingts ans et des bébés de pe “4 jours, 
des savants, dès ingénieurs, des techni- 
ciens, l'élite de tous les pays ont trouvé 
Ja mort dans les chambres à gaz; 20 mil- 
lions d'hommes et de femmes, de vieux et 
d'enfants ont été assassinés à l’aide des 
gaz fabriqués par l’I. G. Farben Industrie. 

lus près de nous, cela nous rappelle 
les gazés de Clermont-Ferrand, victimes 
des gaz fabriqués en Allemagne. (Interrup- 
lions au centre.) 

Et on acquitte les dirigeants @e VI G. 
Farben Industrie ! 

On semble s’indigner parce que nous 
dénonçons la responsabilité de ceux qui 
n'ont pas démantelé cette usine. Mais c'est 
devant le pays, en définitive, que vous 
aurez à répondre de vos actes. 

Les responsables, ce sont ceux qui orga- 
nisent une Allemagne occidentale. 


M. Yves Fagon. Mais Staline agit de la 
même façon en zone russe] 
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Mme Madeleine Braun. Pensez un peu à 
la France, monsieur Fagon. (Rires et ex. 
clamations au centre.) 


M. Yves Fagon. Vous, vous ne pouvez 
pas parler du peuple français. Je vons le 
dis avec tout le respect que je vous gris, 


M. Alfred Biscarlet. Avez-vous pensé à 
ce que serait la <écurité de notre pays 
en face d'une AFemagne qui s’appuierait 
sur l'arsenal industriel de Ja Ruhr? 

Pensez-vous à cela? Vous nous direz que 
vous avez des excuses, et notamment qu'il 
nous faut recevoir le blé américain. 

Mais le blé, il faut le faire pousser en 
France. Cette année, grâce aux paysans, 
il a poussé, et nous n'aurons pas besoin 
du blé qui a goût d’ypérite et de chlore. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous ne voulons pas que des centaines 
de milliers d'hommes soient, demain, vie- 
times de cette politique. Vous savez, mon- 
sieur le ministre, que déjà nous avons 
payé un lourd tribut à cette politique. 
Parmi les morts de Ludwigshafen, il y à 
des Français, des officiers et des ingéneurs 
français. 

Cette catastrophe éclaire d’un jour cru 
votre politique en Allemagne. Elle n’a pas 
fait seulement exploser les usines de Lud- 
wigshafen, elle a déchiré le mensonge 
dont vous enveloppez votre politique ex- 
térieure, elle a montré que vous pour- 
suiviez une politique contraire aux inté- 
rêts de la France, à sa sécurité, à la paix. 
Le peuple français fait sienne la déclara. 
tion que le bureau politique de notre 
@arti à publiée : 

« Le bureau politique du parti commu. 
niste souligne à nouveau qu'il n'est de 
salut pour la France et la République que 
dans un gouvernement d'union démo- 
cratique… 


M. Marcel Poimbœuf. On sait ce que cela 
veut dire! 

M. Alfred Biscariet. afin de faire triom- 
pos une politique française du pain, de 
a liberté, de la paix, une politique d’in- 
dependance nationale. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ce que déclare notre parti, des Fran- 
çais et des Françaises de plus en plus 
nombreux le pensent et le disent. 

Ministres aveugles et sourds, vous 
croyez pouvoir disposer de la France sui- 
vant des directives que vous recevez de 
l'extérieur, en oubliant la volonté du peu- 
ple et en pictinant les intérêts nationaux. 
Mais dans ce domaine de la sécurité de 
la France, dans celui des réparations, dans 
celui de la paix comme dans tous les 
autres, c’est le peuple français qui aura 
le dernier mot, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux voix lé chapitre 100 au 
chiffre de 83.348.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voix, cest 
adopté.) 

« Chap. 101. — Administration centrale. 
— Traitements Au personnel contractfel, 
5.099.000 francs. » — (Adopté.) 

« eu 102. — Administration centrale. 
— Traitements du personnel des cadres 
complémentaires, 8.362.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 103. — Administration centrale. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 24 mil- 
lions 180.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses, 
9.648.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Services à l'étranger. — 
Rétribution des agents diplomatiques et 
consulaires, 814 millions de francs, » — 
{Adopté.) 
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« Chap. 106. — Services “ l'étranger. — 
pétriputuion de concours SR jaires, 
209.763.000 francs. » — (Adopté.} 

, Chap. 107. — Services à l'étranger. te 
pndemnités et allocations diverses, 
157.873.000 francs.» — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Délégation temporaire 
francaise auprès du conseil de coopéra- 
tion économique entre la France, la Belgi- 

ue, les Pays-Bas et le Luxembourg. — 
draitements, 3.166.000 PARCS. 7" » — 
(Adonté.) bé sde % 

« Chap. 109. — Délégation temporaire 
francaise auprès du conseil de coopéra- 
tioa économique entre la France, Ja Bel- 
rique, les Pays-Pas et le Luxembourg. — 
É dernités, 916.000 francs. » — (Adopté.) 
, 110, — Délégation française au- 
eil de l'organisation de lavia- 

tion civile internatjonale. — Personnel, 
6.183.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 1114. — Représentation de Ja 
France au conseil international de la crise 
alimentaire. — Personnel, 1 million 
428.000 francs, » — (Adopté.) | 

«Chap. 112. — Indemnités de résidence, 
13.140.000 francs. Adoplé.) + 

« Chap. 113. — Suppléifent familial de 
traitement, 2.425.000 Î » — (Adopté.) 

x Chap. 114, — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, » (Mémoire.) 

« Chap. 115. — Indemnisation des agents 
licenciés dans les conditions prévues par 
la loi n° 47-4520 du 3 septembre 1947. » 
(Mémoire.) 


Chap. 


près du Cons 


D : 


ransgs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et traraux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel et fonctionne- 
ment de l'administration centrale, 46 mil- 
lions de francs. » — (Adogté.) 

« Chap. 301. — Administration centrale. 
— Frais de déplacement et de mission 
dans la métropole, 540.000 franes., » — 
Adopté.) 

« Chap. 202. — Loyers et indemnités de 
réquusition, 590.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Achat de matériel auto- 
mobile, 250.000 francs. » — (Adorpté.) 

« Chap. 204. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 6 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Frais de représentation 
des agents des services généraux, 3 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 306. — Remboursement à di- 
verses agministrations, 76.167.000 francs. » 

idopté.) 

«Chap. 9307. — Remboursement à l'Im- 
Primerie nationale, 4.095.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 208. — Services à l'étranger. — 
Dépenses de matériel et diverses, 411 mil- 
lions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 309. — Délégalion temporaire 
française auprès du conseil de coopéra- 
tion éemmomique entre la France, la Bel- 
gique, les Pays-Bas et le Luxembourg. — 
Matériel, 900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310. — Délégation française au- 
près du conseil de l'organisation provi- 
soire de l'aviation civile internationale. 
— Matériel, 2 millions de francs. » — 
( {dopté.) 

« Chap. 312. — Frais de correspondance, 
de courriers et de valises, 77 millions de 
francs. » — Adopté.) 

. © Chap. 313. — Frais de voyage, 55 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Missions. — Participation 
aux conférences internationales, 79.092.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 315. — Archives. — Bibliothè- 
ques et documentation. — Publication de 
documents diplomatiques. — Fonctionne- 
ment de l'atelier de microphotographie, 
3.220.000 francs. » — (Adopté.) 


\ 


« Chap. 316. — Informations et presse. 
— Documentation. — Impressions de bul- 
letins et reeueils de presse étrangère, 
5.832.000 francs. » — (Adoté.) 

« Chap. 317. — Frais de réception de 
personnages étrangers. — Présents di- 
plomatiques, 5.700.000 francs. »  — 
(Adopté.) 


6e partie. — Charges sociales 


« Chap. 400 — Alocations familiales, 
£.539.000 franes. » — {Adopté.) 

« Chap. 401. — Atirfbulion aux person- 
pels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article {** de Ja loi 
on 13 septembre #0, 200.000 francs. » — 
(Adopté.) . 

« Chap. 402. — OEuvres sociales, 4 pui}- 
ions 643.009 franes. » — (Adopté.)} 

« Chap. 403, — Secours, 4 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403-2. — Prestations en espè- 
ces assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre xx: 

7e partie. — Subventions. 
OEuvres 


étranger, ! muii- 


« Chap. 500, — francaises à 
l'étranger, — IKpenses à l 
lard 56.699.000 francs, » 

La parole est à M. Louis Marin. 

M. Louis Marin. Quel ect l'avis du Gou- 
vernement en ce qui concerne le rétablis- 
sement des crédits que nous avons de- 
mandé tout à l'heure ? 

M. le président, La parole est à M. le 
president de la commission. 

M. le président de la commission, Ta 
commission vient d’être saisie, à l'ins- 
tant. d'une lettre rectificative portant aug- 
mentation de crédits de 90 millions de 
franes, ce qui porte le crédit global pour 
ie chapitre à 1.146.700.000 franex. 

La commission accepte ce relèvement 
de crédit. 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Monsieur le ministre 
des affaires étrangères, nous avions con- 
venu tout à l'heure avec le minftstère des 
finances, en la personne d’un de ses émi- 
nents représentants, d’une inecription 
supplémentaire de 125 millions de francs. 
Pourquoi, en ce moment, prétend-t-on 
tout à coup se contenter de 75 millions 
seulement ? Je d'accepter pareil 
changement. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires élrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Nous avons à voter un crédit qui se rap- 
porte à cinq mois de l’année, c’est-à-dire 
à la partie de l'exercice 


vannes 
reiuse 


non encore écou- 
ée. Or, le crédit nouveau de S millions 





in. 





imillions de francs déjà 


représente la moitié de la réduction opé- 
rée sur l’année entière par rapport à 1947. 
Nous accordons donc le rétablissement de 


l’ancien crédit de base à dater du {*% juii- 
Jet. 
D'autre part, l'Assemiblée doit savoir 


* Q \* 12 ne à tra » à DE 
qu'il s'agit là de dépenses effectuées exclu- 


sivement en devises. Il me suffit pas de 
voter un crédit en francs pour que rous 
puissions effectuer les payements, il faut 


encore .:sposer des devises nécessaires, 
Mous procéderons, au surplus, à la reva- 
lorisation des crédits en francs prévus à 
ce chapitre, par un projet de loi spécial 
qui ser. déposé la semaine prochaine. Sur 
le chapitre 500, en particulier, l’augmenta- 
tion sera de 900 millions de franes envi- 
ron qui s’ajouteront au erédit de 1.056 


: HI 
le Tu à 
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Le erédit supplémentaxe proposé est 
peu de chose par rapport &. la réévaluation 
et à la revalorisation à laquelle nous 
allons procéder avant la séparation du 
Par!ement. 

Le chapitre 500 comportera dane un 
dit total de 1.901 millions auquel nous 
ajoutons tout de suile, comme erédits de 
base, 90 millions de franes. Cette dern'èrs 


somme sera elle-même, en majeure parlie, 


LA: 6. 


réévaluée, revalorisée dans le pret de 
loi que j'ai l'honneur d'annonc: 

Ainsi, l’ensemble des crédits qu ticneent 
aux chapitres 500, 501, 502 et 503, et qui 
vous intéressent à juste litre, nons.eur 


Marin, commie tous nos autres <olerues, 


s'étèvera à la somme totule de 2.241 mmu- 
lions de francs au jeu de 1.581 LORS 
PURTAI E lié iLiCTIL ns its. 

Au titre de la dettre reclificative vOiiS 
y ajouterons %) millions sur Je chipit 
00 et 7 millions sur le chapitre %X t 
au total 97 millions 

Cetie dernière somme <era elle-même re- 
valorisée pour un montant de 72 1 ne. 
On aboutira done, en déf'nitive, au chiffre 


de 169 millions qui s'ajoutera am 191 
miliions précités, 

Tels sont les I its 1rd S i 
administration, dans ce dormaint, } 
l'année 19%MS. 

Je considère qu'ils sont ralsonn ê 
qu'ils entrent dans le eadre des 1 ur 
es dont nous disposons, 

Je me pertneis de rapperer e qui est 
l'essentiel: il s'agit de dépenses noi 


naies étrangères, qui ne pourront, #n tout 


état de caùse, ètre effectuées que < nous 
disposons de devises en quantités corres 
pondantes. 

Dans ces conditions, je demande à M 
Marin de tenir compte de l'eflori “npor- 
tant ainsi réalisé, qui nous permet de re- 
dresser une «situation compromise à ja 
suite d: la dévalorisation de not: Vis 
näaie. 

Je suis heureux de nouvoir ain:1 re- 
"onnaître moi-même le bien-fondé fes 
observations que M. Marin à présentées 
tout à l'heure et qui, à juste tit ni 


obtenu l'appr bation de l’Acsermblée 


Applaudissemii ñts au centre el à gauche. 


M. le président. La parole est à M. Lomis 
Marin. 

_ M. Louis Marin. Monsieur le ministre 
ies affaires étrangères, VOUS Ji'aveé pus 


tout à fait répondu à 
Je re sais si l’on à pu vous suivre Ga 

l'exposé chiffré que vous nous ax 

Je vous avais demandé pourquoi, malgré 

l'entente intervenue avec le ministère de 


IA queésUon. 


hnanges — representé légitimement tous 
points de vue — d'après laqueile « réts- 
+ , » 

blissait, à notre demande, un erédit d 


#25 millions de îfranes au ehamit Ch 

cette somme s it transio e en ” 

hons seulement ? Je ne crois pas «u 
at ge . 


puisse s'habituer à pa À idez. 
M. le ministre des affaires étrangères. 
] lat à rtitioativa " , , 
La ieilre reclificative porte la ee, l 


le M. Mau: Petsche, 
M. Louis Marin. Je vx demande par 

don: il y avait une parole, Je de 

mande jalnais de signature. Le parot 

données et convenues re suffi Ci 

pendant, pour avoir des téimoi 1S, } ai « 

mandé qu'on veuille bien faire £ 

trer cette promesse et qu'on se rende à 
' près de M. le président de l’'Assemb! 

pour le Jui dire, Les représent 

ministre des finances y sont allés ave 

un de vos directeurs, monsieur 

we des affaires étrangères. Avant 

cet engagement, je suis étonné qu 

à coup, les 125 millions de franes sois 


mo 


{ 
. 
devenus 75 millione, 
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Comme vous me par:ez de M. Maurice- 
Petsche, je dois rappeler à l’Assembée 
que, hier, à propos des inondés, j'ai qua- 
Jifié M. Maurice-Petsche de prestidigita- 
teur. J'avais déjà annoncé à M. le prési- 
dent de la commission qu'il nous montre- 
rait certainement ce talent lorsqu'il serait 
ministre, (/ires.) 

Je ne ris pas, moi, car je pense à tous 
ces malheureux missionnaires de la France 
dispersés à travers le monde, dont je 
connais la détresse, comme j'ai eu l'oc- 
casion de l'exprimer il yÿ a quelques 
jours. 

Je vois que le crédit proposé est infé- 
rieur de 50 midions à celui auquel on 
s'était engagé formellement tout à l'heure. 
M. le ministre des affaires étrangères s'en 
contente, mais moi, non. 

Le fond de son argumentation est qu’il 
s’agit de trouver des devises. Combien |° 
reégrelle d’avoir tout à l'heure, sous la 
foi du serment, abrégé mon discours et 
négligé de donner toutes les preuves que 
je pouvais apporter! 

Un seul exemple va nous montrer que 
les fameuses devises n’ont rien à voir 
dans la question. 

Il existe un comité international pour 
l'étude des questions européennes où fi- 
gurent, parmi les membres éminents, 
M. Ierriot, M. Le Troquer, M. René Cas- 
sin, M. Jouhaux, M. Bastid, M. Schneiter, 
M. Maurice Schurnan, ici présent, M. Bon- 
nefous, modestement qualifié membre du 
Parlement, tandis qu'il aurait pu s'ins- 
crire comme président de la commission 
des affaires étrangères, moi-même, si 
jose me nomimer dans cet aéropage, 
Lise que j'en sois un des fondateurs, et 
une foule de nos savants, à côté de merm- 
kres de tous les parlements du monde 
et, notamment, d'un grand nombre de dé- 
putés anglais. 

Cette association vit — écoutez-moi, 
monsieur le ministre des aflaires étran- 
gères, qui avez été gussi ministre des 
finances — grâce à une contribution de 
1.000 livres sterling que verse chacun des 
Etats membres, 

Depuis sa fondation, tous les Etats ont 
payé leur contribution; un seul est en 
relard de deux ans: le nôtre. 

J'ai, dans mon dossier, une lettre de 
M. le ministre des finances qui m'indique 
avoir cependant donné Kautorisation de 
paver en devises, Mais c'est vous, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
qui n'avez pas les crédits suffisants. Ce 
n'est donc pas de devises dont vous 
avez besoin, mais de crédits. 

J'ajoute que quelques Etats veulent 
suivre le mauvais exemple donné par la 
France et que, À ce sujet, deux parle- 
mentaires d'un grand pays ont donné 
leur démission pour protester contre ce 
retard. 

Que devient votre argument qu'il s’agit 
de payer en livres, puisque, ma gré ce que 
le mmisière des finances vous assure, 
vous ne payez même pas vos dettes. 
{Rires.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je vais vérifier ce fait, 

M. Louis Marin. J'ai les pièces en mains, 
y compris la Jettre du 13 juin du ministère 
des finances émanant de la direction des 
finances extérieures, 5 bureau, dépenses 
publiques à l'étraager. 

Conme membee du Parlement français, 
et bien que non responsable, Je ne SUIS 
pas aussi satisfait que vous, monsieur le 
minisire, qu'on réduise le crédit en 
cauce de 50 millions de francs. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Nous sommes séparés par une différen 

, mi \ at | Ç x al ont ni. 


de { \ 





M. Louis Marin. Entre 125 millions et 
75 millions, l'écart est bien de 50 milions! 

M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est 90 mikHions et non 7 que nous de- 
mandons d'inscrire. 

M. Louis Marin. Pourquoi perdrions-nous 
35 millions de francs lorsqu'une parole 
nous à été donnée ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je m'excuse, mais je suis seul à parler au 
nom du Gouvernement, 

M, Louis Marin. Ceci ne change rien à 
l'affaire. Seulement, que nous demandez- 
vous alors ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
J'ai demandé à la commission de bien vou- 
loir accepter la lettre rectificative signée 
par M. Maurice-Petsche. La commission y a 
consenti et, en ma qualité de ministre des 
affaires étrangères, je me considère satis- 
fait. 

J'estime qu'il est possible de faire fonc- 
tionner raisonnablement nos services et 
nos œuvres à l'étranger avec ces crédits 
et ceux qui vont être votés la semaine pro- 
chaine en vertu du projet de loi que j'ai 
annoncé. 

M. Louis Marin, Je retiens de votre pre- 
mière intervention que vous m'avez re- 
mercié, ainsi que les membres de la com- 
mission qui m'avaient délégué, pour vous 
avoir aidé à obtenir un certain nombre de 
millions. 

Je vais demander à l'Assemh'ée de pro- 
céder à un vote afin de permettre d'obte- 
nir les 35 millions de francs complémen- 
taires. 

M. le président. Quelle est votre propo- 
sition, monsieur Marin ? 

M. Louis Marin, Je demande que le cha- 
pitre 500 soit réservé de façon que M. le 
ministre des finances puisse négocier avec 
M. le ministre des affaires étrangères et 
nos commissions. Je demandais le scrutin 
pour avoir l’appui moral de l’Assemblée : 
l'unanimité des deux commissions des 
affaires extérieures et des finances me per- 
mettait d'espérer l'unanimité de l’Assem- 
blée. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministré des aflaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Ma position est prise. Je ne peux admettre 
le procédé qui tend à opposer un mi- 
nistre à un autre. 

U n’y a qu’un gouvernement: il est 
représenté par le ministre qui se trouve 
devant vous, qui est précisément le mi- 
nistre intéressé à l'utilisation de ces 
crédits, dé 

On nous demande toujours des écono- 
mics. Croyez-vous, monsieur Marin, que, 
même dans nos services extérieurs, il 
n'est pas des abus à réprimer ét des véri- 
tications utiles à opérer ? 

M, Louis Marin, Mais si! C’est souvent 
parce qu'on ae le fait pas qu'on réalise 
des économies là où il ne faudrait pas en 
faire, 

Nous avons un droit de contrôle et nous 
en usons, Je pensais que le Gouvernement 
était un quand j'évoquais les paroles de 
M. Maurice-Petsche, 

M. Maurice Schumann. Voyez qui est au 
banc du Gouvernement, monsieur Marin. 

M. Louis Marin. Je demande qu'on rf- 
serve Je chapitre. 

M. le président. Le règlement m'obige 
à demander l'avis de la commission. Puis 
il appartiendra à l’Assemblée de se pro- 
noncer, 

La parole est À M. le président de la 
COMMISSION. 





M. le président de la commission. La 
cominission à beaucoup d'estime respec. 
tucuse pour M, le président Louis Marin, 

Lorsqu'elle a demandé elle-même une 
réduction indicative de 1.000 francs, j'ai 
le sentiment qu'elle aurait été très satis. 
faite si M. le ministre des affaires étran. 
gères avait proposé un relèvement de cré. 
dit de l’ordre de 90 millions de francs. 

Dans ces conditions, je demande à 
M. Louis Marin, au nom de la commission, 
de ne pas insister et d'accepter le crédit 
nouveau qui nous est proposé par la lettre 
rectificative signée par M. Maurice-Petsche, 
soit 1.146.700.000 francs. 

M. Maurice Schumann, Vous devriez en. 
registrer votre succès, monsieur Mario, il 
est considérable, 

M. Louis Marin. Ce n'est pas un succès, 
Je sais ce qu'il faut à ceux que je dé- 
fends. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je 
redis les chiffres devant lesquels nous 
sommes placés afin que M. Marin puisse 
mesurer la portée de sa victoire. 

Le crédit proposé par le Gouvernement 
et par la commission est de 1.056 millions 
de francs ; on va y additionner, si l’Assem- 
b'ée suit le Gouvernement, 90 millions, La 
projet de loi qui sera déposé la semaine 
prochaine y ajoutera une somme telle que 
le crédit total s’élévera à 1.991 millions, 
au lieu de 1.056 mi'lions. Il y aura done 
une augmentation de 940 millions sur ce 
seul chapitre. Nous avons fait ainsi plus 
que ne représente la déva:orisalion de 
notre franc. 

Nous ne pouvons vraiment pas, en ce 
moment, suivre nos sentiments, quelques 
respectables qu'ils soient, car vous savez 
que notre situation en devises est la plus 
pénible et, parfois, la plus douloureuse 
qui puisse exister pour un Gouvernement. 

Nous devons faire la part des choses et 
nous le faisons aussi largement que pos- 
sible, Soyez sûr que celui qui vous parle 
— vous l'avez reconnu vous-même, mon- 
sieur Marin, car en hommes de la fron- 
tière nous avons des attaches avec d’au- 
tres pays, avec nos œuvres et nos institu- 
tions à l'étranger — est porté, comme 
vous, à faire le maximum. 

Je considère que ce que nous faisons 
actue:lement correspond au maximum. 
Veyillez bien l'accepter et le reconnaître. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Je ne suis pas de votre 
avis, monsieur la ministre, car les faits 
montrent que ces crédits ne correspon- 
dent pas aux besoins. Vous verrez les 
ruines, l’année prochaine, vous verrez la 
situation que nous aurons à redresser, si 
possible — ce qui ne le sera peut-être pas 
pour beaucou» d'établissements — et les 
responsabiités que nous devrons rappeler 

Quand votre Gouvernement a été ren- 
versé, il y a quelques jours, monsieur fe 
ministre des affaires étrangères, ON VOus 
a cherché querelle pour bien peu de chose, 
quelques milliards d'économie sur Jar- 
mée, à côté des dizaines de rilliards 
d'économies faciles À æœéaliser avec fruit 
dans d’autres domaines, 

Je vous ai défendu. En ce moment, je 
vous soutiens, mais vous trouvez que Je 
vous soutiens trop. 

Que dis-je faire ? Abandonner tous ces 
malheureux qui souffrent, qui vont peut- 
être périr parce qu'ils n'auraient pas suf- 
fisamment de fonds pour traiter, parte 
qu'on leur discute quelques milliers €: 
francs, tandis qu'ils consacrent toute une 
vie de dévouement à leur œuvre. 

J'ai eu tout à l‘heure une promesse du 
Gouvernement, puisqu'il n'y à qu'un GOu- 
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se 
ve par la pius haute autorité, par le 
second personnage de la République. 

Je n'ai plus 
je n'ai même P 
tains Si 


ire de . : 7 
ra m'habituerai jamais à ces nouveau- 


tés, Quelle éonelusion dois-je en tirer ? 
m. le président de la commission. Suivez 
Ja comimission, MONSICUr Louis Marin, 
puisque VOUS avez satisfaction. 

M. Louis Marin. Non, je n'ai pas satisfac- 
tion, à 35 millions prés. Cela représente 
quelque € 
et leurs ŒUVTES. 

m. le président. Monsieur Marin, renon- 
cez-vous à votre demande de renvoi à la 

TR 

commission : ; 

M. Louis Marin. Contraint et forcé, mais 
pas content, je l’accepte, monsieur le pré- 
sident, car elle ne servirait plus à rien 

aintenant. 

Fravais la parole du Gouvernement. On 
y manque, je suis obligé de le dire. on Y 
manque, malgré Ja signature. Dorénavant, 
je surveillerai mieux les affaires du pays. 

M. le président. La demande de renvoi 

st retirée. 
‘La parole est à M. Pourtalet. 

M. Henri Pourtalet. J'ai déposé deux 
amendements, au nom du groupe com- 
muniste, sur les chapitres 300 et 501, avec 
la même intention et dans le même esprit 
que M. Louis Marin, qui à, d’ailleurs, ap- 
porté des observations pertinentes en fa- 
veur du rétablissement complet du crédit 
qu'il demande. CH où 

M. le ministre vient d'indiquer qu’il a 
surtout procédé à des rajustements de ca- 
ractère monétaire, ainsi qu'à un rehausse- 
ment des crédits par rapport à l’'amputa- 
tion qu'ils avaient subie. 

Mais la demande de rétablissement de 
crédit portait sur trois chapitres. Je vou- 
drais savoir si le rétablissement du cré- 
dit de 90 millions porte bien, non sur le 
chapitre 501, mais sur le chapitre 500. 

Car un crédit supplémentaire de 91 mil- 
lions de francs a été prévu au chapitre 
501, 11 ne faudrait pas que ce soit à ce 
crédit que l’on fasse allusion à propos du 
chapitre 200, et ie pense que C est bien 
pour ce chapitre 500 qu'un rétablissement 
de crédit de 90 millions de francs est 
JTeVU. 7 , 
Cependant, je voudrais signaler l'inci- 
dence de ces mesures. Les crédits prévus 
seront-ils suffisants, ainsi que l’a indiqué 
notre collègue, pour remettre en état ce 
qui a été démoli ? Pourtant un rapport qui 
nous est parvenu de l'école de droit du 
Caire nous fait savoir que la réduction de 
crédit intervenue a apporté quelque per- 
turbation dans son fonctionnement, au 
fait de la suppression d’un poste de pro- 
fesseur qui avait une grande importance. 

Il faut tenir compte, en effet, qu'il s'agit 
d'un établissement situé dans le bassin 
Méditerranéen et qui à un grand rôle à 
jar. au point de vue du rayonnement de 
à pense française, Il faut tenir compte 
aussi du nombre important des élèves de 
telle école et de la qualité des diplômes 
qu'elle décerne. 

Et ce sont des considérations qui ont 
quelque valeur, surtout dans la période 
historique que nous traversons, s'agissant 
du bassin oriental de la Méditerranée, 

Je me demande done si le crédit sup- 
Plémentaire de 90 millions de francs per- 
Meltra le rétablissement, dans leur poste, 
des professeurs intéressés. Que quelques 
crédils relatifs à l'administration soient 
Supprimés, la pensée francaise n'en subira 
pas un préjudice énorme! Mais j'ai peur 





ement. Je l’ai fait constater officielle- 


de promesse, maintenant, 
lus — je le constate à cer- 
nes — la chance d’un vote uni- 
; PAssemblée. Je ne m’habitue pas 


hose pour tous ces malheureux 





| 
| 
| 
| 


que ce crédit de 90 millions de francs ne 
permette pas le rétablissement des postes 
de professeur dont il a été, d’ailleurs, 
question au 10° congrès de la fédération 
es professeurs français. ; 

Nos collègues de la commission se sou- 
viennent, en effet, qu'ils ont adopté, cette 
semaine, une résolution présentée par 
Mme Madeleine Braun, concernant les {ra- 
vaux de ce dixième congrès des profes- 
seurs français résidant à l'étranger. Il 
s'agissait justement de demander le réta- 
blissement des crédits anciens dont la di- 
minution avait entrainé la suppression de 
postes importants. 

Si on nous donne l'assurance que ces 
90 millions de francs doivent permettre 
de rétablir ces postes, on pourra certaine- 
ment arriver à un compromis. 

IT est possible, en effet, d'admettre des 
réductions de crédits portant sur des dé- 
penses d'administration; mais en aucun 
cas on ne saurait admettre que les réduc- 
tions aient quelque répercussion que ce 
soit sur le nombre des chaires de profes- 
seurs. 

C'est dans ce sens que doit intervenir 
la foiution qui pourrait donner à tous sa- 
tisfaction. 

Je voudrais, d'autre part, apporter ma 
contribution à l'étude du fonctionnement 
du service des relations culturelles avec 
l'étranger. 

Il est clair que ce ne sont pas seulement 
les moyens financiers dont disposent ces 
établissements d'enseignement qui sont 
en cause, mais aussi leur technique et Les 
conditions dans lesquelles ils fonction- 
nent. 

Comme le signalait notre président de 
la commission, il y a une disprogortion 
certaine et abusive entre les crédits accor- 
dés aux services diplomatiques, aux ser- 
vices de l'information et au corps des atta- 
chés militaires, dont l'efficacité est quel- 
que peu douteuse pour le rayonnement de 
la France dans le monde, et ceux accordés 
à nos institutions d'enseignement, dont la 


| 
| 
| 





permanence constitue une base solide 
pour la diffusion de la pensée française à 
l'étranger. 


S'il y a, d’un côté, des dépenses exagé- 
rées, il y a certainement, de l’autre, des 
dépenses mal comprises. C’est pourquoi je 
voudrais demander à M. le ministre de 
faire examiner de très près par ses ser- 
vices la part qui est faite, respectivement, 
aux services d'enseignement et aux ser- 
vices administratifs. 

De nombrenx établissements nous signa- 
lent, eh effet, un alourdissement des ser- 
vices administratifs, des services de fonc- 
tionnement et, au contraire, un allègement 
excessil ds services d'enseignement. H 
faudrait voir comment redresser la situa- 
ion, ain que la plus grande partie des 
budgets soit consacrée au corps des pro- | 
fesseurs enseignants. 


Par ailleurs, il y a toute une réorga- | 


nisation à faire dans le domaine du maté- | 
riel de propagande et, à ce propos encore, 
nous recevons les échos des réclamations 
de tous nos établissements, | 
Pour réorganiser rationnellement notre | 
propagande à l'étranger au moyen d’un | 
matériel angroprié, livres et publications | 
diverses, cméma, etc., il faudrait s’inspirer | 
de certaines méthodes employées par des 
gouvernements étrangers et dont le carac- | 
tère, netiement plus commercial, se jus- | 
tifie chaque jour davantage. | 
est évident que nos librairies 
vraient disposer d'un matériel leur 
mettant de pénélrer dans les müieux les 
plus divers de Ja population, Or, 
moyens dont elles disposent, actuellement, 
sont insuffisants. | 


de- | 
J0T- 
1 


ere 
JS |} 
| 





| lais présenter au 


| car 


En outre, la plupart des conférences qui 
sont données ne s'adressent le plus sou- 
vent qu’à des minorités désœuvrées, qui 
n’ont que peu de relations avec la popu- 
lation au milieu de laquelle eiles vivent. 

Je pense qu'une réorganisation devrait 
intervenir, afin d’assurer la pénétration de 
la pensée française avec des mayens plus 
adéquats à-la situation moderne. 

Cela dit, je m’autorise de cette interven- 
tion pour poser à M. le ministre une ques- 
tion qui me tient particulièrement à cœur. 

Nous avons récemment, et vous le.com- 
prendrez vous-même, monsieur le mi- 
nistre, à cause de votre régime, recouvré 

ueiques milliers d'habitants venant 

‘Italie qui parlent un peu, mais ne lisent 
as le francais. Nos écoles, qui recoivent 
eurs enfants, n'ont obtenu du ministère 
de l'éducation nationale qu'un matériel 
insuffisant, Si vous veniez sur place, vous 
seriez inmpressionnés de ne trouver ni 
cartes de France, ni cartes du départe- 
ment. 

Or, il s’agit de populations que nous pre- 
nons en charge. C'est un traité conclu 
entre la France et l'Italie qui nous les 
confie, Et nous marquons, non seulement 
de matériel scolaire pour les enfants, mais 
aussi de matériel de librairie pour mettre 
à la disposition des adultes de ces ré- 
gions. 

Ne pourriez-vous, monsieur le ministre, 
faire réserver par votre service de li- 
brairie, sur le matériel destiné aux pays 
extra-métropolitains, les éléments néces- 
saires pour que ces Français authentiques, 
qui n’ont pas désappris notre langue, mais 
qui ne l'ont pas apprise dans un établisse- 
ment scolaire et qui ne demandent qu'à 6e 
perfectionner, puissent le faire comme ül 
convient ? 

Dans la période de démarrage qui suit 
leur rattachement à la France, les com- 
munes intéressées ne disposent pas des 
moyens nécessaires; il faut donc faire 
quelque chose de spécial pour elles. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Celte question ne me paraît pas relever du 
budget du ministère des affaires étran- 
gères. 

M. Henri Pourtalet. Je me demande, ce- 
pendant, si Vous ne pourriez pas, sur un 
chapitre spécial, accorder les fonds néces- 
saires pour l'attribution à ces communes 
d'une librairie de démarrage. 

M. Henri Teitgen, La question est plutôt 
du ressort du minis!ère de l'éducation na- 
tionale. 


M. Henri Pourtalet. Je crains que Le mi- 


nistère de l'éducation nationale ne mous 
[renvoie au ministère des affaires étran- 
gères, qui est un peu responsable de la si- 
tuation culturelle de ces populktions. C'est 


pourjuoi je voudrais, monsieur le minis 
tre, que vos services éludient la question. 

J'en ai, d'ailleurs, parlé à M. Joxe qui 
{ne semblait pas écarter l’idée d'une aide 
apportée au ministère de l'éducation na- 
| tionale, par l'intermédiaire des services 


qu’il administre. 
Th] * du ] … ps snvure À no : 
Telles sont les observalions que je vou 
nom du parti commu- 
tants de la région 


Applau- 


niste et au nom des hab 
dont j'ai défendu ici les intérêts. 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Louis Marin a pré- 
senié un amendement tendant à réduire le 
crédit du chapitre 500 de 1.000 franes. 

Mais je pense que M. Marin n’insiste pas. 
cet amendement se rattachait aux 
observations qu'il a présentées. 

M. Louis Marin, J'avais demandé que 
soient réservés quatre chapitres, afin que 
nous puissions continuer à discuter avec 
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le Gouvernement et le convaincre de la 
nécessité de rétablir les crédits. 

Je tenais, en outre, à une discussion px- 
blique, pour avoir, par un scrutin, l'avis 
de l’Assemblée qui est, en définitive, sou- 
veraine. 

Mais je ne veux plus lui faire exprimer 
son avis, quelque importance que j'attache 
à la question, nuisque je vois que je n'au- 
rais pas l'unanimité [ j'espérais et qui 
aurait augmenté ma force. Je le regrette. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je vous remercie de ne pas insister, 

M. Louis Marin. Ne me remerciez pas, 
mons.eur ;e ministre des affaires étran- 
gères. Si je ne demande pas le scrutin, 
c'est parce que je constate que ce sont 
vos amis qui ne sont plus favorables à 
mon amendement. 

Si j'étais sûr du scrutin, je vous l’im- 
poserais. 

Fi à le président. L'amendement est re- 
ire, 

M Menri Teitgen a présenté un amen- 
dement tendant à réduire le crédit du 
chapitre 500 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Henri Teitgen. 

M. Henri Teiigen. J'ai déposé un amen- 
dement pour m'acquitter d'une tâche dont 
m'a chargé la commission des affaires 
étrangeres. I s’agit de demander, comme 
il est de tradition, une réduction syrnbo- 
my" du crédit pour en obtenir l’augmen- 
allOn, 

Je viens d'entendre une discussion — 
qui a pris à certains moments un carac- 
tères presque véhément — entre M. Louis 
Marin et M, le ministre des affaires étran- 
gères; je ne me charge pas de la dirimer. 
Nous manquons par trop, les uns et les 
autres, d'é:éments d'appréciation pour sa- 
voir si, chiffrés en devises, les 30 ou 
35 millions de francs dont il est question 


sont susceptibles de donner satisfaction 
aux besoins de l'expansion cuturelle 
française. 


Aussi bien, je voudrais obtenir de M. le 
ministre des affaires étrangères une autre 
réponse, qui satisfera sans doute, avec 
moi, la commission des affaires étrangères, 
et qu'il lui sera, je crois, facile de faire, 
car e.le ne suppose pas, de sa part, une 
évaluation en chiffres immédiate. 

Je fais appel à lui et je suis sûr de 
l'écho. La cu ture française doit être l’ob- 
jet de nos soins essentiels. Nous n'avons 
pius, dans le monde, à compter sur nos 
armes, Nous n'avons plus à compter sur la 
distribulion de notre épargne ou de notre 
or, Mais nous avons encore le prestige de 
notre culture, de notre civiisation et de 
notre enseignement. C’est cela qui doit 
passer au premier plan de nos préoccupa- 
Lions. 

C'est devenu, je le répète, notre arme 
essentiel e. Nous devons consentir pour 
conservation les sacrifices même les 
plus crue;s. Si donc il est un domaine dans 
lequel :es économies doivent être le moins 
admises, c'est incontestab'ement celui-là. 

Nous avons pu, par aileurs, supprimer 
quelques emplois qui semblaient inutiies. 
Il en est, par contre, une foule d’autres 
qu'il apparaît, au contraire, nécessaire de 
pourvoir, 

Une nation avait avant la guerre une 
très grande expansion culturelle dans un 
nombre considérable de pays, spécialement 
en malière technique et scientifique, c'était 
l'Allemagne. Actuellement, sa place est 
vide; il nous appartient de la conquérir. 

En Allemagne même, d'ailleurs, 1 y a 
une besogne intéressante à faire. On a 


sa 


parlé naguère de démocratisation de l’Al- 
lemagne. Chaque 
j'ai 
j'ai 


fois que j'entends ce 


mot, envie de sourire. On semble 


| croire que démocratiser un pays consiste 
à lui apporter la démocratie comme un 
cadeau du vainqueur. Or, la démocratie 
n'est pas quelque chose qu’on peut impo- 
ser. C’est queique chose qu'on essaie d’ins- 
irer comme un sentiment et un besoin. 

À encore, nous avons un travail culturel 
à accomplir. 

Or, la commission d'enquête en Alle- 
magne a été incontestablement unanime 
à constater que, dans notre zone, nous 
sommes loin de faire l'effort nécessaire, 
par la diffusion de nos livres, de nos jour- 
naux et par notre enseignement lui-même. 

En dehors même de notre zone, nous 
aurions des possibilités de pénétration. Je 
vois que des lecteurs nous sont réclamés 
de Kiel, d'Iéna, de Heidelberg, de Haïle. 
Je sais qu'il serait indispensable de créer 
un institut à Munich. 

Les millions dont vous nous faites ca- 
deau, monsieur je ministre des affaires 
étrangères, vont-ils être suffisants pour 
cette tâche ? 

Les universités anglaises nous deman- 
dent également des lecteurs. La Suisse, 
l'Italie, la Grande-Bretagne, la Pologne, la 
Roumanie, la Tehécoslovaquie, le Brésil, 
l'Argentine, d’autres encore — on compte 
à peu près cinquante pays — nous de- 
mandent une collaboration, dans l’ordre 
culturel, par l’envoi de professeurs. 

J'entends bien que les satisfactions que 
vous nous avez données en chiffres repré- 
sentent déjà un effort que j’enregistre avec 
plaisir. Mais cet effort, je vous demande — 
si les crédits ne sont pas satisfaisants — 
d'en poursuivre la réalisation dans un pro- 
chain budget, au delà même des sommes 
que vous nous accordez actuellement. 

Puisqu'on a parlé de l'école française du 
Caire, je veux à mon tour appeler votre 
attention sur cette fondation. C’est là un 
établissement bien propre à servir d’exem- 
ple et d'illustration à mon intervention. 


école française du Caire, et l’on y distri- 
bue, chaque année, trente diplômes de li- 
cence et dix de doctorat, passés obliga- 
toirement à l’université de Paris. Vous 
aurez peut-être la tentation — et j'insiste 
sur ce point, monsieur le ministre des af- 
faires étrangères, pour vous demander de 
n'y pas céder. — de penser que, les tri- 
bunaux mixtes devant disparaitre en 
Egypte en 1949, une école francaise de 
droit dans ce pays présentera, à partir 
de ce moment, un intérêt beaucoup moin- 
dre. Je vous demanderai de vous rappe- 
ler qu’une école de droit constitue une 
école de culture économique, politique et 
sociale. C’est indiscutablement l’un des 
instruments les plus importants de diffu- 
sion de nos institutions et de notre esprit, 
dans le domaine politico-social. Vous ne 
devez donc pas céder à cette tentation. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue? 

M. Henri Teitgen. Très volontiers, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je répondrai ainsi, par la même occasion, 


même question. 

Je puis donner la garantie à l’Assem- 
blée que l’enseignement du droit au Caire 
continuera à être assuré intégralement, Il 


esseur de plein exercice d’un maître de 
conférences; mais l’enseignement gardera 
son extension et sa qualité. 

M. Henri Teitgen, Je vous remercie, 
monsieur le ministre. Il ne me reste plus 
qu’à vous signaler la disparité, quelque- 
fois trop grande, qui existe entre ceux qui 





sont les missionnaires de notre enseigne- 


Trois cents étudiants fréquentent celte sera proposé. 


à celui de nos collègues qui a posé la | 











aura quelquefois substitution à un pro-, 


berne nguennerenenee 


ment culturel et certains foncti i 
l’ordre diplomatique. rs tan 
Je vous signale, en particulier, qu’ 
professeur hors classe de faculté de roit 
membre de l'institut, à l’école du Caire’ 
a un traitement inférieur de 29 p. 100 à 
celui d'un secrétaire d’ambassade de 

deuxième classe. (Mouvements divers. 

Il y a là une disparité choquante et je 
vous demande de remédier à cette situ 
tion le plus rapidement possib'e, 


M. le ministre des affaires étrangè 
On m'affirme que ce n’est pas exact. Ï do 
y avoir un malentendu ou une erreur, 


M. Henri Teitgen. Ce sont les renseigne, 
ments qui me parviennent. Je vous en 
donnerai la source. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je ne suis pas à même de vous dire, dans 
l'immédiat, ce qui en est. Mais on m'at. 
firme que ce n’est pas exact. Si vous Je 
voulez bien, je ferai examiner ce cas. 

M. Henri Teitgen. Je vous en remercie 
et je suis tout prêt à m'en rapporter au 
résultat de votre enquête. Mais sj ce qu'on 
nous à dit est la vérité, il faut avouer 
qu'il y a là une disparité qu’il convient 
de faire disparaître. 

En ce qui concerne les livres, je vous 
rappelle que nous avions en Egypte une 
faculté de droit qui était journeliement 
consultée par les ministères, à cause de « 
fameuse bibliothèque. Aujourd'hui, les col 
lections ne sont plus entretenues et notre 
bib'iothèque est tournée en dérision alors 
qu'elle était considérée, jusque-là, comme 
un chef-d'œuvre et une réalisation magni- 
fique, 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous avez absolument raison. Il s’agit de 
dépenses en francs; done, la question i 
difficile des devises ne se pose pas. Il faut 
qu'à cet égard, dans le chapitre afférent, 
nous fassions le nécessaire et le nécessaire 


M. Henri Teitgen. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre. 

M. le président. Je pense qu'après ces 
explications, monsieur Teitgen, vous n'in- 
sisterez pas pour votre amendement ? 

M. Henri Teitgen. Non, monsieur le pré- 
sident. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Est-ce 
que l'augmentation des crédits permettra 
de maintenir, dans les universités étran- 
gères, les lecteurs français qu'on envisa- 
geait de supprimer ? Car plusieurs lecteurs 
français devaient être retirés. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
On ne peut pas dire qu’on maintiendra in- 
tégralement ce qui existe. I y aura un 
remaniement complet et des réformes se- 
ront envisagées. 

M. le président. M. Pleven a déposé un 
amendement qui tend à réduire de 1.000 
francs le crédit du chapitre 500. 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pieven. Mon amendement n'a 


| d'autre objet que d'appeler votre attention, 


monsieur Île ministre, sur l'institut de 
Shangaï. 

I s’agit d’un des très rares établisse- 
ments français scientifiques subsistant en 
Extrème-Orient, Cet établissement, créé en 
1937, à la demande des autorités fran- 
caises, a naturellement, du fait des cir- 
constances, connu de grandes tribulations. 

Cette année, la subvention qui lui e:t 


accordée par la direction des affaires cul- 
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turelles a été réduite à trois millions de 
francs. Je crains que, si la subvention 
ne peut être augmentée d'ici la fin de 
l'année, cet établissement, aussi néces- 
gaire à la protection sanitaire de l'Indo- 
chine qu’à l'expansion scientifique fran- 
çaise en Chine, ne doive fermer ses portes. 

Je vous demande de bien vouloir exami- 
oer la situation et de me donner l’assu- 
gance que, d’une manière ou d’une autre, 
on évitera la fermeture de cet établisse- 


ment. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
anistre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
One réorganisation sera faite; mais elle ne 

ortera pas atteinte au fonctionnement de 
cet institut. 

M. René Pleven. L'institut subsistera 
donc? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Oui, mais pas avec l’autonomie financière, 
comme par le passé. 

C'est, d’ailleurs, la seule modification. 
L'institut sera intégré dans l’ensemble de 
la mission établie sur les lieux. 

M. le président. Ces explications vous 
donnent-elles satisfaction, monsieur Ple- 
ven? 

M. René Pleven. Oui, monsieur le pré- 
sident, et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
firé. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 500, au 
chiffre de 1.146.700.060 francs. 

(Le chapitre 500, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 501. — OEuvres 
françaises à l'étranger. — Dépenses en 
France, 310 millions de francs. » 

La parole est à M. le président de la 
commission des finances. 

M. le président de la commission des 
finances. Pour ce chapitre 501, le crédit 
prévu dans le projet de loi n° 3027 était 
de l'ordre de 282.140.000 francs. 

Une première lettre rectificative n° 4844, 
proposant une diminution de 14.140.000 
francs, a ramené le crédit à 268 millions 
de francs. C’est ce crédit dont M. Jacques 
Duclos, à la page 34 de son rapport, a fait 
état, 

Or, depuis la rédaction de ce rapport, 
une lettre rectificative nouveile a proposé 
ue augmentation de crédits de 35 millions 
de francs, portant le volume total du cré- 
lit à 303 millions de francs. 

Enfin, aujourd'hui, sur la demande ins- 
fante, vraisemb'ablement entendue cette 
fois, de M. le président Marin, une nou- 
velle aggravation du crédit de 7 millions 
de francs... 


M. Louis Marin. Ce n’est pas une aggra- 
Valion; c’est une amélioration du crédit! 


M. le président de la commission. Je 
dirai donc qu’une augmentation du crédit 
de 7 millions de francs, a porté la dota- 
tion totale du chapitre 501 à 310 millions 
de francs. 

L'augmentation sollicitée a pour but de 
Permettre à la direction générale des rela- 
ons culturelles de poursuivre son œuvre 
de diffusion du livre français à l'étranger. 

La dotation correspondante prévue dans 
le cadre du projet de loi initial n° 3027 
s élevait, au titre du chapitre 501, à 48 mil- 
lions de francs. I apparaît actuellement, 
devant l'importance des demandes expri- 
mées tant par la commission des affaires 
étrangères que par les orateurs, que ce 
crédit était alors nettement insuffisant. 
_Les crédits supplémentaires de 35 mil- 
lions de francs d'une part et de 7 millions 





de francs d'autre part, s'avèrent comme 
des minima indispensables, tant pour per- 
mettre le fonctionnement de nos établisse- 
ments scolaires et scientifiques que pour 
poursuivre une politique cohérente et sou- 
tenue de diffusion du livre sur le plan 
commercial. 

Ainsi, la commission des affaires étran- 
gères et le président Marin auront, je crois, 
satisfaction. Je demande donc à l’Assem- 
blée de voter le nouveau crédit de 310 mils 
lions de francs. 

M. Louis Marin. Nous le voterons pour 
vous faire plaisir, monsieur le président 
de la commission, mais sans avoir satis- 
faction. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Il ne faut pas qu’on entende seulement ce 
qui est défavorahie. 

Le crédit du chapitre 501 était en 1947 
de 190.500.000 francs. L'Assemblée va vo- 
ter 310 millions de francs. Dans le projet 
de loi dont j'ai parlé tout à l'heure, 41 mil- 
lions de francs viendront s'ajouter à ce 
crédit, ce qui donnera un total de 351 mil- 
mr de francs, au lieu de 190 millions en 
1947. 

Vous voyez donc, mon cher monsieur 
Marin, que l’on trouve aussi dans ce bud- 
get certaines augmentations non négli- 
geabies. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Votre argumentation, 
monsieur le ministre, ne me convainc pas. 

A l'étranger comme chez nous, le prix 
de la vie est en hausse. Il faut que nous 
payions nos agents à l’étranger plus cher 
cette année qu’il y a dix ans: tout le 
monde le sait et, quand on fait des bud- 
gets, il est vraiment élémentaire de s’en 
souvenir. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Il s’agit de dépenses à effectuer non à 
l'étranger, mais en France. 


M. Louis Marin. Qu'il s'agisse de dépen- 
ses en France ou à l'étranger, les augrnen- 
lations de crédits valent seulement à la 
condition qu'on se rende compte que 
l'augmentation du coût de la vie a été 
intense. 

Je regrette bien de ne pas avoir fait de 
comparaison, ou que le président de notre 
commission ne les ait pas faites, parce 
que, et c’est écrasant, les augmentations 
de prix dans certains pays étrangers, aux 
Etats-Jnis, notamment, sont encore pires 
que chez nous. 

Voilà pourquoi votre argumentation, 
monsieur le ministre, n’est pas convain- 
cante. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je 1. 3 aux voix le chapitre ©01 au 
chiffre de 310 millions de francs. 

(Le chapitre 501, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 502. — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Entretien d’immeutbles: 
17.100.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 503. — OEuvres françaises à 
l’étrang :. — Service des emprunts: 
5.472.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 504, — Subvention à l'office de 
la famille française au Maroc: 40 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Subventions à des orga- 
nismes internationaux: 3.732.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 506. — Allocations à Ja famille 
d'Ab-El-Kader: 3.770.000 francs, » — 


(Adoplc.) 
xx 





« Chap. 507. — Allocations aux anciens 
souverains ou families d'anciens souve- 
rains de pays de protectorat: 7.100.006 
francs. » — Adopté) 

« Chap. 509. — Subvention aux offices 
de réfugiés fonctionnant en France au t#- 
tre des accords conclus sous l'égide de le 
Société des nations. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Frais de rapatriement et 
d'assistance, 40 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 602. — Avances consenties par 
le Gouvernement français à titre d'indem- 
uité au personnel des anciennes conces- 
sions françaises en Chine, 1 million de 
francs. » — (Adupté.) 

« Chap. G03. — Participation de Îa 
France à des dépenses internationales, 
844.095.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Frais de résidence d'am- 
bassades étrangères, 2.193.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 605. — Réparations 
400.000 je » — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Droits supplémentaires 
de vacations appliqués dans les chancelle- 
ries, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 


civiles, 


« Chap. 607. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

«a Chap. GO8. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 609. — Dépenses des exercices 
clous. » — (Mémoire.) 


TITRE IT 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Service technique des 
conférences internationales, — Personnel, 
17.857.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Service technique des 
conférences internationales. — Matériel, 
14.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations. — Per- 
sonnel, 16.788.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations. — Ma- 
tériel, 3.500.000 francs. » — (Adanté.) 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 706. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen du budget des affaires étran- 
gères. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion budgétaire à la 
prochaine séance ? (Assentiment.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans la séance du 7 ;uil- 
let 1948 M. de Moro-Giafferri a déposé une 
proposition de loi tendant à accorder un 
délai de route de six jours aux travail- 
leurs corses des administrations pubiiques 
et privéss, résidant sur le ntinent et se 
rendant en Corse pour y passer leur congé 
annuel ou exceptionnel 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4886, distribuée et, s’il n’y a} d'op 
position, renvoyée à la commission. 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 2s ali- 
néa de l’article 6! du règlem ni, il va être 
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procédé à l’affichage de la demande de 
‘discussion d'urgence et à sa communica- 
tion À la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

J'invite la commission de l’intérieu” à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à dix-neuf heures cinq mi- 
nules.) 


ses À 


DELAIS DE SOUSCRIPTION A L'EMPRUNT 
LIBERATOIRE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi amendée par le 
Conseil de la République. 


M. le président. La commission des 
finances demande la discussion d’urgence, 
en deuxièmne lecture, de la proposition de 
Joi, amendée par le Conseil de la Reépu- 
blique, tendant à proroger jusqu'au 15 sep- 
tembre 1948 les délais de souscription à 
l'emprunt libératoire institué par la loi 
n° 48-51 du 7 janvier 1948, modifiée par la 
loi n° 48-424 du 12 mars 1948. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Eugène Rigal, rappor- 
teur de la commission des finances. 

M. Eugène Rigal, rapporteur. Mes chers 
collègues, il va encore être question du 
prélèvement exceptionnel de futte contre 
l'inflation, mais, en raison de l’heure tar- 
dive, mon rapport sera très bref et je 
n’en excuse. 

Hier, la commission des finances de 
l’Assemblée nativnale a examiné le texte 
qui à été voté par le Conseil de la Répu- 
blique. Notre Assemblée a à se prononcer 
aujourd’hui sur le point de savoir si elle 
maintiendra le vote qu’elle a émis le 
9 juillet dernier sur une proposition de 
loi déposée par M. Bruyneel et plusieurs 
de ses collègues, et tendant à proroger 
jusqu'au 15 septembre 1948 les délais de 
souscription à l’emprunt libératoire ins- 
titué par Ja loi du 7 janvier dernier, ou 
si, au contraire, elle acceptera totalement 
ou partiellement le texte qui lui revient 
du Conseil de la République et dont voici 
la teneur : 

« Article unique. — Les assujettis au 
er coque exceptionnel de lutte contre 
inflation, qui n’ont pas souscrit à l’em- 
pes libératoire dans les délais prévus, 
énéficieront, jusqu’au 15 septembre 1948, 
d’un nouveau délai pour leur souscrip- 
tion. Cette souscription exonérera les in- 
téressés du prélèvement dont ils sont re- 
devables, à condition qu'elle soit supé 
rieure de 10 p. 100 au montant dudit pré- 
lèvement. » 

Le texte du Conseil de la République 
comprend donc deux phrases. 

La première correspond au vœu ex- 
rimé par l’Assemblée nationale le 9 juil- 
et; l'autre Assemblée désire, comme 
nous-mêmes, proroger les délais jusqu’au 
15 septembre. 

Toutefois, il vous souvient sans doute 
que M. René Mayer, ministre des finances 
de l’époque, nous a fait observer que le 
texte que nous avions adopté risquait 


d’être inapplicable parce que l'on ne pro- 
roge pas un délai échu. 

C'est probablement pour tenir compte 
de cette observation que le Conseil de la 
République a modifié le texte voté ici en 








indiquant qu’un nouveau délai serait ou- 
vert. 

Vous serez done amenés à préciser si 
vous voulez être formalistes ou non et si 
vous reprenez notre ancien texte ou ac- 
ceptez fa première phrase de celui du 
Conseil de la Rapatique, 

Vient ensuite la question de savoir si 
vous désirez ou non pénaliser de 10 p. 100 
les contribuables retardataires. 

Vous savez que nous nous sommes sai- 
sis également de cette question au mois 
de mai dernier et que l’un de nos col- 
lègues, M. Blocquaux, avait déposé une 
proposition de loi dans ce sens; mais nos 
travaux ne nous ont pas permis de nous 
prononcer en temps utile, c’est-à-dire 
avant le 30 juin, et votre commission des 
finances s'était prononcée contre cette pé- 
nalité par le vote qu’elle a émis le 9 juil- 
let dernier. 

Toutefois, dans sa séance d'hier, la 
commission des finances de l’Assemblée 


a, à la majorité des membres présents, 
accepté le texte du Conseil de la Répu- 


blique. 

J'en ai assez dit, mes chers collègues. 
Il vous reste maintenant à vous pronon- 
cer, mais je crois devoir ajouter qu'il 
serait normal que nous demandions au 
représentant de l'actuel gouvernement 
uelle est sa position sur ce problème. 
(Très bien! très bien! à gauche et au 
centre.) 

M. le président. II n’y a pas d’opposi- 
tion à la discussion d’urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

M, Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
(finances). Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques (finances). 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). Je 
veux simplement répondre à M. le rappor- 
teur qu’au nom du Gouvernement j'ac- 
cepte ses propositions, pour en terminer. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas fait de pro- 
positions, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). Deux 
amendements ont été déposés ayant pour 
but de revenir au texte de l’Assemblée 
nat‘onale, Le Gouvernement les accepte. 

M. le président. Nous n’en sommes pas 
encore là, monsieur le ministre! 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Albert Rigal. 

M. Albert Rigal. Je voudrais tout d’abord 
signaler que l’un des deux amendements 
a été déposé non par M. Eugène Rigal 
mais par moi-même, Albert Rigal, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). L'’au- 
tre amendement, signé de M. Gozard, est 
identique. 

M. le président, Nous les examinerons 
ultérieurement. 

M. Albert Rigal. L'Assemblée se mon- 
trerait sage en reprenant le texte qu’elle 
a déjà voté puisque, à deux reprises dif- 
férentes, elle s'est prononcée. 

Au Conseil de la République, M. le mi- 
nistre des finances de l’ancien gouverne- 
ment a tenu des propos plutôt désobli- 
geants envers les personnes intéressées 
par les mesures qui étaient envisagées, et 
nous pensons que, si notre Assemblée sui- 
vait le Conseil de la République, elle 
prendrait une décision qui serait très mal 
interprétée dans le pays. C’est pourquoi 
je conclurai en apportant le vote du 
groupe communiste, et en demandant à 
l’Assemblée de nous suivre 





M. le président. La parole est À M. Louis 
Rollin. 

M. Louis Rollin. Je remercie le repré- 
sentant du Gouvernement, M. Maurice. 
Petsche, de laccord qu'il vient de don- 
ner aux textes proposés par les diffé. 
rents amendements, 

J'ai déposé, en ce qui me concerne, un 
amendement, et je pense que l’accord sur 
ce texte devrait finalement intervenir. 

Je crois que le Conseil de la République 
a eu raison de modifier dans sa forme le 
texte adopté par l’Assemblée nationale. 
En effet, lorsque la proposition de M. Pruv. 
ueel a été adoptée — cette proposition qui 
tendait à la prorogation des délais de 
souscription à l'emprunt libératoire — les 
délais étaient expirés. Or, on ue peut pas 
proroger ce qui est expiré. 

Le texte que le Conseil de la République 
a rédigé est donc pius exact, plus juri- 
dique, plus correct que le nôtre puisqu'il 
dispose qu’un nouveau délai est accordé. 

En conséquence, je pense que sur ce 
point il ne peut y avoir aucun désaccord 
de Ja part d'un membre quelconque de 
l’Assemblée. 

J'ai demandé d'’autre part, dans mon 
amendement, la suppression de la seconde 
partie du texte du Conseil de la Répuhi- 
que, à savoir la suppression de la pénalité 
de 10 p. 100. 

M. le secrétaire d'Etat au budget nous 
donne son accord. Je n’en suis pas surpris 
d’ailleurs, et l'en remercie, et je ceros 
qu'il ne saurait plus y avoir de difficultés. 

L'accord du Gouvernement est d’aulan) 
plus important que, le Conseil de la Répu- 
blique ayant voté son texte à la majorité 
absolue, nous sommes obligés pour Je mo- 
difier de réunir également ici une majo- 
rité absolue que, peut-être, nous aurions 
des difficuités à obtenir si nous n'avions 
pas au préalable l'accord du Gouvernc- 
ment. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… s 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de a Constitution, l'As- 
semblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur :es seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les reje- 
tant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com 
mission portant sur l’article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose d'accepter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Les assujettis au pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre lin- 
flation, qui n’ont pas souscrit à l'emprunt 
libératoire dans les délais prévus, bénéfi- 
cieront, jusqu’au 15 septembre 1948, d'un 
nouveau délai pour leur souscription. Cette 
souscription exonérera les intéressés du 
prélèvement dont ils sont redevables, à 
condition qu’elle soit supérieure de 10 
p. 100 au montant dudit prélèvement, » 

Je suis saisi de deux amendements ayan? 
le même objet, l'un de M. Gozard, l’autre 
de MM. Albert Rigal et Waldeck Roche, 
et tendant à reprendre le texte de l’As- 
semblée nationale. 

Je fais remarquer aux auteurs de ces 
amendements que ces derniers, pour être 
adoptés, doivent recueillir la majorité ab- 
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colue des membres 

\ée 
Particle °0 de la Constitution dispose : 

« En cas de rejet total ou partiel de ces 
amendements, le vote en seconde lecture 
de la loi a lieu au scrutin public, à la 
majorité absolue des membres composant 
j'Assemblée nationale, lorsque le vote sur 
ensemble a été émis par le Conseil de 
la République dans les mêmes condi- 
tions. » : ? 

Ja parole est à M. Louis Rollin. - 

M. Louis Poïlin. Monsieur le présidcat, 
ÿÿ me semble que l'accord pourrait se 
faire, IL a'est pas question d’amour-propre 
d'auteur, Nos amendements visent exacte- 
rent au même objet, mais l'amendement 
que je propose. 

M. le président. IL n'a pas le mème 
objet que Jes deux autres! 

#. Louis Rollin. tend au maintien, 
dans sa première EP du texte du 
Conseil de la République, parce qu'il est 
mieux rédigé que le nûtre.. 

Nous ne pouvons refuser de donner une 
satisfaction légitime au Conseil de la Ré- 
pubi'que. 

D'aütre part, je demande la suppression 
de la deuxième partie. C’est exactement 
ce que demandent mos collègues. 

Par conséquent, si vous voulez bien met- 
tre aux voix — d'accord, naturellement, 
avec eux — mon amendement, avec l'agré- 
ment donné par le Gouvernement, il me 
semble que toute difficulté sera écartée. 

M. le président. MM. Louis Rollin, Béto- 
liud, Bruynee!, Barrachin et Schauffler 
ont, en effet, déposé un amendement ayant 
pour objet de supprimer la deuxième 
phrase de l’article unique. 

La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. M. Rollin vient de aous 
dire que le texte de son amendement vise 
uniquement à supprimer du texte du Con- 
seil de Ja République la pénalité de 
10 p. 100 qui a été ajoutée par ce dernier 
aux dispositions que l'Assemblée nationale 
avait adoptées. 

C'est exactement la pensée qui m'a con- 
duit à déposer mon amendement. 

Pas plus que M. Rollin, je n'éprouve 
eng d'auteur. Le seul but que 
nous recherchons, c'est que les contribua- 
bles qui vont d'eposer d’un nouveau délai 
pour souscrire à l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel, n'aient pas à 
supporter une pénalité de 19 p. 100. 

En effet, nous considérons que s'ils n’ont 
pas souscrit à l'emprunt libératoire dans 
es délais qui leur étaient impartis, c’est 
non pas par mauvaise volonté, mais parce 
que les circonstances économiques — en 
particulier le ralentissement des affaires 
constaté depuis quelque temps — ont gêné 
leur trésorerie, 

Cest donc bien volontiers que je me 
tailie au texte de M. Rollin, sous le bé- 
nélice, toutefois, de cette observation que, 
conslitutionneement, nous puissions am- 
pes l'article unique du Conseil de la 
tépublique de sa demière phrase qui, pré- 
cisément, | 
10 p. 100. 

M. le président, Monsieur Gozard, ce sera 
possible si vous voulez bien vous rallier 
au texte de M. Louis Rollin. 

, Ea ce Cas, je soumettrais ce texte à 
l'Assemblée, à condition que S'y rallie 
également M. Albert Rigal, à qui je vais 
donner la parole dans un instant. 

Dans ces conditions, l’Assemblée pour- 
rait adopter l'amendement à la simple ma- 
jorité des votants. 

Par contre, pour respecter le texte consti- 
tutionne!, la majorité absolue des mmeln- 


composant l'Assemn- 


prévoit cette pénalisalion de 





bres composant l'Assemblée sera néces- 
saire lors du vote de l’article. 
La parole est à M. Albert-Rigal. 


M. Albert Rigal. J'ai été guidé par la 


même idée que M. Gozard: c'est celle 
question de pénalisation de 10 p. 100 qui 
m'a amené à déposer mon amendement. 


Je pense que nous ne pouvons pas Suivre 
le Conseil de la République. En effet, à 
ceux qui ont déjà des difficultés pour sous- 
crire à l'emprunt libératoire, il impose une 
pénaïisation de 19 P- 100. Par conséquent, 
il aggrave encore leur é:tuation. 

Evidemment, si l'Assemblée avait vouiu 
reprendre le texte primitif voté ‘ci-mênr?, 
uous aurions préféré cette solution. Mais 
si lertente est imposs'bie su: ce point, 
mous nous rallierons à la deuxième pr°:- 
poeiti ,7, 

M. le président, La parole est à M. le 
r:tsilent de la commiss'sn. 

M. ic présitient de la commission. Je 
devais faire connaître la position de la 
commission des finances, qui avait ac- 
cepté sans modification le texte du Conseil 
de la République. 

Devant l'unanimité qui se réalise dans 
cette enceinte, Ja comtinission des finances, 
va, évidemment, modifier sa position. 

Il reste bien entendu, dans cette Assem- 
blée, que nous repoussons l’idée de pena- 
Ésation 

Nous sommes maintenant en présence 
per conséquent, de deux textes: celui que 
propose M. Louis Rail:n, auquel, du reste, 
avait pensé ;a commission des finances. 

M. Louis Rollin. Cc'a ne m'éton7e pas 
de notre commission. 

M. le président de la commission. et 
sur lequel elle a voté, et, ensuite, le pre- 
mier texte de l’Assemblée nationale, 

Lequel devons-nous choisir ? Ils contien- 
nent à peu près les mêmes idées, mais Le 
les expriment différeminent. 

Je croïs cependant que le texte iniliai 
de l’Assemblée nationale — je m'en excuse 
auprè, de mon ami M. Louis Rollin — est 
plus complet et mieux rédigé. 

J'en rappelle le libellé: 

« Les délais de souscription à l'emprunt 
libératoire institué par la loi n° 48-31 du 
1 janvier 1948, modifiée prar ia ‘oi n° 43-424 
du 12 mars 1948, sont prorogés j1squ'’au 
15 septembre 1948. » 

Cette disposition me 
plète. 

Quant à l’autre texte, celui que repren- 
drait M. Louis Roïlin sous forme d’amen- 
dement après avoir amputé l’article unique 
de la proposition du Conseil de la Répu- 
blique de sa dernière phrase, il est ainsi 
rédigé : 

« Les assujettis au prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation qui n’ont 
pas scuscrit à l'emprunt libératoire dank 
les délais prévus bénéficieront, jusqu’au 
15 septembre 19148, d'un nouveau délai 
pour leur souscription, » 

A mon avis, cette rédaction est moins 
précise, moins 9rthoduxe — elle ne cc- 
tient pas de références — et je demande à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir re- 
prendre son propre texte. Le Conseil de 
la - République, pour une fois, nous en 
saura gré, et je pense que nous pourrons 
très rapidement, après avoir eulendu 
l'avis de M. Louis Rollin, terminer ce 
débat. à 

La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Roliin. Monsieur le présiient, 
je n'avais pas de raison, vous le pensez 

ien, d'abandonner le texte voté par l'As- 
semblée. Mais il faut bien sa rendre à 
l'évidence : le Conseil de la Répub'ique — 
c'est son rôle — a émis un avis, LL nous 


paraît très c2om- 





a montré que nous nous éfions trompés 
dans le choix des termes. 

Nous avons dit que les délais étaient 
prorogés à un moment où il n'y avait 
plus de délai. 

On ne peut pas proroger un délai qui 
n'existe pas. C’est pourquoi le Conseil de 
k Répub'ique a simplement proposé qu’un 
nouveau délai soit accordé jusqu’au 15 sep- 
tembre. Au fond, le résultat est le même, 
mais les termes sont plus corrects et plus 
juridiques. 

Voilà pourquoi j'ai demandé que l’As 
semblée reprenne la première partie du 
texte du Conseil de la Répub:ique. 

M. le président. La parole cest à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. En ma qualité de rap- 
porteur, je suis obligé d'indiquer qu'hier 
la majorité des membres présents de la 
commission des finances s'est ralliée au 
texte du Conseil de la République, qui pré- 
voit, on vient de le rappeler, une péna- 
lité de 10 p. 100. 

Les commissaires, en agissant ainsi, 
avaient voulu respecter la moralité de 
cette souscription, ne pas donner en 
quelque sorte une prime aux retardataires 
à l'encontre des contribuables qui ont fait 
leur devoir dans les délais impartis. 

Mais, à l'heure actuelle, je puis me 
dépouiiler de ma qualité de rapporteur et 
parler en ma simple qualité de député du 
mouvement républicain populaire, qui a 
voté hier le texte du Conseil de la Répu- 
blique. Certains membres de cette majo- 
rité changent aujourd'hui de position 
parce qu'ils ont eu depuis hier des rens« 
seignements complémentaires qui prou« 
vent que la grande majorité des contri- 
buables qui n'ont rien versé au prélèves 
ment, sont de tout petits contribuables. 

Or il pourrait se produire qu'un contri- 
buable assujetti à un prélèvement de 7.000 
francs et qui n’a été obligé de verser que 
5.000 francs, car le prélèvement est paya- 
ble par tranche de 5.000 francs, aurait, à 
cause de la pénalité de 10 p. 100, une coti- 
sation de 7.500 francs. Il serait obligé ainsi 
de verser 10.000 francs, soit le double. 

Voilà, pourquoi nous ne tenons plus 
compte maintenant de l'effet moral, et de- 
mandons la suppression de Ja pénalité de 
10 p. 100. 

Je crois que l'Assemblée est maintenant 
unanime, mais je tenais à expliquer ce 
changement de position de certains com- 
missaires. En tout cas je demande à 
l'Assemb.te de réunir la majorité consti- 
lutionneile qui nous est imposée pour 
adopter soit le texte de l'Assemblée na- 
tionale, soit le texte du Conseil de la Ré- 
publique, pour ouvrir un nouveau délai 
ou pour proroger l'ancien, ce qui revient 
finalement au même, 

M. le président, La paroli 
secrétaire d'Etat aux finances et 
affaires économiques (finances). 

M. le sevrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). Du 

oint de vue juridique, le texte qui ré- 


et à M. le 
aux 


Suiterait de l'amendement de M. Louis 
Rollin serait le meilleur et je demande à 
l’Assemblée de l’adopter. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amende { [nt] 
M. Louis Rollin. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
ædopté. 

M. le président. Je constate que l'amen- 
dement a été adopté à l'unaniniité. 

Avant de mettre aux voix l’ar i- 
que, modifié per l'amendement de M. 
toilin, je rappeile \s Î ( , 
Cons. le Ia KR H ique à | s iViS 
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à Ja majorité absolue des membres le come 
posant. ; - 

Dans <e cas, l'article 20 in fine de Ja 


Lonstitution et l’article 59 in fine du rè- 
lement, disposent que lorsque l’Assem- 
be nationale s’est prononcée pour le 
jet total ou partiel des amendements du 
Lonseil de Ja République, le vote en se- 
onde lecture de l'ensemble de la loi doit 
evoir dieu au scrutin public, à la majorité 
absolue des merubres composant l'Asscm- 
blée nationale, 


Je mets aux voix, par scrutin, l'article 
wnique de la proposition de Joi, modifié 
par l'amendement de M. Louis Rollin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résull 
pouilement au rulin : 


Nombre des votants. 600 
Majorité requise ....sesossee JU 


600 
( 


. ini . f, 
secrétaires font 


Pour l’idoption :.... 
Contre …... 


L'Asscmblé 


ss... 


iationale a adopté. 


— 20 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à xingt et 
wne heures æt demie, troisième séance 
publique. 

M. Gilles Gozard. Je demande la 

M. le président. La parole est à M. 
gard. 

M. Gilles Gozard. L'Assemblée doit dis- 
euter ce soir le budget des finances. En 
ma qualité de rapporteur du budget des 
aflaires économiques, je demande que ce 
budget vienne en discussion ce Soir au 
lieu de demain matin et que la discussion 
du budget des finances soit reportée à 
demain matin. 

M. le président. La parole 
bœuf. 

M. Marcel Poimbæuf. Je ne verrais, pour 
ma part, aucune difficulté à donner satis- 
faction à notre collègue. Mais il n’est pas 
douteux qu'un certain nombre de députés 
désirent prendre part à la discussion sur 
le budget des affaires économiques. Hs 
sont fondés à penser, d'après les prévi- 
sions, que cette discussion aura lieu au 
plus tôt demain et au moins plusieurs 
d’entre eux risquent d’être absents ce soir. 
Peut-être quelqi partis dans 
leur circonscription ? 

Il existe, en permanence, une sarte 
d'accord tacite entre les membres de l'As- 
semblée. Un ordre a été prévu pour l’exa- 
men des divers budgets. Tous nos collè- 
gues peuvent compter légitimement," que 
cet ordre sera respecté, 1] est toujours 
dommage, à moins de circonstances par- 
pressauies, dy 


parole. 


Go- 


est à M. Poim- 


t 
11e + , 
1CS- ins NANETRSSE 


trou aves où 
changer quelque chose. 

M. te président. La parole est à M. Go- 
zard. 

M. Gilles Gozard. Je me rallierais volon- 
fiers à cette obsrvation, mais si cer- 
tains de nos rollègues sont partis dans 
leur circonscription, étant Aonné que 
le budget des affaires économiques doit 
venir demain matin, les députés seront 
encore moins nombreux. C'est justement 


éremernt r] 


parce qu'un certain momfbre de colè- 
gues voulant intervenir dans Ja discus- 





sion de ce budget m'ont gr. ve qu'ils 
avaient l'intention de partir dans Jeur 
circonscription et qu'ils seraient très gê- 
nés s'ils étaient obligés de rester à Paris 
demain, que je demande à l’Assemblée de 
discuter ce budget ce soir. 

Si l’Assemblée m'aecepte pas cette pro- 
position, je lui demanderai, pour permet- 
tre à nos collègues qui sont déjà parlis 
de participer à la discussion du budget 
des affaires économiques, de renvoyer 
cette discussion à la semaine prochaine, 
après l'examen des autres budgets. 

M. le président. Je fais remarquer à l'As- 
semblée qu'il est très difficile, en fin de 
séance, en l'absence de nombreux mem- 
bres de l’Assemblée, de modifier l'ordre 
de discussion des budgets. 

La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier, Nous nous sommes 
mis d'accord sur un ordre du jour à la 
conférence des présidents. On a regretté, 
à cette conférence, des changements 
apportés à l’ordre de discussion des bud- 
geis. 11 est impossible à des parlemen- 
taires qui prennent leur travail à cœur, de 
suivre la discussion de tous les budgets. 
Chacun d’entre nous est spécialisé dans 
telle ou telle question. H faut en teuir 
compie. 

C'est pourquoi le groupe communiste — 
et il n'entend pas pour cela faire de 
l’obstruction à la praposition de M. Gozard 
— estime qu'il est diflicile à da quinzaine 
de députés encore présents de décider une 
modification de l'ordre de discussion des 
budgets. 

D'alileurs, nous ne pouvons pas savoir 
si les membres du groupe <ommuniste, 
spécialistes des affaires économiques, se- 
raient d'accord sur une telle façon de faîre. 

Nous n'acceptons donc pas, de modifier 
l'ordre de discussion des budgets, Nous 
devons respecter les engagements pris à 
l'égard de ceux de nos collègues qui ont 
à traiter ces questions, d'autant plus que 
nous somines dans l'impossibilité" de les 
prévenir. 

M. le président. Maintenez-vous 
proposition, monsieur Gozard ? 


M. Gilles Gozard. Ayant des engagements 
à respecter, je regretterai de ne pouvoir 
être présent à la séance de demain matin. 

M. le président de la commission des 
aflaires économiques ne pourra pas être 
présent non plus, ainsi, d’ailleurs, qu'un 
certain nombre de nos collègues; mais, 
bien entendu, je m'inclinerai devant Ja 
décision de l’Assembiée. 

M. le président, Si cela est nécessaire 
je consulterai l’Assemblée sur la proposi- 
tion de M. Gozard, mais je dois observer 
qu’en la circonstance l’Assemblée devrait 
se prononcer par scrutin et à la majorité 
absolue des membres la composant. 

La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. Ne serait-il pas préfé- 
rable, afin de donner satisfaction à tous, 
de renvoyer en fie de jiste la discussion 
du budget des aflaires économiques ? 

Une telle décision permeitrait à 
M. Lecnhardt, président de la commission 
des affaires éconemiques, d'être présent 
au débat. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit, Un incident de 
ce genre s’est déjà produit. 

En raison de l'absence de certains pré- 
sidents de commission où de certains rap- 
porteurs de budget, l'Assemblée a inscrit 
à son ordre du jour, un peu à la légère, 
plus tôt qu'il n'était prévu, la discussion 
du budget de la reconstrucuon, wiurs que 


votre 





+ 8 
ui le président de la commission de 4 
reconstruction, ni les membres du bureau 
de celle-ci, ni les rapporteurs intéressés 
n'étaient présents, ni même les orateurs 
qui s'étaient fait inscrire dans la discus. 
sion sur !2 chapitre 1%. 

Cela a donné lieu à un incident que je 
regretterais de voir se renouveler. Nous 
nous sommes mis d'accord à la conférence 
des présidents sur un cerlain ordre, Il est 
évident que cet ordre gêne tous ceux qui 
s'intéressent aux budgets qui vienneut en 
discussion le samedi ou le lundi. 

La conférence des présidents a décidé que 
l’Assemb'ée siégerait samedi matin et lundi 
après-midi. Or, s’il ne doit pas y avoir de 
députés présents samedi matin et Jundi 
après-midi, je ne sais pas pourquoi les 
présidénts de groupe n'ont pas demandé 
de ne pas siéger samedi et lundi, Sous la 
poussée de l'opinion publique qui, parail-il, 
désire instamment nous voir travailler 
quinze heures par jour — ce que je ne 
crois pas, car elle préférerait mous voir 
travailler cinq heures bien plutôt que 

uinze heures mal — nous avons @é&ridé 

e siéger presque sans désemparer. Cer- 
tains d’entre nous ont donc pris leurs dis 
positions pour discuter ce soir le bnâget 
des finances. Si cette discussion n'a pas 
lieu ce soir, peut-être ne seront-ils pas 
présents demain pour discuter un autre 
budget. 

On discutera peut-être, en fin de soirée, 
des affaires allemandes. Je ne vois pas 
pourquoi nous gênerions des collègues ce 
soir pour donner satisfarlion à eux qui 
ne seront pas ici demain matin, Je de- 
mande donc, étant donné que l'ordre du 
Jour a été fixé l'avance, que l'Assemblée 
se conforme au désir exprimé par la confé« 
rence des présidents, (Très bien! très 
bien !) 


M. le président. Monsieur Gozard, main 
ienez-vous votre proposition ? 


M. Gilles Gozard. Non, monsieur le pré- 

sident, mais je regrette que la pupart 
de nos collègues intéressés au budget des 
affaires économiques ne puissent pas élre 
présents au moment de sa discussion. 


M. le président. La proposition de M. 
Gozard est retirée. 

Ce soir, à vingt et une heures et Cemie, 
troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives am projet de 
loi portant aménagement, dans Xe cadre 
du budget général pour d'exercice 13948, 
des dotations de l'exercice 4947 reton- 
duites à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(n° 3027-3657-4046-4749. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) : 

Affaires allemandes et autrichiennes : 

Finances ; 

Haut commissariat en Sarre; 

Affaires économiques ; 

Ra vitaillement ; 

Education nationale ; 

Anciens combattants; 

Articles du projet de lai, 

Il n'y a pas d'observation 72... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténograylià 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
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Marc Dupuy (Gironde), | Noël (Marcel), Aube. Bouvier - O’Co!tereau, | Devemy. 
Los T1 4 ont | Lutard. Patinaud, Mayenne. Devinat. 
éé à Mme Duvernois, Paul (Gabriel), Finis- | Bouxom, Dezarnaulds, 
Re 2 M. Ps sé Fajon {Etienne). tère. Brusset (Max), Dhers, 
OIMNTE PS VOLANES...... . v. 973 Fayet. Paumier. Bruyneel. Diallo (Yacine). 
MAJOTILÉ ADSOIUE.......seoovoneres 287 Félix-Tchicays. Perdon (Hilaire). Burlot. Mlle Di2nesch, 
Pour l’adoption.......0... 390 Fievez. Mme Péri. Buron. Dixmier. 
Conte scie CRD ss. “48 Mme François. Péron (Yves). Caihavet. Durinjon. 
Mais, après vérificaticn, ces nombr id Mr2 Galicier, Pelit (Albert), Seine. | Capdeville. F Douëla. 
été rectifés conformément à ja liste de Garauydy. Peyrat. Capitant (René), Doutrellot, 
scrutin cl-de 2 ; nest: > Pierrard. Caron. L'iaveny. 
: Gaulier, Pirot. Cartier (Gilbert), Dubois (René-EmBe)e 
4e à Genest, iPoumadère, seine-et-Oise, Duiorest, 
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mm 











pi \1mas Joseph). 
pupraz (Joannès). 
Mi e ,e (José), 


hé _ (Marceau), 
Gironde. 


puque sTie. 
Durruux. 
pusse Aux, 
puveau, 
Elan. 
Eure à 
Fat des | rvesf. 
ai al ud, 
rarne (Philippe). 
Farinez. 
Page, (Edgar). 
Fa Le 
Fin 
| el Esperaber. 
ÿor ii 
Fouvet. 
xrédcric-Dupont. 
rrédet (Maurice). 
Froment. 
uraud. 
Sabelle. 
Gaborit. 
Gallet. 
G ils asparTou, 
Garavel 
Gar. À 
gares 
de offre (de). 
‘nez. 
Cerr 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
GOzarda, 
Grimaud, 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon., 

Guilbert, 

Gui du ant (André). 

Guilt 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

lorma Ould Babana. 


Hugues. 


Hulin, 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel, 

Jaci juinot. 

Jaqi üet. 

Je \R- Moreau. 
sou 7e (Géraud), 


F 1les- “julien, Rhone. 
July 

Kai Manu 

Kir 


Krioger (Alfred). 
Ku chn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lalle 
Latnarque-Cando. 


Lambert (Emile-Louis), 
D )ubs. 

Mlle Lamblin, 

L amine- Guèye. 

Laniel (Jos seph). 

Lapie {Pierre-Oli vler). 

Laribi. 

Laurel. 

Laurens (Camille) 
Cantal } 


Laurent (Au 
Nora (Augustin), 


Le Bail, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

lécrivain-Servoz. 
(Francis). 
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Mme Lefebvre (Fran- f Prigent (Robert), Senghor. 

cine}, Seine. Nord. Serre. SCRUTIN (N° 966) 
Lefèvre-Pontalis. M (Tanguy), Fi-!Sesmaisons (de). | ; EL 
Legendre. nistère Siefridt. Sur l'article unique de la proposition de lot, 
Lejeune(Max),Somme. Queuille, Sigrist. amendée par le Conseil de la République, 
Mme Lempereur, Quilici, Silvandre. prorogeant jusqu'au 15 septembre 1948 les 
Le Sciellour, Rabier. Simonnet. délais de souscription à l'emprunt libére 
Lescorat. Ramadier. Sion, k toire (Deurième lecture). 
Lespès. Ramarony. Sissoko (Fily-Dabo). 
Letourneau. Ramonet. Smail. Nombre des votants............., 588 
Le Troquer (André). Raulin-Laboureur (de). !|Solinhac, Majorité requise............ Faye 311 
Levindrey. Rayfnond-Laurent. Sourb?t. ; + we. se 
Liquard. Recy (de). Taiilade. Pour l'adoption.....ssoses 8 
Livry-Level, Reeb. Teitgen (Henri), CNE these re 3 0 
Loustau, Regaudie. Gironde. ; Pr 2e: 
Louvel. Reille-Soult. Teitgen (Pierre), Ile- L'Assembiée nationa 
— à nc > : LT 

arles Lussy. ony Révillon. emple. e : 
Mabrut. , Reynaud (Paul). Terpend. Ont voté pour : 
Mäcouin. Ribeyre (Paul) Terrenoire. * 
Malbrant, Ricou., Theetten. MM. Mile Bosquier 
Mallez. Rigal {Eugène), Seine. |Thibault. Abelin. Bouhcy (Jean). 
Marcellin. es ou Thiriet. Ahnne. Boulet (Paul), 
Marc-Sangnier. Rivet Thomas (Eugène). AiroWdi. Bour 
Marie (André). Rollin (Louis), Thorai. Aku. Bourbon. 
Marin (Louis). Roques. Tinaud (Jean-Louis), Ailonneau. Bouret (Henri). 
Maroselli Roulon. Tinguy (de). Amiot (Octave). Bourgès-Maunoury. 
Martel (Louis), Rousseau. Tribouiet. André (Pierre). Mme Boutlard. 
Martineau, Saïd Mohamed Cheikh. | Truffaut, Anlier. Boutavant. 
Maurellet. Sauder. Valay. Anxionnaz. Xavier Bouvier, lIile- 
Maurice-Petsche, Schaf. Valentino, Apithy. et-Vilaine. 
Mauroux. Schauffier. Vée Aragon (d’). Bouvier - O'Cottereau, 
Mayer (Daniel), Seine. | Scherer Vendroux. Archidice. Mayenne. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (deŸ. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

Olmui. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Denoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Picrre-Grouès. 
Vinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 
Pouyet. 

Mile Prevert, 


Bas3es- 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aiïbert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abuelkader), 
Condat. 
Derdour. 





Vernevras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolf. 

Yvon. 


part au vote: 


Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni, 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert 


Mile Archimède. Bouxom. 

Arnal. Boysson (de), 
Arthaud. Brauit. 

Asseray. Mme Madeleine Braun, 
Astier de La Vigerie (d”) | Brillouet. 
Aubame. Brusset (Max). 

Auban. Bruyneel. 

Aubry. Buriot. 

Audeguil. Buron. 

Augarde. Cachin (Marcely. 
Auguet. Caillavet, 
Aujoulat. Calas. 

Aumeran (Général). Camphin. 

Babet (Raphaël), Cance. 

Bacon. Capdevilie. 

Badie. Capitant (René}, 

Badiou. Caron. | 

Ballanger (Robert), Cartier (Gilbert}s 
Seine-et-Oise. Seine-et-Oise. 


Barangé (Charles), Cartier (Marcel), 
Maine-et-Loire. Drôme. 
Barbier. Cartier (Marius 


Bardoux (Jacques). Haute-Marne, 


} 





Ne peuvent prendre part au vote; 


Raseta 
Ravoahangy 


MM. 


Rabemananjars. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gaillard. 
Paul Bastid. Gay (Francisque), 
Béchard. Jeanmot. 
Bougrain, Masson (Jean), Haute- 
Chevigné (de). Marne 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel), 


Clostermann. 
Félix {Golonel), 


N'ont pas pris part au vote: 


} side] nt de l'Assem- 
Ke és qui présidait 


M. Edouard Herriot, pr 
blée nationale, et M. 1! 
la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants....,,.....e 598 
Majorité absolue............ RE 
Pour l'adoption. ......see . 139 
CORNE is nenssosecseceese . 410 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de 


scrulin ci-dessus. 





—+ 0 > 








BareL. Casanova. 
Barrachin. Castellani. 
jarrot. Castera. 
Barthélémy. Cataire. 
Bartolini, Catrice , 
Bas Cayeux (Jean), 
Mine Bastide (Denise}, | Cayoi. 


Loire, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Ha viet. 
Bayrou. 
Beauguier, 
Bèche. 
Bégouin 
Béns (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

3l ‘hi 1. 
ï da ault (Georges), 


33501. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Bonnet. 

Bonte (Florimond), 
Borra 





Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas (Gé 
néral}). 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (deÿ. 
Mme Charbonne} 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chass ing. 
ChastelJain, 
Chausson 
Chaut. rd. 
Chaze 
Che _ er 
E he alie I 
Alge 
Cheva ï 
Alger. 


Chevalier 
’ 


: (Fernamd}, 
er (Jacques), 
Louis}, 


Chevallier (Pierre), 


Clemenceau 
Coffin 
Cogniot 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret 
Haute-( 
Coste / loret 
Hérault 
Cosles (Al fxed), 


(Michel}e 


(Alfred), 
1aronne. 
(Paul), 


SEA 7 
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Coty Rent). PRE Laribi. Monteil (André — 
Coudray. AR Laurelli. Finistère. le Roucaute (Roger), Temple. 
Coulibäly Ouezzin. Caravel Laurens (Camille) Montel (Pierre Ardèche. Terpend. 
Courant. Garcia. Cantal. : Montillot. le Ru Terrenoire. 
ter ofoT Garet. Laurent (Augustin), |Môquet 2 ét Jnamier, 
ce s 0 QE Gau. Nord. Mora. à Mil CR Theetten. 
ren ec Gautier Lavergne. Morand ner Pipe! Thibault. 
rer Gavini. Le Bail. Morice. gg Cheikh. | Thiriet 
er net Gazier. Lecacheux. Moro Giafferr! de). eav << ÿ Thomas (Eugène 
Dal. M à r (Ed Genest, rer Mouchet. rs Thoral. SU 
mr (Edouard). Geofre (de). ag APE mers Schautfler met (Maurice). 
amas. Gernez : Mousti e 
Darou. Se Lécrivain-Servoz. rc (de)s Schell. Tillon (éharles). 
pes Darras. Glabobhi. Leenhardt (Francis). Moynet. Pet Tinaud (Jean-Louis 
Jassonville, Mme Ginollin Mme Lefebvre (Fran- |} Mudry midt (Robert, Tinguy (de) À 
David (Jean-Paul). prie . cine), Seine. Musmeaux Haute-Vienne, Touchard, * 
RE rs come. ‘à Cisard: ane -Lchc ns Mutter (André) te (Albert), Bas- | Toujas. 
avid (Marcel), Lan- egendre. » Nau 3 
des. 4 oi Mme Le Jeune (Hélène), ns pe: Schmitt (René), Tourtatid 
Defterre. re Côtes-du-Nord Ninine nee. Triboulet. 
Detos du Rau.  Hadri Lejeune(Max),Somme. | Nisse Schneiter. Tricart 
D Gosset. ele: seul Noël (André), Puy-de- | © Moselle. Robert}, | Truffaut 
ne Degrond. je el Ænorman ; : M 
Deixonne, Goudoux. Lepervanche (de). F1 « PRE Schumann (Maurice). rier. euros 
Delacnenal. rés PER Le Sciellour, Nog arcel), Aube. Nord. Valay 
Delahoutre. souin (Félix). Lescoral. 0! uères. Segelle. Valentino 
Deibos (Yvon). sr ve pret ar Senghor Vedrines. 
elcos. RE etourneau. D un - pre. Vé { 
Demusols. Grenier (Fernand), Le Troquer (André Palewskl. Servin «- 
Denais (Joseph). DE Levinarey.. ….  |Palnoud. Secmaicons (@e). [Vertes 
pers, (Alphonse), Res L'Iluillier (Waldeck). | Paul (Gabri ï Sletriqt, Mme Vermeersch 
penis é “andré, « Mas Cut: dd RS. “tère sabriel), Finis- Eaprs Verneyras sc 
nis (AM ré), or- AA - 5 in QUCi isette. LU. st. . 
dogn . A. inférieure. ; Livry-Level. 4e jo Silvandre, Vian. ds 
Depreux (Edouard), dr (Maurice), Llante, Berdon sé dE Simonnet, Viatt 
De£hors. 4 1Ôn pe Loustau. # oser pitt Sion. Villard 
Des \rdins ) me. Sara (Rose), pates Ro (Yves) à (Fily-Dabo). Pierre Villon. 
sson , Seine. :0Zeray. : mail. 
Devemy. Guesdon. > Aer (Albert), Seine. | Solinhac, Vallous (Maurice). 
Devinat. Guibert. Charles Lussy. etit (Eugène), dit Sourbet. és gs 
Dezarnaulds. è iilbert I Mabrut. Claudius. Mme Sportisse,. Le done 
Dhers. Guillant ( (André). Macouin. Petit (Guy), Basses- Taillade. Mile Web 
Diallo (Yacine). Guillo; Jean Maillocheau. p Pyrénées. —-- Q{enrs), Wolf xs 
= sg Ces Me Peyrol Toitgen UT 
ixmier, Mallez. = yroles. eitgen (P - ir 
Djemad. ch: "4 (Louis), Finis- | Mamadou Konaté Peytel. et Vil serre, nai lonrwné 
Dominjon. cuit Mamba Sano. » Pflimlin. 
Douala. Guy is Manceau Philip (André). 
Mme Douteau. Gi yomar ” Marcellin. Pierrard. N’ 
Doutrellot. iyon (Jean-Ray- | Marc-Sangnier Pierre-Grouès. ont pas pris part au : 
Doven mond), Gironde Marie (André) Pinay $ pe: 
+ ir IUvO /P à: 3 er te - ré). pes ( 
aura RE s * gs Marin (Louis). + rigt x” Guissou (Henr 
reyfus-Schmidt, Halhout Maroselli. Pirot. Ben Aly Chérif. Khider. D. 
Dubois (René-Emile). | 7j. me x Martel (Louis). Pleven (René). Benchennouf. Lamine Debaghi 
Duclos (Jacques), mere) Diori. : Martineau, Poimbœuf. Ben Tounes. Martine sé 
Son en) Get Hamon (Marcel). Marly (André). rer re faut UT TS PCA Mezerna 
uclos (Jean), & - Eten ss oirot (Maurice). ‘ elkader), N 
Ducios (een eine- | me asson (Albert) var d Nazi Boni 
et-Oise. Mme Jertzog-Cachin. Loire. . Foulain. Condat (Mahaman). |Ouedraogo M 
pufor st. Horma Ould Babana. Maton. Fcumadère, Derdour. rt TERRE 
>ufour. Houphouet-Boigny. Maurellet. Pourtalet. ” 
rare (Joseph). ? cu Maurice-Petsche Pourtier, 
peus (Jean-Louis). fulin, Mauroux. : Pouyet. Ne peuvent 
net (Gérard). ar k Mayer (Daniel), Seine ee Prevert. prendre part au vote: 
1praz (Joannès). utin-Desgrèes. René Mayer, Ci : | Prigent (Robert 
Me DoPE (José), usl. jj une yer, Constan à Nord. ), nn Raseta. 
seine. icquinot, Mazel. rigent (Ta nanjara. 
rs Dupuy (Gironde). | Jaquet. Mazier. LE nguy), it ie à 
upus (Marceau), ACER, Mazuez (Pierre-Fer- ee 
sironde. oinville (Génér nand). rot. 
Duquesne. [Alfred Malleret}” Meck. Queuille. Excusés ou absenis par congé : 
er rage Médecin. Quilici. MM 
usseaulx, ouve (Géraud). Mehaignerie. Mme Rabä Ÿ 
Dutard. Juge. Mekki Rabier. té. ne Bastid. Ce seu) 
DUR Juglas. Menthon (de). Ramadier. sam Jeanmot. é Î 
Elais Duvernols, Jules-Julien, Rhône André Mercier (Oise). | Ramnarony. Chevigné Masson (Jear), flautes È 
are Julian (Gaston), Hau- | Mercier (André-Fran- Ramelle. C ce À gg Marne. k 
er tes-Alpes. çois), Deux-Sèvres. | Ramonet. Félix (Clone Mendés-France | 
pre. July. Métayer. Raulin-Laboureur (de). raser Naegelen (Marcel). 
ce AYves).. Kauffmann. Mme Mety. Raymond-Laurent, | 
pacs. fEdannefe ir. Jean Monnier, Indre- TT (de) (é 4 
Feraud. Kriegel-Valrimont. et-Loire. Ree N'on 
nl (Philippe). Krieger (Alfred). Meunier (Pierre), Regaudie, LRO: DURS DR Ou VUE 
Fariiez : Kuehn (René). Côte-d'Or. Reille-Soult. M 
paure (Edgar). Labrosse. Michaud (Louis), Renard. M. Edouard Herriot, président de l'Assems 
de ag Lacaze (Henri endée. Rencurel. 15 CM RUN Ë 
Fayet. ee di enri). Michaut (Victor), Tony Révillon. la séance. £ , qui présidaii 
Félix-Tchicaya. Lalle Seine-Inférieure. Reynaud (Paul). 
re yg Lamarque-Cando,. 0e Mme Reyraud. 
Fonlupt-Esperaber RE Œmile-Lout®. | Midol " ro (Paul). FE pe used annoncés en séance avaieni 
Forcinal, : Lambe " Minjoz Rigal 
‘mer pit ambert (Luc tigal (A 
di Douches de Me Mitterrand, red Le Nombre des votants. 600 
{me François. Mme Lambert (Mari Moch (Jules), Rincent x : Majorité TEQUISC. sr ssescecaseces 
F rédéric-Dupont, Finistère (1 ar e), Moisan. Rivet . soso eeues 311 
Froment Mile Lamblin. Mollet (C Mme Roca. Cont nr espere PS 
Froment EF AITH TS pr REA SEA 
Gabelle Laniei Monin. —_— Mai 
e. aniel (Joseph) in. Roques. ais, après vérification, € 
Caborit. Joseph). Monjaret + été réctiñés ! , ces nombres eni 
[ L Lare e. " Roucaule Gab Î ci-dessus. 
pp Montagner, Joe (GRR | 








DRE Lee 
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SCRUTIN (N° 967) 


gur l'amendement te M. Pierre Meunier au 
chapitre 100 du budget des finances (Trai- 
Lement du ministre). 


Nombre des votants .....,.,,... 589 
Majorité absolue ....,.......e... 295 


Pour l'adoption ......... 278 
CORRE. ro socosopooceoce OP 


«' Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. David (Marcel), Lan- 
fâiroidi. des. 
Aku. Defferre. 
Allonneau. Mme Degrond. 
Apithy. Deixonue. 
Archidice. Demusois, 
Mlle Archimède. Denis (Aiphonse), 
Arnal. Haute-Vienne: 
Arthaud. Depreux (Édeuerd). 
Astier de La Vigerie (d’). | Desson. 
Aubame. Diailo (Yacine), 
Auban. Djemad. 
Aubry. Mme Douteau. 
Auceguil. Doutrellot 
Auguet. Doyen. 
Badiou. Drav a. 


Ballanger (Robert), Drey‘us-Schmidt 





Seine-et-Oise. Duclos (jacques), 
Barel. Seine. 
Barthélémy. Duclos (Jean\, Selne- 
Partis: 12e) Me 0 
me Bastide (Denise our. 
. Loire. œ * | Dufnet (Jean-Louis). 
Baurens. Duprat (Gérard). 
Bèche. Marc Dupuy (Gironde). 
Benoist (Charles). Durroux. 
6erger. Dutard, 
Besset. Mme Duvernois. 
Bianchin]. Evrard. 
Billat. Fajon (Etienne). 
Billoux. Faraud, 
Binot. rayes. 
Biscarlet. Félix-Tchicaya. 
Bissol. Fievez. 
Blanchet, Mme François. 
Boccagny. Froment. 
Bonte (Piorimond). Mme Galicier. 
Borra. Garaudy. 
Bouhey (Jean). Garcia. 
Bourbon. Gautier. 
Mme Boutard. Gazier. 
DORE dr «ps 
Boysson e). 10TN€Z 
Brault. pi Mme Ginollin 
Mme Madeleine Braun. | Giovoni. 
Brillouet. Girard, 
Cachin (Marcel). Girardot. 
Calas. Gorse 
Camphin. Gosnat. 
Cance. Gouduux. 
Capdevile. Gouge. 
Cartier (Marcel) Gouin (Félix). 
Drôme. Gozard 
Cartier (Marius), Greffler. 
Haute-Marne, Grenier (Fernand). 
Casanova, Gresa ‘(Jacques). 
Castera. Gros. 
Cerclier. Mme Guérin (Lucie), 
Cermolacce, seine-Inférieure. 
Césaire. Mme Guérin (Rose), 
Chambeiron. Seine. 
Chambrun (de). Guesdon. 
Mme Charbonnel. Guiguen. 
Charlot (Jean). Guille. 
Chausson. Guillon (Jean), Indre- 
Chaze. et-Loire. 
Cherrier, Guitton. 
Citerne. Guyon (Jean - Ray- 
Cofin. mond), Gironde. 
Cogniot. Guyot (Raymond), 
Cordonnier. Seine. 
Costes (Alfred\, Seine. |liamani Diorl. 
Pierre Cot. Hamon (Marcel). 
Coulibaly Quezzin. Henneguelle. 
Cristofol. Mme Hertzog-Cachin. 
Croizat. Horma Ould Babana. 
Dagain. Houphouet-Boigny. 
Damas. Hussel. 
Darou. Jaquet. 
Mme varras Joinville (Général), 
Dassonville, [Aifred Mallereti. 





Jouve (Géraud). 
Juge 


juan (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert 
(Marie), Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 

mime. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). L 
André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!i 

Minjoz 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montegnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Mautré. 

Mme Nedelee. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 








Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Fronteau. 

Prat, 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie, 

Penard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt, 
(Gabriel), 


Roucaute 
Gard. 
(Roger), 


Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
Trier. 

Vetwntino. 

Vedrines.. 

V&.. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Betolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mile Bosquier. 
Boulet (Paul), 





Pour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ilie- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotiereau, 
Mayenne. 

Bouxorn, 

russet (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Chabhan-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Colin. 

Coste-Floret (zlfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Eaul), 

Hérault. 
Coty (René). 

Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 

Daladier (Edorzærd). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnulds. 

Dhers 

Mlle Lienesch 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois .R2n6-Emile\. 

Dufarest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (juanrés). 

Mlle Dup:ns (20sé), 

Selae. 

Dupuy ‘Marceau), 

Gir( nde. 
Duquesne. 
Dusseau!x. 
Duveau. 

Elain. 

Brrecart. 

Fagou (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet, 


Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi 

Godin 

Gossct. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Flaîs 
tère. 

Guyomard, 

Halbout. 

Hugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel] 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

see 


ir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (CamtHe} 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 

Livry-Level. 
Louvel 

Lucas 

Macouin. 


Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Marte! (Louis). 
Martineau. 

Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


| Mayer (Daniel), Seine, 


Kené Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvre 

Michaud (Louis), ” 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 


Monin. | 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
rinistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 





Moussu. 
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Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter 
Nisse, 


(André). 


Koël (André), Puy-de- 


Dôme. 

Dimii. 

Drvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme lPeyroles, 

Peytel!. 

Pflimlin 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau, 

pleven (René), 

Poimbæœuf. 

Mine Poinso-Chapu's. 

Pourtier. 

Ale Prevert. 

Prigent {Robert} 
Nord. 

Queuille, 

Quilici 

Hamadier. 

Ramarony. 

Hamonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymori-Laurent, 

Recy (de), 

Reike-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

l'lcyre (Pau). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
toques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 








Schaf”. 

Schauffler. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert), Bas- 
Rhin. 

Schneter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sieir} : 

Sigrist. 

simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinawd (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valav, 

Vendroux., 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume,. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


(Robert), 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Chérif. 


Guissou (Henri). 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
| Martine. 
| Mezerna. 
| Nazi Boni. 
| Ouedraoge Mamadou. 
| Saravane kambert. 


Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 

* Cadi (Abdelkader). 
Condat. 

Derdour. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 
{ Gaillard. 


Gay (Francisque), 
JeapmoGt 


MM. 
Paul! Bastid. 
Béchard 


Bougrain | Masson (Jean), Haute- 
Chevigné (de). | Marne. 
Clostermann. | Mendès-France. 

Félix (Colonel). | Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
bliée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des votants 
Majorité absolue 
Pour l'adoption ....5... 27 
Contre 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectlifiés conformément à la liste de scru- 

ün ci-dessus. 
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2, — Aménagement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1943. — Suite de La 
discussion d’un projet de loi. 


Aflarres allemandes et autrichiennes. 


Chap. 100. 

M. Rosenbiatt — Adoption. 

Chap. 101 à 104-2, 2300 à 305, 400 à 4014-2, 
600 à 602, 405 à 109-2, 306 à 312, 402 et 402-2, 
500, 603 et 604. — Adoption. 

Chap. 605. 

Amendement de M, Gaborit: MM. Delcos, 
Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 605-2 et 606, 110 à 114-2, 313 à 318, 
403 et 403-2, 501, 607 à 610, 115, 611 à 616. — 
Adoption. 

Chap. 617. 

MM. Grenier, le ministre des 
étrangères. — Adoption. 

Haut commissariat de la République fran- 
çaise en Sarre. 

Chap. 100. 

MM. Rosenblatt, le ministre des affaires 
étrangères, Grenier. — Adoption. 

Chap. 101 à 104-2, 300 à 305, 400 à 40?, 
600 à 604. — Adoption, 

Finances. 

Chap. ?er à 36, 50 à 54, 60 à 63, 70. — 
Adoplion. 

Chap. 71. 

MM. Mokhtari, Maurice-Petsche, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques (finances). — Adoption. 

Chap. T2 à 78. 

Chap. 79. 

Amendement de M. Mokhtari: MM, Mokh- 
tari, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). — 
Retrait. 

Adoption dt chapitre, 

Chap. 80, — Adoption. 

Chap. 81. 

Amendement de M. Forcinal: MM. Forci- 
Nhal, Aubry, Martine, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
(finances), Silvand’e, Diori Hamani, René 
Schmitt, Mamba Sano. — Adoption. 

Adoption du chapilre avec un nouveau 
chilfre, 

Chap. 82 à 85, 87 et 88, 90 à 90-6. — Adop- 
tion. 

Chap. 91. 

M. le président. — Adoption avec un nou- 
veau chiffre. 

Chap. 95. 

M. ie président. — Adoption avec un nou- 
veau chiffre. 

Chap. 96 et 97. — Adoption. 

Chap. 100. 

M. le président de 
finances. 

Arnendement de M. Pierre Meunier: 
MM. Pierre Meunier, Fagon, le président de 
Ja commission, le secrétaire d’Etat aux 
finances et aux affaires économiques 
(finances). — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 101 à 104. — Adoption. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine 
séance. 

3. — Règlement de l’ordre du jour. 

4. — Renvoi pour avis. 

5, — Renvois pour avis 
l'Union française. 

6. — Demande d'’inlerpellation, 


affaires 


la commission des 


à l'Assemblée de 





7. — Dépôt de proposilions de loi. 

8. — Dépôt d’une proposition de résolution. 
9. — Dépôt de rapports. 

10. — Dépôt d’un avis. 


11. — Dépôt d’un avis transmis par le Consri 
de la République. _ ré 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRI0\ 


La séan:2 est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDCGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1944 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
collectif d'aménagement des dotations bud. 
gétaires pour l'exercice 1948. 

Cet après-midi, l’Assemblée a terminé 
l'examen du buüget des affaires étran- 
gères. 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
M. le président. Nous arrivons au bud- 


get des affaires allemandes et autri- 
chiennes. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du Gou- 
vemement, pour assister M. le ministre 
des affaires étrangères chargé des affaires 
allemandes et autrichiennes: 

Mme Brest-Dufour, directeur du person- 
nel, du budget et du contentieux; 

M. Boulard, adjoint au directeur du per- 
sonnel, du budget et du contentieux; 

M. Debre, secrétaire général; 

M. Moroni, directeur des affaires tech- 
niques; 

M. Rivain, administrateur, 

Acte est donné de cette communication. 

Nous abordons l'examen des chapitres. 


TITRE Ie 
DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Administration cenirale. 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du secrétaire 
d'Etat et du personnel du cadre tempo- 
raire, 48.257.000 francs. » à 

La paro'e est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, mes- 
sieurs, en conclusion de leurs travaux, 
deux commissions d’enquête par:emen- 
taires dans la zone d’occupation française 
en Allemagne demandèrent la création 
d'un secrétariat d'Etat aux affaires alle- 
mandes. 

Cette demande fut approuvée à l'una- 
nimité par notre commission des affaires 
étrangères et par l’Assemb'ée nationale. 

Au cours de sa dernière séance, la com- 
mission des affaires étrangères a voté de 
nouveau une résolution demandant le 
maintien du secrétariat d'Etat aux affaires 
allemandés et autrichiennes. 
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re C mn actuel i a refusé la Le Palatinat appartenait jadis à la Ba- ! françaises, comme devant toutes les autres 
Le Gouvernement actuel, qui à pp J : victimes de cètte catastrophe. 


oscussion de l'interpellation de M. Bil- 
loux sur là a Age du Gouvernement, 
aonrouvé en cela par la majorité de cette 
\=semmblée, a empêché la discussion au 
find de la poitique gouvernementale, 
11 suppression du secrétariat d'Etat aux 
aires allemandes et, autrichiennes  dé- 
ontre le péu de cas que l’on fait de l'As- 
nbiée nationale, 
M. Fernand Grenier, Très bien! 
M, Marcel Rosenblatt, M. Schneiler, se- 
chaire d'Etat aux affaires allemandes et 
trichiennes dans le gouvernement pré- 
ccdent, a été chargé de la réforme admi- 
nistrative et du budget dans notre zone 
d'occupation, mais il n’a réalisé aucune 
véorme en cette matière parce que per- 
au Gouvernement, n’a osé attaquer 


s 


eu mal- 


b 


conne, 
lh féodalité militaire qui régne 
tresse dans cette zone. * 

Le fédéralisme admiaistratif est le seul 
mui existe dans notre zone, Son fonction- 
nement est très lourd. Les délégués supé- 
neurs régnent ea princes sur des petits 
lerritoires, menant leur politique adminis- 
trative propre, sans -aucun esprit de :ré- 
forme, 

M. Fernand Grenier, C’est exact, 

M. Marcel Rosenblatt, Les mesures qi 
ont été prises par le secrétaire d'Etat n'ont 
pas modifié beaucoup les habitudes et Ja 
routine de ces féodalités militaires. 

Le général commandant en chef n’a pas 
fit de propositions concrètes et a entravé 
{toute réforme. 

De ce fait, les décisions de la commis- 
son d'enquête sont restées lettre morte. 

kt aujourd'hui, le nouveau Gouverne- 
ment ne comportant pas de secrétariat 
d'Etat aux affaires aïlemandes et autri- 
chiennes, il n'y à pius d'administration 
centrale, plus Xe budget et de traia-train 
de la féodalité militaire va continuer dans 
notre zone d'occupation. 

Le seul résultat des travaux des deux 
commissions d'enquête, ce fut le départ de 
l'administrateur Laffon, dont nous n'avons 
pas à prendre la défense, mais dont nous 
levons dire à l’Assemblée qu'il fut le seul 
à vouloir appliquer les décisions des com- 
missions d'enquête et celles de l'Assem- 


M. Fernand Grenier, C'est exact. 


M. Marcel Rosenblatt. J'ai quelques ques- 
tiens politiques à poser. 

Au cours de l'intervention de notre col- 
légue Francois Billoux, notre groupe a 
démontré que la politique menée par le 
Gouvernement précédent fut néfaste dans 
la domaine des relations extérieures, no- 
tamment en ce qui concerne les solutions 
au problème allemand, les réparations et 
notre sécurité. è 

Dans aotre zone, monsieur le ministre, 
vous pratiquez un fédéralisme auquel per- 
sonne ne croit en Allemagne. Vous voulez 
constituer des états marionnettes. Vous 
préparez un plébiscite pour la création 
d'un Etat Wurtemberg-Bade et Hohenzol- 
lern. Vous savez que vous allez à un 
échec: les Badois demandent l'unité du 
Bado avec leur capitale Karlsruhe, jes 
Wurtembourgeois avec leur capitale Stuit- 
gart. 

Or, ces capitales, Karlsruhe et Stuttgart, 
Sont en zone d'occupation américaine. 

Lors de leur fusion, qui est tout à fait 
naturelle, vous n'aurez pas grand'chose 
à dire. 

Quant À votre Etat rhéno-palatin, per- 
sonne ne le prend au sérieux, sauf le gou- 
verneur qui y règne en maître. (Rires à 
l'extrême gauche.) 

Economiquement, historiquement, Ü n’y 
& pas d'Etat rhéno-palatin, 





vière, Une partie de votre Etat rhéno-pa- 
latin appartient à la Hesse, économique- 
ment et historiquement, La région était 
économiquement liée avec la Rhénanie et 
Cologne, 

La population allemande condamne vo- 
tre politique de ééparation artificielle. 

Votre théorie de l'union des pays catho- 
liques du Sud, Autriche, Bavière, Bade, 
Rhénanie, chère peut-être au Vatican, n'est 
pas viable. 

Nous n'avons jamais accepté votre fédé- 
ralisme, Nous n'avons jamais posé le pro- 
blème allemand dont Îa solution est liée 
à notre sécurité, dans les termes du fédé- 
ralisme, parce que l'histoire nous ensei- 
gne que nous n'avons jamais pu erupêcher 
l'unification de Y’Allernagne. 

Ce n’est pas votre fédéralisme qui peut 
créer notre sécurité. 

L'Allemagne de 1870 était fédérale; celle 
de 1914 à 1918 l'était aussi. Et cela n'a pu 
nous garantir de deux invasions ! 

Nous qui sommes des régions frontières, 
qui connaissons un peu les Allemands, 
parce que nous avons vécu avec EUX, QoU6 
vous rappelons que l'on ne peut pas em- 
pêcher la rouc de l’histoire de tourner. 

Le peuple al'emand, qui a réalisé son 
unité, ne peut étre divisé par des Elats 
marionnettes, Ce n’est pas le fédéralisme 
qui nous donnera la sécurité. 

Ce fédéralisme n'a qu'ua but: empêcher 
la démocratisation de l'Allemagne et créer 
l'esprit de revanche. Nous connaissons 
déja l'exemple du parti séparatiste en Ba- 
vière. Vous estimez que vous pouvez di- 
riger les revanchards sur l'Union éoviéti- 
que, la Pologne et la Tchécoslovaquie. 
C'était la politique de Munich; c'était aussi 
celle de Montoire. 

Votre but, c'est de préparer la guerre 
avec les Allemands de l'Ouest contre l'Est, 
pour le compte de l'impérialisme améri- 
Cain. Il faut done, à tout prix, empêcher la 
démocratisation de l’AHemagne. 

C’est pour cette raison que, dans notre 
zone, vous n'avez pas encore réalisé la 
réforme agraire. 

C'est pour cela que les chefs S.A. comme 
le prince de Furstenberg, propriétaire de 
30.000 hectares, et l'officier nazi le kron- 
prinz Friedrich-Wilhelm, prince de Hohen- 
zollern, le plus grand propriétaire terrien 
de l’Allemagwe, châtelain à Siegmaringen, 
n’ont pas encore été touchés. 

Vous poursuivez les antifascistes alle- 
mands communistes dans votre zone, ceux 
qui ont été avec nous dans les camps et 
prisons, et vous protégez les wehrwirt- 
échaftfuehrer et les agrariens. 

Vous empéchez les délégués de syndi- 
cats de participer aux congrès nationaux et 
internationaux, mais vous tolérez et pro- 
tégez les chefs nazis et de S.A. 

N'est-il pas scandaleux que le grand cri- 
minel de guerre Rochling n'ait été con- 
damné qu’à sept ans de prison, et encore 
sans confiscation de Ses biens, alors que 
vous n'avez encore rien fait pour aider 
ses victimes, les déportés politiques en 
France et dans notre zone ? 

N'est-il pas significatif qu'en même 
temps que ochling était acquitté, la cour 
de.Nüremberg ltbérait des criminels de 
Fe. comme Krupp et les dirigeants de 
I. G. Farben Industrie, de ce trust qui 
fabriquait du savon et des engrais avec 
les corps des détenus déportés à Ausch- 
witz ? 

Nous avons, dans notre zone, une des 
grandes usines de l'1, G. Farbeu, l'Anilin 
de Ludwigshaffen, où, mercredi, s’est pro- 
duite une explosion qui a causé des cen- 
taines de morts et des milliers de blessés. 
Nous nous inclinons devant lés victimes 





Est-il vrai que vous y laissiez faire des 
recherches pour la guerre, monsieur le mi- 
nistre, bien que vous l’ayez démenti tout 
à l'heure en répondant à M. Biscarlet ? 

Cependant, l'agence A. D. N., Die Allge- 
meine deutsche Nachrischtenburo publiait 
après l'agence américaine Associated 
Press, la nouvelle que vous fabriquiez du 
liquide pour assurer la propulsion d'en- 
gins du type V-1 et V-2. 

Vous avez déménti, mais vous avez ou- 
blié d'indiquer les effets complets que les 
agences américaines étaient les premières 
à signaler, 

Seulement, tandis que vous opposez un 
démenti et que vos propres dirigeants de 
VI. G. Farben — tej M. Reinhardt Gold- 
berg — indiquent qu’on ne fabrique pas 
du matériel de guerre dangereux, les jour- 
naux annoncent qu'on fabrique des matiè. 
res plastiques. 

Pourtant, vous ne pouvez prétendre que 
les matériels de guerre fabriqués dans les 
usines de produits chimiques ne sont pas 
dangereux ! 

A quoi rime le mystère du bloc 14%? 
Pourquoi a-t-on fait des attributions spé- 
ciales ‘e vivres et de tabac aux ouVriers 
de ce bloc? Pourquoi avez-vous laissé en 
place la plupart des chefs et ingénicurs 
nazis ? 

Vous voulez utiliser l'Allemagne de 
l'Ouest comme arsenal de guerre. Aujour- 
d'hui, vous préparez la guerre avec les 
Allemands. Vous importez des gaz lacry- 
mogènes de l’I G. Farben, qui a passé des 
contrats avec des usines de Stresboute. et 
j'ai vu moi-même que l’on avait utilisé ces 
gaz contre les ouvriers de Clermont-Fer- 
rand. 

Aujourd'hui, vous utilisez les gaz de 
VI. G. Farben contre les ouvriers francais. 
Demain, vous mobiliserez ces ouvriers 
dans l'infanterie française, dont les sous- 
officiers seront des S. S. allemands, 


M. Géraud Jouve. Et von Paulus ? 


. M. Marcel Rosenblatt. Nous disons: non 
Nous n'acceptons pas cette politique. Nous 
désirons une politique qui entraîne la dé- 
mocratisation de nolre zone de l'Allema- 
gne, une politique démocratique, une poli- 
tique de réparations et de sécurité, une 
politique qui nous donne la sécurité et la 
paix, et non une politique qui tende à 
préparer la guerre avec les Allemands. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demandes 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 48.257.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 
« Chap. 101. — Salaires du personnel 


auxiliaire, 20.962.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 102, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 4.411.000 francs. » — 

« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
7.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Supplément familial de 
traitement, 529.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1042. — Indemnisation des fonc- 


tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, 561.000 francs, » — 


(Adonté.) 


Matériel, 
tr ICUAUT 


Le 2 


fonctionnemri 
d'entretien. 


D zrlie. — 
des services cet 


« Chap. 300. — Frais de missions et de 


déplacements, 2.104.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301, — Entretien du matériel au- 
tomobile, 7.135.000 francs, 2 — (Adopté.} 
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« Chap. 302, — Entretien des prisonniers 
de guerre de l’Axe. » — (Mémoire.) 

« Chap. 303. — Matériel, 9.738.000 
#rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304, — Dépenses de locations et 
de réquisitions, 3.680.000 francs. » — 
{Ado té.) 

« Chap. 305. — Remboursements à di- 
verses administrations, 6.920.000 francs. » 
— (Adopté.) 


& partie. — Charges sociales. 


x Chap. 400, — Allocations familiales, 
4.122.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 401. — OEuvres sociales, 1 mñl- 


lion 777.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 4012. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat an titre du régime de 
da sécurité £gociale. » — (Mémoire.) 


ge partie. Dépenses diverses. 


«x Chap. 600, — Fonds spéciaux, 49 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 601, — Allocations éventuelles 
et secours, 200.000 franes, » — (Adopté.) 
t Chap. 6012. — Frais de justice, de con- 


tentieux et de réparations dues à des tiers, 
800.000 francs, » — (Adopté.) 

« thap. 602, — Dépenses des exereices 
clos, » — (Mémoire.) 


B. Allemagne. 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 105, — Traitements du comman- 
dant en chef, des administrateurs généraux 
et du personnel du cadre temporaire, 
636.69%5.000 F. » — (Adopté.) 

« Chap. 106, — Salaires du personne) 
auxiliaire, 899.1405.000 F, » — {Adopté.) 

« Chap. 107, — Indemnités et allocations 
diverses, 50.099.000 F, » — (Adopté.) 

« Chap. 108, — Indemnités de résidence, 


453.642.000 F, » — (Adonté.) 

« Chap. 109, — Suppiément familial de 
traitement, 21.310.000 F., » — (Adopté.) 

« Chap. 1092, — Indemnisation des fonc- 


tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par ja Joi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, 24,891.000 F, » — 
i(Adopté.) 


5° parti Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 306, — Frais de missions et de 
“déplacements, 48.637.000 F, » — (Adonté.) 
« Chap. 307. Matériel, 10.796.000 F. » — 
V'{Adonté.) 
Chap. 308, Alimentation, 478 mil- 
dions 302,000 F 1dopté.) 


Ch P JU. 


et matériel du rvice de santé, 2 million 
200. {(N me. . Adoté.) 

« Chap. 310 Achat de matériel auto- 
mobile - (Mémorie.) 

«Chap. 311. Entretien du matériel au- 
{ [FAURE 159 400.000 F. D —— (Adopté.) 

« Chap. 912. — Renboursements à di- 
verses administrations, 18 millions de 
france Adopté.) 

o° parti Cha rges S ciaie®. 


« Chap. 402, — Allocations familiales, 
+01.5140.000 F — (Adopté.) 
Chap. 4022. — Prestations en espèces 
it au titre du régime de 
a sécurité sociale, (Mémoire.) 


assurées par l’Elt: 


Te parii Subventions. 
‘ Chap. 500 Soutien de l’action cuiltu- 
\relle en Allemagne, 228,344.000 F, » — 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 603. — Fonds de souveraineté, 
22 millions de francs. » — ee mme” 

« Chap. 604. — Allocations éventuelles et 
secours, 810.000 F. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6®. — Dépenses 
diverses, 56.552.000 F. » 

M. Gaborit a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 4.000 francs, 

La parole est à M. Delcos, pour défendre 
cet amendement, 

M. François Delcos. La réduction propo- 
sée par l’amendement de M. Gaborit n’a, 
vous vous en doutez, qu'une valeur indi- 
cative. 

E s’agit d’attire: l’attention du Gouver- 
nement sur le fait que ce chapitre com- 
prend les salaires des lecteurs et assis- 
tants français dans les établissements 
d'enseignement allemands et dans les 
universités popu'aires, 

Primitivement, le crédit s'élevait à 
64.908.000 francs. Il a été réduit, une 
première fois, de 5.908.000 francs. Une 
seconde réduction vient d’être opérée qui 
s'élève à 2.448.000 francs; elle est pré- 
levée uniquement sur les crédits affectés 
aux lecteurs et assistants dont on à ré- 
duit le nombre de quatre-vingts. 

Je n’insisterai pas sur les motifs qui 
ont déterminé le dépôt de cet amende- 
ment. On en a discuté abondamment cet 
après-midi. Je demande simplement à 
M. le ministre de bien vouloir nous indi- 
quer qu’il veillera au rétablissement des 
postes de ces quatre-vingts assistants. 

La réduction indicative qui vous est 
demandée n’a pas d'autre but que d’appe- 
ler son attention sur ce point. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Je demande à M. Delcos de 
bien vouloir retirer l'amendement. 

Je peux lui donner les indications sui- 
vantes: le crédit correspond exactement 
aux besoins. Le nombre des lecteurs n’a 
jamais dépassé 275. Nous nous efforcerons 
de le majorer. Nous pensons arriver jus- 

u’à 300 d'ici la fin de l’année. Nous avons 
Zmend les crédits suffisants, 

Si nous pouvions constater un accrois- 
sement du nombre des lecteurs au de'à 
de 200, nous demanderions, pour 1949. 
un crédit plus élevé, Mais, en l’état actuel 
des choses, ce crédit ne sérait pas uti- 
lisable. 

M. François Delcos. Si vous estimez que 
les crédits prévus sont suffisants, je n’in- 
siste pas. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Notre but est celui même que vous venez 
de: défendre 








M {Adopté } 
Le 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 605 au chif- 
fre de 56.552.000 francs. 

(Le chapitre 605, mis aux voir, est 
adopté.) 

«a Chap. 605-2., — Frais de justice, de 
conlentieux et réparations dues à des 
tiers: 4.100.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
clos. » — Mémoire.) 


CG. — Autriche, 


4 parlie, — Personnel. 


M. le président, « Chap. MO. — Traite- 
ments du haut commissaire de la Répu- 
blique française, du haut commissaire 
adjoint, du délégué général et du person- | 


nel du cadre temporaire, 93.942.600 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 110, an 
chiffre de 93.942.000 francs. 

(Le chapitre 110, mis aux voir, est 
re act 

« Chap. 111. — Salaires du personn 
auxiliaire, 117.855.000 francs. » — Adopté 
N « Chap. 112. — Indemnités et allocations 
diverses, 16.166.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Indemnités de résidence, 
23.0M.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Supmément familial de 
traitemnt, 2.257.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1142. — Indemnisation des fone. 
tionnaires et agents licenciés dans Les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, 2.252.000 francs. » — 
(Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 313. — Frais de missions et de 
déplacements, 12.831.000 “francs. » — 
— Matériel, 


(Adopté.) 
1.814.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 314. 

« Chap. 315. — Alimentation, 48.530.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Armement et matérie} du 
service de santé, 450.000 frames, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 317. — Entretien du mattriel 
automobile, 47.708.000 francs, »  — 
(Adopté.) 

« Chap. 318. — Remhoursements à di- 
verses adiministration, 7.703.000 francs. » 
— (Adonté.) 


G partie. — Charges sociales. 


« Chap. 403. — Allocations familiales, 
21.070.000 francs. # — (Adopté.) 

« Chap. 4032. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 501. — Soutien de Faetion eultu- 
relle française en Autriche, 24.255.000 
francs. ».— (Adopté.) 


8& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 607. — Fonds de souveraineté, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 608. — Allocations éventuelles 
et secours, 510.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 609 — Dépenses diverses, 
14.487.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 609-2, — Frais de justice, de con- 
tentieux et réparations dues à des tiers, 
3.199.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 610. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 


D. — Missions et services rattachés. 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 115, — Traitements et indemni- 
tés des personnels d’organismes d'intérêt 
français dans là zone d'occupation, 14 mil- 
lions 259.000 francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 611. — Frais divers (personnel 
et matériel pour les réparations et restilu- 
tions) et frais d'envoi d’autres missions 
techniques de courte durée, 189.430.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 613. — Frais de fonctionnement 
des missions de courte durée pour ie 
compte des départements ministériels fx3n- 





Qais, » 
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« Chap. 614. — Postes de contrôle de cir- 
culation à l'étranger, 11.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 615. — Contribution aux frais 
de fonctionnement des services communs 
avec les mig: 9- d'occupation, 185.617.000 
francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 616. — Remboursement à la 
société nationa’e des chemins de fer fran- 
çais des frais de fonctionnement du déta- 
chement d'occupation des chemins de fer 
français en Allemagne, 454.624.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 617. — Dépen- 
ses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Nous aurions aimé 
qu à l'occasion de la discussion du budget 
“es affaires alleiandes, le Gouvernement 
aous donnât quelques brèves indications 
— je dis bien: quelques brèves indica- 
{ons — sur Sa polilique en Allemagne. 

C'est une queslion qui nous interesse, 
ne serait-ce que parce que nous apparte- 
nons à un peuple qui à été envahi trois 
lois en soixante-quinze ans et que nous 
suivons avec une certaine altention ce qui 
se passe de l’autre côté du Rhin. 

J'ai eu moi-même l’occas'on d’aler en 
Allemagne en commission d'enquête l’an 
dernier, et je suis sumpris de constater 
aujourd'hui, après avoir eutendu mon col- 
lègue M. Rasenb'att, qu'aucune des ques- 
ions que la commission d’enquête una- 
rime avait soumises au Gouvernement n’a 
clé résoiue. ‘ 

Nous n'avons, notamment, pas entendu 
le mo:ndre mot de réponse sur la question 
«ie cette vérilable féodalité militaire qui y 
commande. 

M. André Noël. Et von Paulus ? 

M. Fernand Grenier. Ne tentez pas de 
diversion! 

Ce que nous avons vu dans la zone d’oc- 
cupation en Allemagne, nous Le dirons. Si 
vous voulez un débat sur d’autres ques- 
lions, nous sommes toujours prêts à dis- 
cuter avec vous. Mais je tiens à vous dire 
tous de suite, mon cher collègue, que 
vous ne parviendrez pas à jeter :e voile 
sur des questions qui sont particulière- 
ment intéressantes pour nous Français. 

Il existe donc une féodaiité militaire. 
nous l'avons constaté. Elle se moque pas 
ral des commissions d'enquête par:emen- 
taires. Il y avait même une dualité entre 
le pouvoir eivi! et le pouvoir militaire. Ce 
sont les civis qui, finalement, ont été 
contraints de démissionner, et la féodalité 
militaire subsiste. 

Nous aurions aïmé que le Gouvernement 
nous donnât également quelques explica- 
tons sur celte politique du fédéralisme 
qui a fait faillite — il devait en être ainsi, 
ce.a sautait aux yeux de n'importe quel 
Français qui est allé en Aliemagne — sur 
cetle création d'Etats absolument artifi- 
ciels qui ne correspondent à rien, ni du 
point de vue historique, ni du point de 
"e économique, ni du point de vue poli- 
ique, 

Nous aurions donc aimé obtenir quel- 
ques explications à ce sujet. 

On a parlé également d'assurer la sécu- 
rité de la France. Nous aurions voulu qu'on 
se préoccupât aussi d’une des bases éco- 
nomiques du nazisme, de l’hitlérisme: la 
grande propriété foncière. 

On parlait tout à l'heure de Von Paulus. 
Je souhaiterais que l’on eût réalisé dans 
l'Allemagne de l'Ouest une réforme 
agraire aussi importante que celle qui a 
été opérée dans la zone orientale. M. Louis 
Marin a été obligé de reconnaître que, 
pour la première fois, on y avait « scié » 
le pouvoir des hobereaux. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





I est parfaitement exact que, dans la 
zone française, les hauts magnats nazis 
disposent encore des terres, c'est-à-dire 
des moyens de domination et d’oppression 
sur des milliers de fermiers et de paysans 
sans terre. - 

À ce sujet également, nous aurions dé- 
siré avoir quelques indications. 

Nous savons très bien que si nous 
n'étions pas ici, les budgets passeraient 
sans susciter beaucoup de curiosité de la 
part des autres groupes de l’Assemblée. 
Nous attachens, nous, plus d'importance 
qu'eux à notre mandat parlementaire, 
ayant trop souffert de la guerre, de la der- 
nière comme de l’avant-dernière. Nous 
voudrions donc obtemir des éclaircisse- 
ments sur la politique du Gouvernement 
en Allemagne. (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 

Aucune explication ne nous à été don- 
née. On me répondra peut-être que ces 
questions ne se discutent pas à l’occasion 
du budget. Il y avait cependant une tradi- 
tion avant la guerre: lors de la discussion 
de chaque budget, le ministre intéress 
apporlait quelques précisions sur sa pali- 
tique. 

Ces habitudes se perdent. Sans l'inter- 
vention de M. Rosenblatt, il n’y aurait eu 
strictement aucun représentant du peuple 
français à poser la moindre question sur 
un problème qui est cependant vital pour 
notre éécurité. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Si nos collègues n’ont pas ressenti le be- 
soin de poser d’autres questions, c’est que, 
tout récemment, nous avons eu un assez 
long débat sur les affaires allemandes. Je 
crois que le souvenir ne s’en est pas 
perdu. 

M. Fernand Grenjer. Le' débat n'a pas 
porté sur l'organisation de l'Allemagne. 

M. le ministre des affaires étrangères. Il 
a porté sur l’organisation de l’Allemagae, 
sur son organisation fédérale. Le gouver- 
nement alors en fonctions a pris position 
et moi-même je suis intervenu dans le 
débat. Il n'y à que quelques semaines de 
cela, et je ne sais pas Ce que j'aurais à 
ajouter. 

Je me bornerai à rappeler que la pré- 
sence d'un commandement militaire à la 
tête de l’organisatiou française dans notre 
zone est la conséquence des accords alliés 
intervenus il y a plusieurs années déjà et 
qu'il n'appartient pas à la France de mo- 
fier cet état de choses. 

M. Edmond Michelet. Il ne faut pas ou- 
blier qué le commandant militaire qui re- 
présente la France en Allemagne est le 
vainqueur de Bir-Hakeim, monsieur Gre- 
nier. 

M. Fernand Grenier. Nous ne jugeons 
pas les gens sur leur passé. 

M. le ministre ces affaires étrangères. 
Le Gouvernement français a üujours eu 
le souci de maintenir en Allemagne des 
fonctionnaires eivils qui sont placés sous 
le haut commandement militaire. Cette ad- 
miuistration civile a besoin de certaines 
réformes qui feront l’objet d'un décret 
qui va paraître en accord avec le gé- 
aéral qui commande dans ce secteur sous 
sa prapre responsabilité. Le Parlement 
verra alors quelles sont les intentions du 
Gouvernemeut. 

Je recois d'ailleurs la semaine prochaine 
le bureau de \ ze commission des affaires 
Ctrangères et nous aurons l’occason 
d'échanger nos vues à cet égard. Le Gou- 
vernement sera toujours à la disposition 
de l’Assemblée pour discuter avec elle de 


{ 





l'avenir des intérêts français en Ale- 
magne. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... : 

Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 617. 

(Le libellé du chapitre 617, mis audi 
voir, est adopté.) 


HAUT COMMISSARIAT 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


M. le président. Nous abordons l’exa- 
men des crédits du haut commissariat de 
la République française en Sarre. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires âu 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des affaires étrangères : 

M. Carbonnel, directeur secrétaire géné- 
ral du haut commissaire en Sarre: 

Mlle Laumont, chef du bureau du bud- 
get au haut commissariat de la République 
en Sarre ; 

M. Robert, conseïller financier auprès du 
haut commissaire de la République en 
Sarre. 

Acte est donné de cette communication. 

Nous abordons l'examen des chapitres. 


TITRE ke 
DÉPEXSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du haut 
commissaire de la République française en 
Sarre, du secrétaire général délégué et du 
personnel du cadre temporaire, 67 mil- 
lions 157,000 francs. » 

La parole est à M. Rosenb'att. 

M. Marcel Rosenbiatt. A l'occasion de la 
discussion du budget du haut commissa- 
riat de la République francaise en Sarre, 
je voudrais poser queques queslions à 
M. le ministre des aflaires élrangéres, 
questions qui intéressent le pays et l'As- 
sembiée. 

Au moment de l'introduction du franc 
en Sarre, monsieur le ministre, vous étiez 
notre grand argentier et, répondant aux 
questions que nous vous avons posées sur 
les prolits iilicites de gucrre des trusts 
rançais en Sarre, vous nous avez dit que 
vous veilleriez à ce que les intérêts du 
Trésor soient sauvegardés. 

Je voudrais vous demander quel est au- 
jourd'hui notre bilan dans la question sar- 
roise. 

Nous avons voté 48 milliards au budget 
pour la Sarre. Nous avons inscrit au der- 
nier budget de l’économie nationale 8 mil- 
liards 500 millions de subventions pour 
les charbonnages sarrois, alors que nous 
avons perdu 4 milliards sur le charbon 
allemand qui est par ailleurs vendu aux 
Allemands au taux de 17 marks ja tonne. 

Nous avons, à la commission des affaires 
étrangères, demande : miaistre le bilan 
de la situation en Sarre, et nous n'avons 
jamais obtenu aucun renseignement à ce 
sujet. 

Aussi, je VOUS pose aujourd hui eux 
questions : 

Premièrement. où en est la recherche 
des profits illicites des trusts français en 
Sarre ? 

Deuxièmement, à l'encontre des gros 


trafiquants qui ont réalisé des millions ds 
bénéfices lors de l'échange d rüarks, 
qu'a-t-il été fait pour récu] iu profit 
du Trésor, les protits illicites ainsi réalisé 
qui constituent un vérilable s lale 

M. le ministre, qui représente ut VAT = 
tement frontière, sait très bien comment 
on Jug \ Metz, Strasbhoure a olmar <a 
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scandale échange des marks dans la M. Marcel Rosenblatt. En tant que mem- appliquer la législation française et c'ect 

Sar: bre du parti communiste français, je dé- | pour combler celle lacune, qu'on vient 

IL est une autre question, monsieur le | fends les intérêts de mon département, | de faire en Sarre une législation sur leg 

ministre, qui intéresse nos départements laissant le soin au parti communiste sar- bénéfices illicites, à pa du 

frontière doht vous êtes vous-même un re- | rois de défendre les intérèts des Sarrois. Elle y A re Le la juridiction 
! (ant: notre population se plaint de Vous me répondez d'autre part qu'une | Sarroise, Voilà Ja situation. 

)T'4 nt: 10 { JA A qu ñn e v ) iQ n Ur 0n 1fpnrû 1 n ce ui concerne les autres ques- 

AUSSE  DrOVOŒUÉE cet échange, | de mes questions est de la compétence de | En ce qui 1 res ques 
à | | soil a lle 4 sk vous“ avions & detix -de durer collègues, tions posées par M, Rosenblatt, y répon- 
nn sn de, C’est jnexact, Le haut commissaire en | drai si elles sont formulées de telle facon 


des répercussions sur le prix d S \égumes, 
des fruits, de la graisse, de Ja viande, des 
prod ndustriels, notamment des tex- 
tes, He se fait sentir de Mulhouse jus- 
qu'à Metz ; M2 

Voici une auire QUESION; 74 CONMNIS- 
gfon franco-sarroi 1 décidé d'exporter du 


lait de la Moselle dans la Sarre, alors que 
da uroduclion actuelle est insuffisante. Je 
ne dis pas que dans l'avenir nous ne de- 
Yrons pas exporter de la Moselle dans la 
Sarre. Mais, actuellement, 
encore quelques difficuhés à ravilailler les 
centres induétriels de la Moselle. 

Monsienr le ministre, vous Avez, COMME 
refusé de reviser les 
zones de salaires. Mais vous avez toléré 
la hausse qui est intervenue dans nos ré- 
gions, hausse particulièrement élevée dans 
nos viles-frontière en raison des achats 
pour [a Sarre et la zone d'occupation qui 
£e font dans des villes comme Metz, Slrase 
bourg et Colmar. 

Que complez-vous faire, monsieur le mi- 
nisire, pour remédier à celle situation? 

Voici ma dernière question, monsieur Je 
ministre, Pourquoi reluse-t-on À nos or- 
En syndicales le droit de réunir 
es ouvriers frontaliers Ssarrois en terri- 
toire sarrois, droit qui leur a toujours été 
accordé avant 1999 ? 

Telles sont, monsieur le ministre, les 
quelques questions que je tenais à vous 
poser, 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères, 
La plupart de vos questions, monsieur Ro- 
senblatt, ne sont pas du ressort du mi- 
uistre des affaires étrangères. 

Je vous conseille de les adresser direc- 
tement aux ministres techniques qu’elles 
intéressent, c’est-à-dire les ministres du 
travail et de l’économie nationale, car je 
n'ai pas qualité pour vous répondre à 
leur place. 

La loi sur les bénéfices illicites en Sarre 
va être très prochainement adoptée. Elle 
sera appliquée nar le gouvernement sar- 
rois, sous le contrôle du gouverneur fran- 
gais, ce qui permettra de remédier aux in- 
justices que vous avez signalées, 

Par ailleurs, je m'étonne d'entendre 
M. Rosenblatt critiquer les modalités de 
l'échange des marks sarrois en francs, 
alors qu'en.Sarre son parti a estimé que 
le taux d'échange n'était pas assez favo- 
rable aux populations sarroises, 

Il serait bon que l’on se mette d'accord. 
{Applaudissements au centre.) 

M, Robert Chambeiron, Quel mauvais ar- 
gument! 

M. le président. La parole est à M. Ro- 
senblatt. 

M. Marcel Rosenblatt, Votre réponse 
m'étonne, monsieur le ministre, et votre 
observation sur mon attitude comparée à 
celle du parti communiste sarrois est sans 
fondement. 

Je fais partie, monsieur Je ministre, du 
parti communiste français. (Applaudisse- 
snents à l'extrême gauche.) 

F. Fernand Grenier, Très bien! 


nous Ééprouvons 





te 








Sarre dépend-il de vous ou du ministre 
du travail ? — J] dépend bien du ministre 
des affaires étrangères, puisque c'est son 
budget que discuions, Et c'est M. le 
haut commissaire Grandval qui à interdit 
les réunions de notre organisation syndi- 
cale, Ce n’est pas Je ministre du travail 
ompétent, c’est bien vous, mon- 
ministre des affaires étrangéres, 
le patron de 


qui est « 
sieur Je 
puisque c'est vous qui êtes 
M, Grandval, 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous savez très bien qu'il } à Un gouver- 
nement sarrois. 

M. Marcel Rosenbiatt, C'est Je haut COM- 
miscaire qui à prononcé l'inti rdiction, et 
non le gouvernement sarrois, 

C'est précisément pour cela que je vous 
pose la question. 

M, le ministre des affaires étrangères. 
La police dépend du gouvernement sar- 
rois, vous le savez lout aussi bien que 
moi. 

M. Marcel Rosenblatt, C'est M. Grandval 
qui a refusé et non l2 gouvernement sar- 
rois, 

M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier, 

M. Fernand Grenier. Lorsque nous po- 
serons ces questions aux ministres dont 
vous dites qu'elles les intéressent, ‘ils 
nous répondront: Adressez-Vous au mi- 
nistre des: aflaires étrangères: les ques- 
tions sarroises sont de son ressort, 

Et c’est ainsi que les ministres se ren- 
voient mutuellement la balle et ne répon- 
dent pas aux questions embarrassantes qui 
leur sont posées. , 

Le nombre de milliards que nous coûte 
la Sarre est, en eflet, une question bien 
gênante, ainsi que celle qui concerne les 
capitalistes français qui avaient des par- 
ticipations dans l’industrie sarroise, qui 
n'ont pas été frappés par la loi sur Îles 
bénéfices illicites comme certains l'ont 
été en France, ont également échappé 
aux mesures rys contre les criminels 
de guerre hitlériens, parce qu’il s’agis- 
sait de la Sarre, après avoir échappé à 
toute espèce de mesure de confiscation 
en Sarre où la loi française ne leur était 
pas applicable. 

Ils ont donc passé à travers toutes les 
lois. 

A ces questions embarrassantes, on ne 
répond pas. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Si l’on voulait bien inettre de l’ordre dans 
les travaux parlementaires, on prévien- 
drait le ministre compétent des questions 
de détail qu’on veut fui poser. 

J'ai pris depuis quelques jours seule- 
ment la charge de ce département minis- 
tériel, et je ne puis en connaître tous les 
détails. 

cu ge je peux dès à présent ré- 
pondre à M. Grenier que, si des Français 


ont réalisé des bénéfices illicites, et je ne 
sais pas dans quelle mesure il y en a eu, 
en dehors du territoire français, c’est en 
vertu de la législation française qu'ils 
auraient pu être poursuivis. 

Or, le gouverneur de la Sarre, quand il 
administrait ce territoire, ne pouvait pas 
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que je puisse d'abord les Gtudier et min. 
former, 

Mais en gros, je puis dire tout.de suite 
qu'il faut tout de même choisir, Si la 
France a eu intérêt à intégrer le territoire 
de la Sarre dans l’ensemble de l’économie 
française, il est hien évident qu'il à fallu 
ÿ introduire la monnaie française, sans 
quoi l'union économique n'aurait pas été 
ossible, et cette incorporation SUPpOsait 
échange des marks sarrois contre dea 
francs rançais. 

C’est une véritable démagogie, fnadmis. 
sible du point de vue national, que da 
reprocher au gouvernement francats 
d'avoir procédé à cette opération, en ac- 
cord d'ailleurs avec Je Parlement (Applau- 
dissements au centre et sur mplusieurs 
bancs à gauche) et le taux de change 
adopté n'a rien d’excessif, si l’on tient 
compte des dévalorisations successives 
qu'a subies Je franc français depuis 1941. 

Le fait qu’on a dû revaloriser tous les 
traitements et toutes les pensions des 51« 
lariés en Sarre À un taux hien supérieure 
à 20 francs — je crois qu’il à dépassé 60 4 
prouve que ce faux n'avait rien d'’exces- 
sif, puisqu'il a fallu, dans le domaine 
économique, parfaire cet échange par 
d’autres mesures sans l'adoption des- 
quelles les salariés Sarrois n'auraient pas 
eu de quoi vivre. 

Voilà la situation véritable, et il ect 
vraiment étonnant que àes représentants 
de la classe ouvrière viennent \mallie- 
nant tenir des propos de ce genre. 

M. Edmond Michelet. C'est de la dna- 
gogie à rebours. 

M. le président. La parole est à M, Rosen- 
blait. 

M. Marcel Rosenblatt. Nous avons posé 
Ja question du taux d'échange lors de la 
discussion sur lJ’échange des marks sar- 
rois, et je ne suis pas intervenu aujour- 
d'hui pour la poser à nouveau. 

Mais chacun ici a Je droit de demander 
à connaître le bilan de l’opération. Or, ni 
la commission des finances, ni la commi<- 
sion des affaires étrangères n’ont eu, que 
je sache, connaissance de ce bilan. 

Et voilà, monsieur le ministre, la ques- 
tion à laquelle vous n'avez pas répondu. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Elle intéresse le ministre des finances. Ce 
n’est pas le ministre des affaires étrangè- 
res ‘qui à procédé à l'échange. 

M, Marcel Rosenblatt. C'est votre hud- 
get que nous discutons, monsieur le mi- 
nistre. 

M, le ministre des affaires étrangères. 
La question que vous me posez n’a rien 
à voir avec mon budget, qui est un bud- 
get administratif, 

Mme Madeleine Braun. Cela démontre 
l'utilité d'un secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes. 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 100 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de 67 mil- 
lions 157.000 francs. 

(Le chapitre 100, 
adopté.) 

« Chap. 101. — Traitements et salaires 
des personnels annexes, subalternes et 
chargés de mission, 94.021.000 francs. » 
— (Adopté.) 


mis aux voir, est 
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Chap. 402. — Indemnités et allocations 
diverses, 129.416.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
44.777.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 104. — ms <q familial de 
trutement, 1.964.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 104-2. — Indemnités de licencie- 
ment, » — (Mémoire.) 


“ partie, — Matériel, [fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Frais de missions et de 


déplacements, 5.992.000 francs . » — 
idopté.) 
Chap. 301. — Matériel, 42.050.000 


f'110S, » — (Adopté.) 
Chap. 302. — Dépenses de locations et 
de réquisitions, » — (Mémoire.) 

« Chap. 303. — Matériel de santé et en- 
tieuen de l'armement, 322.000 francs. » — 
( (loplé.) 

Chap. 304. — Entretien du matériel au- 
tobile, 29,461,000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 305. — Rembhoursements à di- 
verses administrations, 18.400.000 francs. » 


— Adopté.) 


6* partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
48.527.000 franes. » — (Adopté.) ; 

« Chap, 401, — OEuvres sociales, 1 mi- 
lion 330.000 francs. » — (Adopté.)) 

« Chap, 402. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
securité sociale. » — (Mémoire.} 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Fonds spéciaux, 40 mil- 
lions de franes., » — (Adopté,) 

« Chap. 601. — Allacations éventuelles 
et secours, 180.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 602. — Education, presse, pro- 
pagande et documentation, 28.999.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 603. — Frais de justice, de con- 
fentieux et réparations dues à des tiers, 
4.500.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap, 604. — Frais de fonctionnement 
et dépenses diverses des missions écono- 
ruique, financière et juridique, 12.360.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous en avons terminé 
avec la diseussion du budget du haut 
commissariat de la République française 
en Sarre et du ministère des aflaires 
étrangères. 


Finances, 


M. le président. Nous abordons mainte- 
naut l'examen du budget du ministère 
des finances. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des aflaires économi- 
ques : 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Masselin, directeur adjoint à la di- 
rection du budget; 

MM. Bernier, Boudeville, Guiraud, Manca, 
Finon, sous-directeurs à la direction du 
Ludget ; 

MM. Chadzynski, Cristofini, Martial Si- 
non, Pouillot, Rossard, Soumagnas, Fer- 
rand, Fromaget, Mascard, Ebner, adminis- 
trateurs civils à la direction du budget; 
M. Bondoux, administrateur civil à la 
direction du personnel et du matériel; 

M. Gérin Rose, secrétaire d’administra- 
{ion à la direction du budget; 

MM. Bernard, Davost, Mornet, Bénard, 
Malecot, du cabinet du secrétaire d'Etat 
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aux finances et aux affaires économiques | 
(finances). 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le président de la 
commission des finances, suppléant M. 
Mendès-France, rapporteur spécial de cette 
commission. 6 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 


commission des finances. M. Mendès- 
France étant absent, j'ai mission de le 
remplacer. 


Je crois, monsieur le président, que 
nous pourrions aborder immédiatement 
l’exanten des chapitres. 

Sur divers bancs, Le ministre des finan- | 
ces n’est pas à son banc. | 

M, Pierre André, Ne pourrait-on, mon- | 
sieur le président, suspendre quelques ins- | 
tants la séance en attendant l’arrivée de | 
M. le ministre des finances ? | 

M. le président, M. Pierre André pro- | 
pose de suspendre la séance pendant quel- | 
ques minutes. « re 

Il n’y à pas d'opposition?.. 

La séance est suspendue. s 

(La séance, suspendue à vingt-deux 
heures vingt minutes, est reprise à vingt- 
deux heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordons l'examen des chapitres 
du bu! ct du ministère des finances, 

Je donne lecture du chapitre 1°: 


| 


| 


TITRE 1e 
DÉPENSES ORDINAIRES 
ire partie. — Dette publique. 
I — DETTE INTÉRIEURE 
A. — Dette perpétuelle et amortissable. | 
| 





« Chap. 001. — Service des rentes per- 
péluelles et amortissables ainsi que des 
bons et obligations du Trésor à moyen | 
terme, 12.098.119.000 francs. » | 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 001. 

(Le chapitre 001, mis aux voix, 
adopté.) | 

« Chap. 002. — Annuités versées à la | 
Caisse des dépôts et consignations pour | 
amortir une somme équivalente au mon- 
tant des titres rachetés et non présentés au | 
remboursement par cet établissement, 
66.158.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 003. — Annuités de rembourse- | 
ment de l'emprunt contracté auprès de la | 
Caisse des dépôts et consignations en 1943, | 
103.254.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 084. — Services des intérêts des 
avances faites à l'Etat par la Caisse des | 


est 


dépôts et consignations pour la distribu- | ministration des chemins de fer de l'Etat, 
tion de l'énergie éectrique dans les cam- | 236.000.00) francs. » — (Adopté. 
pagnes, pour a restauration des chemins | « Chan. OR — Garanties d'intérêts aux 
vicinaux et des adductions d’eaux, ainsi | réseaux secondaires. 13.460.000 francs. » — 
que pour le financement de divers prêts ! {Adopté.) 
agricoles, 85.218.000 francs. » — (Adopté) | Chan. 019 — Subvention À la Compa- 
« Chap. 005. — Service des intérêls des | gnie franco-espagno'e du chemin de fer de 
avances ou prêts consentis pour la cons- | ‘fanger à Fez, 29.300000 francs, » — 
truction d'habitations à bon marché à | (Adopté.) 
loyer moyen, 370.613.000 francs. » | « Chap. 020. — Service des emprunts 
(Adepté.) | contrartés pour la construction du pique- 
«Chap. 006. — Annuités de rembourse- |! hot Normandie, 13.709.000 fra — 
ment dues à la Caisse des dépôts et consi- | (Adonté.) 
gnalions pour construction de deux usines ! « Chap. 021, — Annuités diverses à là 
d'hydrogéoation, 1.716.000 francs. » — ! Société nationale des chemins de fer fran 
(Adopté.) | çais, 14 millions de fran — (Adopté.) 
« Chap. 007. — Annuités de rembourse- « Chap. 022 Rembon nt À la 
ment des avances failes pour le compte de | Société nationale des ch fer fran- 
l'Etat par la Caisse des dépôts et consigna- | eais des frais de sers les € ts de 
tions pour le financement des travaux en- | Ja Compagnie des chemins de f da 
trepris pour lutter contre le chômage, | l'Ouest en application de la loi d - 
77.110.000 francs. » — (Adopté.) | vrier 1944, 3.280.000 francs. » tdopté.} 
« Chap. 008. — Annuités de rembourse- | « Chan. 093 Rachat di 
ment des avances faites pour le compte ü@ |; de canaux, 133.000 francs, à — (Adopif4 


| çais en remboursement! 


| 20 novembre 


l'Etat par la Caisse des dépôts et consigne 
tions pour le financement de travaux des- 
tinés à favoriser la reprise de l'activité gé- 
nérale, 46.017.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 009. — Financement des pro- 
grammes de travaux approuvés par les 
lois des 30 mai 1941, 4 juin 1941 et 10 no- 
vembre 1942 (Marseille, région parisienne 
et Nantes), 18.661.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 010. — Service des intérêts de 
l'avance faite à l'Etat par la Caisse des 
dépôts et consignations en vue de la liqui- 
dation des posilions à terme demeures 
en suspens à la Bourse de Paris. » (Mé- 
moire.) 

« Chap. 011. — Service des intérêts de 
l'avance faite à l'Etat par la Caisse des 
dépôts et consignations, en vue de la ges- 


tion des titres remis par les sociétés en 


| payement de l'impôt de solidarité natio- 


nale, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 012. — Remboursement au sous 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 

rise en charge par l'Etat des dépenses de 
financement des travaux de ravalement des 
immeubles, 15 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 012-2. Remboursement au 
sous-comptoir des entrepreneurs &e Ja 
fraction prise en charge par l'Etat du fi- 
nancement des dépenses des dommages 
de guerre, 4.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 013, — Annuités de rembourse- 
ments de divers prêts consentis par le 
Crédit foncier de France aux collectivités 
locales et aux propriétaires d'immeubles 


D 


à la suite e calamités publiques, 
421.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 014. — Service des intérêts des 


avances faites à l'Etat par la Caisse des 
dépôts et consignations pour la réparation 
des dommages causés par les inondations 
du Sud - Ouest, 19.300.000 francs. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 015. — Donifications d'intérêts 
allouées en anpication des décrets des 
25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 
43 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 016, — Remboursement à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
des charges des emprunts émis en couver- 
ture des insuffisances d'exploitation, { mil- 
jard 313 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 017, — Annuités dues à la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
travaux exé- 
anciens réseaux 
nouve.les 


des 
)U par les 
de 


cutés par elle 
pour constryction lignes 
(conventions approuvées par les lois des 
1883 et 29 octobre 1921) et 
pour dédoublement de voies, ainsi qu'au 
titre des dépenses remboursables à l'ad- 
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« Chap. 024. — Réforme monétaire en 
Alsace et Lorraine, 1.124.000 fraacs. » — 
(Adopté.) À 

« Chap. 025. — Payement par annuités 
des indemnités de dommages de guerre, 
165.102.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 025-2. — Service des emprunts 
autorisés par les articles 44 à 49 de la loi 
du 30 mars 1947 en vue du financement 
de la reconstruction des biens sinistrés, 
205.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 026. — Service des emprunts au- 
torisés par les lois des 10 octobre 1919 et 
31 décembre 1937, par le décret - loi du 
31 août 1937 et Ja loi du 6 mai 1941, 2 mil- 
iards 630.821.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 027. — Service des emprunts au- 
torisés par l’articie 26 de la loi du 10 juil- 
let 1933, 49.279.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 028, — Remboursement par an- 
auités des payements effectués au titre des 
lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1994, 
439.532.000 francs. » — (Ado?té.) 

Chap. 029. —— Annuités dues ou garan- 
ties par l'Etat pour le remboursement des 
sommes versées aux communes par le 
Crédit foncier de France, en exécution de 
L Joi du 4 octobre 1919, 4.398.000 francs. » 
— (Adonpté.) 

« Chap. 030, — Participation éventuelle 
de l'Etat au service des obligations 4. p. 
400 1941 de ‘a Caisse autonome d’amortis- 
sement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 031. — Service des titres d’an- 
puités amortissables en 10 ans émis en 
application de la loi du 27 mars 1944, 
269.533.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 032. — Service des titres amor- 
tissables en trente ans par semestrialité 
mis en application du décret du 20 mars 
1945, 624.964.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 033. — Bonifications d'intérêts 
pour les avances consenties sur les fonds 
propres de la Caisse nationale de crédit 
agricole, en exécution du titre II de l’or- 
donnance du 20 octobre 1945 relative à 
l'attribution de prêts du crédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux 


prisonniers et anciens déportés. » — (Mé- 
moire.) 
« Chap. 031, — Remboursement à la 


caisse des dépôts et consignations des frais 
engagés par elle pour l'application de l’or- 
donnance du 1% mai 1945, 350.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 095. — Garantie des intérêts 
alloués aux obligations de la Banque de 
France et aux parts bénéficiaires des ban- 
ques nalianalisées, » — (Mémoire.) 

« Chap. 035-2, — Garantie des intérêts 
alloués aux parts bénéficiaires des sociétés 
d'assurances nationalisées. » 

« Chap. 036. — Service des emprunts 
autorisés par la loi du 10 octobre 1919 
femprunts à échéances massives). » — 
Mémoire.) 


B. — Compensations accordées 
aux petits rentiers. 


« Chap. 050, — Compensations accordées 
aux petits rentiers, 1.209.000 francs, » — 
(Adopté.) 


C. — Dette flottante. 


« Chap. 051. — Intérêts des eomptes de 
dépôt au Trésor, 2.771.250.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 052. — Annuité À la caisse auto- 
nome d'amortissement (loi du 7 août 1926, 
article 6). » — (Mémoire.) 

« Chap, 053. — Intérêts des bons du 
Trésor à court terme et valeurs assimilées, 
18,427.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 051, — Service des avances des 
Instituts d'émission, 2,168.600.000 francs, » 


— (Adopté. 








| 


II. — DETTE EXTÉRIEURE 


« Chap. 060, — Redevance annuelle en- 
vers l'Espagne pour droit de dépaissance 
sur les deux versants de la frontière des 
Pyrénées, 45.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 061. — Service de l'emprunt 
contracté aux Etats-Unis en 1924, 63 inil- 
lions 16.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 062. — Service des emprunts 
contractés auprès de gouvernements étran- 
ers, de l’Export-Import Bank et de la 
aigue internationale de la reconstruction 


depuis 1944, 7.366.917.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 063. — Service des emprunts 


contractés aux Pays-Bas et en Suisse, 
276.120.000 francs. » — (Adopté.) 


2e partie. — Dette viagère. 


« Chap. 070. — Remboursement à la 
caisse des dépôts et consignations des pen- 
sions et secours alloués aux  victi- 
mes de l'expédition de Chine en 1900, 
15.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président, Je donne lecture du 
chapitre 071: 

« Chap. 071. — 
20.300.000 francs. » 

La parole est à M. Mokhtari. 

M. Mohamed Mokhtari. J'interviens dans 
la discussion de ce chapitre pour signaler 
à M, le ministre que nous avons reçu, ces 
derniers temps, des plaintes nombreuses 
émanant des associations de retraités et 
médaillés, anciens combattants d’Algérie, 
au sujet de l'augmentation des pensions 
au taux de 1.200 p. 100, dont le payement 
serait toujours retardé. 

En effet, par décret n° 48-666 en date 
du 20 mars, le Gouvernement a décidé, 
en attendant l'assimilation complète des 
droits à pension des anciens militaires 
musulmans et de leurs ayants cause à 
ceux des mêmes catégories des personnels 
métropolitains, de porter, avec effet du 
1er janvier 1948, à 1.200 p. 100 le taux des 
pensions servies à ces militaires. 

Il y a donc cinq mois que le décret ma- 
jorant leurs pensions a été pris. Dans ces 
conditions, les intéressés out raison de se 
plaindre si ces majoratiouis ne sont tou- 
jours pas payées. Leurs difficultés aug- 
mentent de plus en plus. Cela est facile 
à concevoir en raison du cs5ût de la vie 
toujours plus élevé. 

D'autre part, en raison de la dévaluatibn 
graduelle du franc, les bienfaiis qui de- 
vaient résulter du décret s’en trouvent né- 
cessairemert diminués. 

Il est donc urgent de hâter le payement 
des arrérages qui leur sont dus, sinon on 
risquerait d'annuler entièrement les effets 
et la portée véritable du décret. 

Un communiqué de presse a, le 14 avril, 
signalé aux intéressés que M. le ministre 
de l'intérieur est intervenu auprès des 
services des finances pour que soit hâté 
l'envoi des instructions d’application du 
décret en question. 

J'insisterai à mon tour instamment au- 
près de vous, monsieur le ministre, pour 
que les instructions de mandatement 
soient envoyées sans plus tarder, si pos- 
sible dans les tous prochains jours. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques: 

M. Maurice-Petsche, secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques 
(finances). Je remercie M. Mokhtari de 
m'avoir signalé cette situation, qui est 
d’ailleurs la même dans la France métro- 
polilaine, 


Pensions militaires, 


| 





Ce matin même, j'ai fait part de ces 
retards à mes services. J'ai obtenu d’ewi 
l'assurance que la circulaire d’applicatior 
serait prise incessamment et que tous le 
retards dont se plaint M. Mokhtari seraient 
prochainement résorbés. 

M. Mohamed Mokhtari. Je vous remercie 
monsieur le secrétaire d’Etat, à 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 071, au 
chiffre de 20.300 millions de francs. 

(Le chapitre 071, mis aux voir, es 
adopté.) 

« Chap. 072. Pensions civile 
22.420 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 073, — De, So à la dota- 
tion de l’ordre national de la - —” d’hon- 
neur pour les traitements viagers des 
membres de l’ordre et des médaillés mili- 
taires, 402.351.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 074. — Contribution de l'Etat au 
payement de pensions servies par diverses 
collectivités, 54 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 075. — Allocations familiales, 
1.710.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 076. — Remboursement de rete- 
nues et subventions de l'Etat à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 
18 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 077. — Allocations aux veuves 
sans pension, 92 millions de francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 078. — Allocations complémen+ 
taires aux retraités de la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse, 
100.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du cha 
pitre 079 : 

« Chap. 079. — Versements au fonds spé- 
cial prévu par l’article 3 de la loi du 
21 mars 1928 sur le régime des retraites 
des ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat. — Compléments de pensions 
aux ouvriers et ailocations aux ouvriers et 
veuves d'ouvriers de ces établissements, 
800 millions de francs, » 

M. Mokhtari a déposé un amendement 
tendant à réduire de 200 francs le erédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Mokhtari. 

M. Mohamed Mokhtari. J'ai déposé cet 
amendement pour demander d’abrogation 
du décret du 2 juillet 1948, relatif au droit 
à pension des veuves et orphelins des ou- 
vriers musulmans d'Algérie travaillant 
dans les établissements de FVEtat, non 
mariés sous le régime français et tribu- 
taires de la loi du 21 mars 1928, 

Ce décret, contresigné par M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
prétend déterminer les droits de ces veu- 
ves et de ces orphelins en application de 
l’article 2 de la loi portant statut organique 
de l’Algérie. 

Nous rappelons que l’article 2 de la loi 
du 20 septembre 1947 prévoit l'égalité ab- 
solue entre les citoyens d’Algérie, sans 
distinction de race, de langue ou de reli- 
gion. Peut-on affirmer que le décret du 
2 juillet en soit une application et réalise 
cette égalité en ce qui concerne les veuves 
et orphelins d'ouvriers musulmans travail- 
lant dans les établissements de l'Etat ? 

Nous ne le pensons pas. 

Ce décret est restrictif, d’abord parce 
qu'il n’accorde le bénéfice de la loi qu'aux 
veuves et orphelins des seuls ouvriers 
titularisés dans leur emploi et affiliés à la 
loi du 21 mars, 

Or, celle-ci prévoit des catégories autres 
que les titulaires. En effet, elle stipule, 
notamment en son article 1%, « que les 
catégories des personnels des ouvriers de 
P'Etat dont les emplois répondent à des 
besoins permanents et qui ne bénéficient 
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pas des deux lois susvisées » — il s’agit 

de la loi du 21 octobre 1919, modifiée par 

la loi du 14 ‘avril 1924 — « pourront être 
admises par voie de règlement d’adminis- 
tration, au régime institué par la nouvelle 

Joi ». 

Si l'on considère que la plupart des ou- 
vriers musulmans employés pa les éta- 
p'issements d'Etat ne sont pas titularisés, 
mais rentrent dans la catégorie des ou- 
vriers occupant des emplois qui répondent 
à des besoins permanents, on peut d’ores 
et déjà affirmer que très peu de veuves et 
d'orphelins d'ouvriers musulmans hbénéfi- 
cieront de Ja loi. 

Deuxièmement, le décret en question 
n’accorde à ces veuves et à ces orphelins 
que des pensions uniformes dépourvues de 
tous accessoires et égales à la moitié de la 
pension principale. 

Le décret ne tient done pas compte du 
nombre d’orphelins laissé par le défunt. 
De plus,:alors que la famille de l’ouvrier 
français, veuve et orphelins compris, peut, 
dans cerlains cas, par le jeu des orphelins, 
préteodre à une pension globale à 100 p. 
100 de la pension principale, et qu’en au- 
cun eas celte pension ne peut disparaître 
ou tomber au-dessous de 50 p. 100, celle 
qui est allouée à la famille ke l’ouvrier 
uusu:man, ne peut en aucun cas dépasser 
50 p. 100. Elle peut même descendre à 
25 p. 100 ou disparaître automatiquement 
en cas de remariage, sans compensation 
pour la veuve. 

En effet, l’article 18 de la loi du 21 mars 
1928 accorde à la veuve de l’ouvrier fran- 
cais des droits et des garanfies que nous 
ne retrouvons nulle part dans le décret en 
faveur de la veuve de l’ouvrier musul- 
man. 

Enfin, la limite d'âge pour les orphelins 
d'ouvriers musulmans est abaissée à 
18 ans, alors que pour ceux des ouvriers 
français, elle est de 21 ans. 

Monsieur le ministre, il y aurait beau- 
coup d’autres choses à dire sur le décret 
en question. Les quelques critiques que je 
viens de formuler suffisent cependant à 
montrer qu’il n’y a pas eu, dans le cas 
des ouvriers musulmans travaillant dans 
les établissements d'Etat, appiication de 
l'articie 2 de la loi du 21 septembre qui, 
elle, est catégorique et n'autorise aucune 
diecrimination. 

D'autre part, en vertu même de la loi, 
le décret devrait spécifier que les disposi- 
tions qu’il prévoit seront appliquées avec 
effet rétroactif, au moins à partir du 
21 mars 1948, terme du délai qui était im- 
parti au Gouvernement pour mettre en ap- 
lication les dispositions de l’article 2 de 
a loi du 21 septembre. 

Pour toutes ces raisons, je demande que 
ce décret soit abrogé et que lui soit subs- 
Hitué an texte plus conforme à la loi et 
qui réalise l'égalité effective dans les droits 
à pension entre, d’une part, les ouvriers, 
d'autre part, les veuves et les orphelins, 
qu'ils soient Français ou musulmans. 

I} est prévu dans le projet de loi n° 4393 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, qu’un réglement d’ad- 
Mitistration publique déterminera, dans 
un délai de deux mois après la promulga- 
tion de la loi, les mesures propres à en 
assurer l'exécution. 

Je pense que, lors de l'élaboration de 
ce règlement, le Gouvernement tiendra 
compte de nos observations pour la dé- 
termination des droits À pension des ou- 
vriers musulmans travaillant dans les éta- 
blissements d'Etat et de leurs ayants 
cause, 

Les mesures à prendre doivent être con- 
formes à l'esprit de la loi du 20 septem- 
bre qui prévoit expressément l'égalité 

absolue des pensions pour tous Ics Algé- 





riens sans distinction d’origine ou de sta. 
tut. Qu'il s'agisse des militaires ou des 
fonctionnaires civils, musulmans ou assi- 
milés, qu’il s'agisse de leürs ayants cause, 
le taux de pension notamment doit être 
le même que celui appliqué pour les ca- 
tégories correspondantes des personnels 
d’origine métropolitaine. 

D'ailleurs, c'est là le désir unanime de 
la commission des pensions. En effet, 
celle-ci, dans sa séance du 28 juillet, lors 
de l’examen de l’article 42 portant réforme 
du régime des pensions, après les remar- 
ques de M. Hamani Diori, pour les terri- 
toires d’outre-mer, et de moi-même, pour 
l'Algérie, a mandaté son rapporteur pour 
éxprimer, dans un rapport, le vœu de la 
commission de voir cette question des 
droits à pension des musulmans résolue, 
une fois pour toutes, de la manière la 
plus équitable et dans le respect de la loi. 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). Il 
me paraît tout de même y avoir dans Vo- 
tre esprit, monsieur Mokhtari, une cer- 
taine erreur. 

La loi du 21 mars 1928 s'applique dans 
le cas que vous signalez, en tenant compte 
de la situation de fait qui existe en Al- 
gérie et en particulier de la polygamie. 

C’est ainsi que les veuves bénéficient 
d’une pension partagée entre elles au pro- 
rata de leur nombre. Et si les enfants 
voient leur droit à pension supprimé à 
partir de l’âge de dix-huit ans, c'est, je 
crois, par application du droit musulman. 

J'étudierai avec soin vos observations. 
Je me référerai aux textes constitutifs 
pour voir dans quelle mesure la Jégisla- 
tion qui normalement doit s'appliquer à 
tous les sujets français, ne s'applique pas 
aux musulmans. 

M. le président. La parole est à M. Mokh- 
tari. 

M. Mohamed Mokhtari. Je prends acte 
des déclarations de M. le ministre. 

Cependant, je fais remarquer que la 
question de la polygamie a été résolue 
jar le statut organique de l’Algérie et que 
a question du statut personnel a disparu 
dans l'esprit des membres de l’Assemblée. 

Je ne pense pas qu'il y ait beaucoup 
d'ouvriers polygames. Il n’y en a peut- 
être pas un sur dix mille. Læ polygamie 
n’est qu'un prétexte. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. | à 

Je mets aux voix le chapitre 079, au 
chiffre de 800 millions de francs. 

(Le chapitre 079, mis aux voir, 
adopté.) 


« Chap. 080. — Indemnité spéciale tem- 
poraire aux retraités de l'Etat affiliés à Ja 
caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, 45 millions de francs. — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. O81. — Pensions 
d'invalidité, 22.700.000.000 de franes. » 

M. Forcinal a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le cré- 
dit de ce chapitre. 

La parole est à M. Forcinal. 

M. Albert Forcinal. Je m'excuse tout 
d’abord de freiner quelque peu l’heureuse 
rapidité avec laquelle on étudie ce budget. 

Avant de développer l'amendement que 
j'ai déposé, je me permets de dire que j'y 
attache beaucoup d'intérêt, car il présente 
à mes yeux une importance particulière, 
non seulement sur le plan matériel, mais 
encore sur le plan moral, Vous pourrez 1e 
constater dans un instant par les explica- 
tions qui vont suivre. 

Je traiterai spécialement des pensions de 
nos camarades noirs qui, si nombreux, 


est 








sont venus s'intégrer dans les régiments de 
la métropole pour défendre le paye. 

Pour tous ceux d’entre eux qui n’ont 
pas eu la bonne fortune de passer À tra- 
vers ies coups de la bataille que vous 
avez connue, les pensions d'invalidité, 
vous le savez, sont très inférieures à celles 
de leurs camarades de la métropo!e. 

Malgré cette différence, contre laquelle 
nos camarades noirs et leurs élus ne pro- 
testent pas, il existe aussi des disparités 
importantes en ce qui concerne les majo- 
rations de taux. 

Ces majorations, également moins éle- 
vées que celles octroyées aux métropo'i- 
tains, ont donné lieu de la part du miris- 
tère des finances à l’opération suivante. 

Une majoration récente avait doublé les 
ensions accordées à nos camarades de 
’Afrique noire. 

Or, le ministère des finances a trouvé 
bon de dire aux bénéficiaires de ces ma- 
jorations: à partir de l'entrée en applica- 
tion des taux nouveaux, la pension sera 
payée en francs métropolitains, au lieu de 
l'être en franes C. F. A. 

La moins-value, vous ne l’ignorez pas, 
est sensible, puisque le francs C. F. A. 
vaut exactement 1 fr. 70 métropolitain. 

Qu'en résuite-t-il ? Je prend le cas d’une 
pension de 100 francs, à laquelle s’est 
appliquée une première majoration de 
200 p. 100. Le bénéficiaire a touché d’abord 
300 francs en francs C. F, A. , soit 510 de 
nos francs métropolitains. 

Puis, on a accordé une majoration de 
pension de 500 p. 100 au lieu de 200 
100. Et l’on a doublé les sommes que l’in- 
téressé devait recevoir : c’est-à-dire 
600 francs C. F. A. au lieu de 390, ou 
1.020 francs français au lieu de 510. 

L'opération à consisté à leur payer ces 
600 francs en francs métropolitains. 

Je ne vous mets pas en cause, monsieur 
le ministre, car il s’agit de votre prédéces- 
seur. 

| en résulte qu’au lieu de leur payer la 
majoration promise, on leur a donné en 
réalité seulement 20 p. 100 de plus. 

Permettez-moi de dire que c’est pour 
eux 80 p. 100 de déception, pour ne pas 
employer de terme plus fort. Vous m'ex- 
cuserez d'exprimer ma pensée avec quel- 
que énergie. 

Monsieur le ministre, 
hommes au | 


nous avons vu ces 
milieu du combat. Vous les 
avez VUS, VOUS aussi. 

Quand il s'est agi de 
leur chair et leurs membres, ils 
boudé, 

Nous n'avons pas le droit maintenant de 
bouder pour leur accorder la pension à 
laquelle ïls ont droit, Et permettez-moi de 
dire que l'opération que l’on a faite à leur 


risquer leur sang, 


n'ont pas 


détriment n'est pas digne de la France. 
(Applaudissements.) 

Excusez-moi encore d'élever un peu le 
ton. Mais vous comprendrez mon senti- 
ment. 


Votre prédécesseur n'a pas tenu compte 


des désirs exprimés par la commission des 
pensions. 

Peut-être dira-t-on que cette commis- 
sion est en quelque sorte une commission 
de second ordre. 

Je ne pense pas, car mes re I] qu el 
moi essayons de faire de la bonne besogne, 
dans cetle commission comme dans les 
autres. 

Nous avions demandé une audience à 
votre prédécesseur. Un de nos collègues 
représentant d’Afrique noire est venu le 


trouver. M. René Mayer nous a fait de 
belles promesses. 

Mais nous en sommes toujours au stade 
des promesses, Et nos camarades de Le 
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as doutent maintenant des bons senti- 
ments de la France vis-à-vis d'eux. k 

Est-ce une heureuse façon, pour ce mi- 
uistre des finances d'alors, aujourd'hui à 
la tête du ministère des forces armées, de 
préparer le moral des jeunes de là-bas, 
«ui seront peut-être un jour appelés à 
ous défendre eomme l'ont fait leurs ai- 
es ? 

: Vous sentez que le problème est non 
k ulement d'ordre matériel, mais qu’ est 
Bi] d'ordre moral. 

Noüs ne savons pas reconnaître tout ce 
mue nous devons à ces hommes, qui ont 
Fté admirables au combat, Nous bondons 
pour leur donner ce qui leur à été pro- 
p115. 
Et si je suis, inhabituellement, quelque 

eu sévère, par mes paroles et par le ton, 
« pense que celte attitude est justifiée. 

D'ailleurs, la commission des pensions 
best exprimée de la même manière. 

La commission de la France d’outre mer, 
h l'unanimité, s'est éga:ement prononcée 
kans le même sens. 

Le ministre des finances doit se montrer 
honnète vis-à-vis de ces populations s'il 
eut préparer un bon moral pour de- 
&iain 

La commission de la défense nationale 
partage le même sentiment, que je suis 
Butorisé à exprimer au nom de son pré- 
gident, M. Anxionnaz. 

Tout le monde est donc d’accord, mon- 
pe le ministre, pour dire que ce que 

‘on à tenté de faire ne correspond pas 
à ce qu'attendent ces populations qui ai- 
gnent la France. 

I ne faut pas persévérer dans une telle 
attitude, Ce ne serait pas digne de l’As- 
semiblée nationale, 

Ces fautes ont été commises par les 
services que vous dirigez aujourd'hui, 
monsicur le ministre. Je vous demande 
donc de revenir sur une circulaire néfaste 
et contraire aux sentiments français en 
payant nos camarades en francs de chez 
eux, en francs C, F. A. 

Les pensions qu'ils recevront seront, à 
blessure égale, encore très inférieures à 
«elles de leurs camarades de la métropoie 
qui, je le souligne en passant — et mon 
camarade Aubry le sait bien — ne sont 
qas payées non plus au taux où elles de- 
Nraient l'être. 

Je éais que ces choses sont un peu nou- 
elles pour vous, monsieur le secrétaire 
Wi' Etat, puisque vous êtes depuis peu à 
la Lôte de votre département. 

Je me bomerai à vous citer un chiffre: 

Alors qu'un métropolitain touche 3.660 
francs, un camarade autochtone du Sou- 
“lan, par exemple, ne touche, en francs 
C. PF. É que 1.734 francs, Et si vous faites 
l'opération recommandée par la circu- 
laire d'octobre, vous ne lui donnez que 
1.020 francs, soit moins du tiers de ce 
qu'il mérite à nos yeux. 

Est-ce équitable ? 

Je pense que la cause est entendue, 
même à vos yeux, et que vous voudrez 
bien accepter la réduction de 1.000 francs 
que je demande. 

Nous attendons l’engagement formel de 
otre part que les camarades de l’Afrique 
occidentale seront payés en francs C. F, A., 
comme moi-même et l’Assemblée, j'en 
suis sûr, le désirons. (Applaudissements.) 

M. Jean Cristofol, Nous nous associons 
B votre demande. 

M. le président, La parole est à M. Au- 
T'Y. 

M. Albert Aubry. Je sais, aussi bien que 
l'honorable président de la commission des 

ensions, que les promesses faites aux vic- 
Ines de 1à guerre, métropolitaines ou 
LA mer, ne sont pis toujours tenues 


Cela fera l’objet d’un débat où j'espère 
être aussi énergique que dans un autre. 

Mais il ne s'agit évidemment pas que 
de l'Afrique noire. H s’agit des combattants 
de toute la France d'outre-mer. 

Pour nous. aucune différence n’ex'ste en- 
tre un combattant de la France d'outre- 
mer et un combattant de la France métro- 
politaine. 

Nous pensons même que le premier à 
eu peut-être plus de mérite à défendre 
une patrie qui n'était pas tout à fait aussi 
près de son cœur que du mûtre. Aussi, 
devons-nous avoir plus de reconnaissance 
encore vis-à-vis de Jui. 

Cependant, la législation est telle qu'elle 
donne moins de droits aux anciens Com- 
ballants et victimes de la guerre des ter- 
ritoires d'outre-mer qu'à ceux de la mé- 
tropo'e qui, déjà, se trouvent eux-mêmes 
défavorisés. 

Bien qu'il y ait un franc de la France 


d'outre-mer — un franc co'onial, puisque 
‘est l'expression d'autrefois que l’on re- 
prend toujours — il existe tout de même 


deux principes qui doivent être admis: 

En premier lieu, F4 législation des pen- 
sions de la métropole doit être appliquée 
dans nos territoires d'outre-mer. 

En second lieu. le pouvoir d'achat de 
nos camarades de la France d'outre-mer 
doit être le même que celui de nos cama- 
rades de la métropole, 

Or, c'est exactement au résultat con- 
traire qu'aboutit la circulaire d’app'ication 
qui, certainement, à été rédigée par quel- 
qu'un qui n’est jamais allé aux colonies et 
qui, probablement, n’a jamais combattu. 

C’est regrettable, 

Je crois d’ailleurs savoir que si des re- 
tards sont apportés dans l’appiication des 
décrets, lois ou arrêtés, ils sont dus au 
fait que les fonctionnaires du ministère 
des finances sont trop peu nombreux et 
que, débordés de travail, Ïs ne peuvent 
répondre à toutes les demandes qu'on leur 
adresse. 





Monsieur le ministre, je vais peut-être 
vous apprenure queique chose, D ne faut 
pas dépiorer seulement le retard signalé 


tout à l'heure par M. Forcinal. 

Des décrets n’ont été app'iqués que six 
mois après leur publication. Quand on 
vous en a demandé 12 raison, vous avez 
répondu: Seuls, deux fonctionnaires du 
ministère -des finances sont chargés de ce 
travail: en conséquence, ne leur deman- 
dez pas d’être des surhormmes, 

S’il en est ainsi, monsieur le ministre, 
désignez-en quatre s'il le faut, mais ne 
faites pas attendre nos camarades aussi 
longtemps. 

Vous nous avez dit également que le 
ministère des finances nourrissait de très 
bons sentiments à l'égard des victimes de 
la guerre. 

Nous nous expliquerons avant long- 
temps, je l’espère, et nous verrons si vous 
êtes capable, si le nouveau Gouvernement 
est capable, contrairement à ce qui s’est 
fait au cours des mois passés, de respec- 
ter la volonté du Parlement. 

En tout cas, nous demandons que nos 
camarades anciens combattants des terri- 
toires d’outre-mer aient les mêmes droits 
à la reconnaissance du pays que leurs 
frères d'armes de la métropole. 

Pour nous, il n’y 4 pas deux catégories 
de combattants: ceux de la métropole et 
ceux des territoires d'outre-mer qui sont 
venus s'intégrer dans nos armées. Nons 
ne connaissons que des frères d’armes 
qui, sans distinction de couleur ou de re- 
ligion, ont les mêmes droits, comme ils 
ont eu les mêmes devoirs, parfois volon- 





| tairemenk, 


Tous méritent la reconnaissance du 
pays, de l'Assemblée et du Gouvernement, 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
tine. 


M. André Martine. Les deux orateurs qui 
m'ont précédé ont exposé à l'Assemb'ée les 
raisons morales qui font qu'aucune diffé- 
rence ne doit être maintenue entre les taux 
de pensions servies aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre de la mé&tro- 
pole et ceux des territoires d'outre-mer. 

Comme M. Forcinal Je faisait remarquer 
ii y à un instant, les commissions intéres- 
sées et l'Assemblée elle-même se sont sou- 
vent penchées sur ces questions. Personne 
ne pourrait concevoir qu'une différence 
fût faite entre les pensionnés de la métro- 
pole et ceux des territoires d'outre-mer. 

Je veux essayer de prouver, pour ap- 
puyer la thèse de M. Forcina!, que chaque 
fois qu'une augmentation du taux des 
pensions a été accordée aux victimes de la 
guerre, il a fallu que la démonstration fût 
aite que, le coût de la vie ayant augmenté 
les anciens taux ne représentaient plus 
un pouvoir d’achat suffisant. 

Certes, on a souvent entendu dire que, 
dans les territoires d'outre-mer, les condi- 
tions d'existence sont telles qu'on peut y 
vivre à meilleur compte que dans la mé- 
tropole et qu'ainsi avec le taux de pension 

ui leur est servi, les victimes de la guerre 
des territoires d’outre-mer peuvent très 
bien subsister. 

Pensez-vous cependant que, dans nos 
territoires, le coût de la vie n’ait pas subi 
une hausse constante depuis quelque 
temps ? Il suffit pour marquer le bien- 
fondé de notre revendication de rappeler 
la proposition que l’Assemblée unanime 
— car il n’est pas question, cette fois, 
d’une délibération de commission, mais 
d'une décision de l'Assemblée elle-même 
— à adopté une proposition de réso.ulion 
tendant à ce que toutes les pensions civiles 
et militaires fussent servies aux ayants 
droit des territoires d’outre-mer en la mon- 
naie ayant cours dans ces territoires. 

Je veux encore répéter que ces terri- 
toires ont dû subir une dévaluation de 
leur monnaie de 80 p. 100. Je sais bien 
que les effets de cette dévaluation se sont 
fait sentir dans la métropole, mais il se 
sont manifestés davantage encore dans 
nos territoires. L'Assemblée voudra bien 
se rappeler que tous les élus d’outre-mer 
ont protesté contre cette réforme moné- 
taire et ont démontré que, dans ces terri- 
toires, la dévaluation pèse d’un poids 
beaucoup plus grand que dans la métro- 
pole, car on y est, pour certains produits 
essentiels, totalement tributaire de r’étran- 
ger. Si bien que les pensions assurent à 
peine aux bénéficiaires leurs moyens 
d'existence. 

Le coût de la vie a augmenté là-bas plus 
qu'en France. Je ne nommerai spéciale- 
ment aucun de nos territoires d'outre-mer, 
car, dans presque tous, cette augmenta- 
tion du coût de la vie a été de plus de 
80 p. 100 et a même atteint 190 p. 4100 
pour certains. 

D'autre part, vous savez bien que cé 
n’est que dans un très petit nombre de 
nos territoires d'outre-mer, pour me pas 
dire dans aucun, que les lois sociales ont 
été appliquées. 

Or, vous ne pouvez demander à un mu- 
tilé de la guerre de 1914-1918 ou de celle 
de 1939-1945 d'accepter de vivre avec une 
pension de 1.000 francs, d'autant plus 


qu'il a souvent une nombreuse famille. 
Car il a tout de mème le droit d'avoir des 
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le désirerais que l’amendement de 
y, Forcinal ne fût pas tenu pour un vœu 
nleux. 

Des textes de loi organisant le recrute- 
nent dans les territoires d’outre-mer sont 
en préparation. Estimez-vous qu'il serait 
+ bon aloi de dire à ces hommes: Vous 
étes Français. A ce titre, vous devez dé- 
tendre la mère patrie. Mais nous vous 
assurons, par avance, que votre droit à 
reparation comme victime de la guerre, 
le cas échéant, sera moindre que celui des 
métropolitains, Cependant, vous aurez 
exactement les mêmes devoirs. 

Je demande au Gouvernement de réflé- 

à cette situation, de ne pas faire sim- 
ment une promesse à l’Assemblée, mais 

le prendre devant elle l'engagement for- 

el que juste réparation sera accordée à 

es hommes et que les services ministé- 
nels n’établiront plus de cireulaire abou- 

‘ssant — je m'excuse d'employer nn 
‘rme plus sévère que celui de M. Forci- 
nal — à une véritable escroquerie à leur 
égard. 

Ji doit tre également signalé qu'avant 

semblant d'augmentation des pensions 
dans les territoires d'outre-mer, les béné- 
ficiaires touchaient leur dû dans la mon- 
vale en cours dans ces territoires. 

Le taux de la pension ayant été majoré, 
ñe quel droit a-t-on changé le mode de 
payement et la monnaie dans laquelle il 
est effectué ? 

Je pense m'être suffisamment expliqué 
sur l'amendement de M. Forcinal. Je de- 
mande à nouveau au Gouvernement de 
nous faire la promesse formelle qu'il ser 
donné satisfaction à nos réclamations. 
{Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
ies économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). Mon- 
sieur le président de la commission des 
pensions, monsieur Aubry, monsieur Mar- 
line, je veux vous dire combierf j'ai été 
ému de la situation que vous avez exposée. 
Vous avez eu l’occasion de m’en entretenir 
il y à quelques jours. Les chiffres que 
vous avez cités sont infiniment troublants. 

Il y à trois jours seulement que je suis 
au ministère et je n’ai donc pu apporter 
à ce problème, qui suppose une étude ap- 
profondie, sa solution définitive, 

Vous me permettrez de relever une re- 
marque pénible de M. Aubry. Il à mis en 
cause les fonctionnaires du ministère des 
finances, Vous avez dit, monsieur Aubry, 
qu'ils étaient trop peu nombreux. Ils le 
sont, en effet, car ils ont de multiples 
tâches à assumer; mais ils accomplissent 
leur devoir avec un dévouement auquel 
je dois rendre hommage. 

Pour en revenir au problème que vous 
me posez, je vous donnerai d'abord un 
apaisement, D'ici à quelques jours je por- 
terai de 500 p. 100 à 800 p. 100 la majo- 
ration des pensions des autochtones, Vous 
avez done, à cet égard, une première sa- 
tikfaction, 

M. Albert Forcinal. Les pensions seront- 
elles servies en francs C. F, À. ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances ct 
aux affaires économiques (finances). En 
ce qui concerne le payement des pensions 
en francs C. F. A., je vous ai demandé, et 
je vous redemande à nouveau, quelques 
jours de délai. 

M. Albert Forcinal. C'est là le point 
portant. 

M. le secrétaire d'Etat aux financcs ct 
aux affaires économiques (finances). Fous 


20 avez dit, au cours de votre exposé, que 











vous aviez eu un entretien avec mon pré- 
décesseur. 

Je vous demande de bien vouloir re- 
prendre cet entretien avec moi, pour nous 
permettre d’y voir clair, de discuter utile- 
ment cette question et d'aboutir à une 
solution que je désire comme vous, car 
je considère que c’est une question de jus- 
tice, correspondant à une véritable dette 
morale de la France, que de ne pas laisser 
se perpétuer les situations malheureuses 
de la nature de celles que vous avez évo- 
quees,. : 

Je suis à votre disposition, à partir du 
début de la semaine prochaine, pour vous 
recevoir afin que nous recherchions ensem- 
ble la solution qui s'impose. 

M. le président, La parole 
M. Aubry. 

M. Albert Aubry. Il ne faudrait pas que 
ce débat donnât lieu à une certaine équi- 
voque qui, pour moi, serait particulière- 
ment regrettable. 

J’appartiens au personnel des finances. 
Je sais quels efforts ce personnel accum- 
plit; ces efforts, trop souvent, ne sont pas 
récompensés. S'il à fait certains gestes, 
c'est qu'il y à été contraint, 

Aussi ne voudrais-je pas que lon 
m'accusât d’avoir déclaré que le person ue] 
des finances qui s'occupe des pensions 
n'est pas à la hauteur de sa tàche. 

Au contraire, j'ai toujours rencontré au- 
près du personnel trop réduit et dont la 
tâche ést immense une large compréhen- 
sion qui n’était pas toujours partagée de 
ceux sous ks ordres desquels il était placé. 
Je tenai à faire cette mise au point, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances), Je 
vous en remercie, 

M. Albert Aubry. Monsieur le ministre, 
je vous fais pleine confiance. 

Vous ne pouvez nous apporter aujour- 
d'hyi une solution définitive. Vous voulez 
examiner le problème et je sais que vous 
le ferez avec tout votre cœur. 

Je vous fais donc confiance et j'espère 
que nos camarades ‘de la France d’outre- 
mer, comme ceux de la métropole, obtien- 
dront du ministre des finances la réalisa- 
tion des désirs justifiés qu'ils ont depuis 
longtemps formulés, 

M. le président. La parole est à M. Sil- 
vandre. 

M. Jean Silvandre. Au nom de mes amis 
d'outre-mer, je remercie M. le président de 
la commission des pensions d’avoir pré- 
senté les revendications légitimes des an- 
ciens combattants d'outre-mer, et j'insiste 
auprès de M. le secrétaire d’Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques sur la né- 
cessité de donner satisfaction aux deman- 
des qui lui sont présentées. 

C'est une question de justice, d’une 
extrême gravité. I e’agit d'anciens combat- 
lants qui effectuent leurs dépenses en 
francs C. F. A. — M, le président de la 
commission des pensions a donné des chif- 
fres à cet égard — et se tronvent actuelle- 
ment dans une situation tragique. C'est 
pourquoi je vous demande avec insistance, 
monsieur le ministre, de donner satisfac- 
tion à leurs revendications, dans le plus 
bref délai possible. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux-affaires économiques (finances). C'est 
pour cette raison que je vous donne ren- 
dez-vous avec M. le président de la com- 


est à 


mission des pensions au début de la se- 
maine prochaine. 

M. le président. La parole cst M. For- 
cinal. 

M. Albert Forcinal. Monsieur Je mainis- 


\ 1VeZ €CONnUrnEC 


L&” 
ire, l'in Vous 


: iltullOn, 


q 16 








à M. Aubry, de vous rendre visite et de 
disculer avec vous ce problème important 
m'est également adressée et je vous en 
remercie. 

Maïs, pour le présent, j'aimerais bien que 
ce débat ne prit pas fin sur une suite de 
promesse vague, «nous laissant le senti- 
ment que les choses vont s'éterniser, 
comme le fait s'est produit pour l'ensem- 
ble des pensions. 

Vous nous promettez de porter de 500 
pour 100 à 800 p. 100 le coefticient de ma- 
joration des pensions. Permettez-moi de 
vous indiquer comment vous arriverez à 
la même so:ulion sans complication pour 
vos services, en adoptant "notre propo- 
sition. La so.ution que vous envisagez est 
moins pratique que celle que je propose. 

Comme ;e rappelait M. Marline, depuis 
la eréation du franc C. F. A. nos cama- 
rades ont été payés en cette monnaie; l 
paraît normal | continuer. 

A l’origine, sur la base de 100 francs, 
une majoration de 200 p. 100 a été accor- 
dée. Récemment il a été décidé de por- 
ter celle -majoration à 500 p. 100, soit 
600 francs C. F. A. de pension. Nous en 
étions à ce point-dans votre cireulaire. Ces 
600 francs représentent 1.020 francs métro- 
politains. 

Vous proposez maintenant, sur la base 
de 100 francs, de porter la majoration à 
800 p. 100. Je prends acte de votre pro- 
messe; cela fait 900 francs métropolitains. 
Je vous demande d'accorder 1.020 francs, 
sans qu'il vous soit besoin d'adresser aux 
administrations de longues circulaires qui 
s’ajouteraient à d’autres circulaires, dejà 
trop nombreuses, hélas! Allez-vous mar- 
chander pour une différence de 10 p. 100? 

M. Jean Martine, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Forcinal ? 

M. Albert Forcinal. Volontiers. 

M. Jean Martine, Le payement en francs 
C. F. A. des pensions est d'autant plus 
justifié qu'il ne viendrait à l’idée d'aucun 
chef d'entreprise de nos territoires, em- 
bauchant du personne! en France, de 
payer ce personnel en francs métropoli- 
tains. 

Qu'il s'agisse de pensions ou de saïaires, 
les payements doivent être toujours effec- 
tués en monnaie locale. 

M. Albert Forcinal. Comprenez bien ma 
pensée, monsieur le ministre. Nous souf- 
frons de ce système qui fait qu'une pre- 
mière circulaire est modifiée par une 
deuxième circulaire, quand ce n’est pas 
une troisième ou une quatrième. 

Nous vous demandons de payer, sous 
la forme habituelie. Il est déjà assez com- 
pliqué de compter toutes les majorations 
et les allocations accessoires. Voulez-vous 
encore changer le mode de calcul des 
pensions de ces braves gens de nos ter- 
ritoires immenses, qui font parfois des 
centaines de kilomètres pour aller trou- 
ver un agent du ïirésor, et qu'on les paye 


en une monnaie nouvelle ? Ce ne serait 
nullement pratique, Bien plus, il convient 
de s'en tenir à l'usage et de continuer à les 
payer en francs C. F. A. 

Je ne considérerais pas comme non- 


nèête de vous demander d'appliquer dans 
nos territoires les taux en usage en France 
et de payer ensuite en francs C. F. A., 
ce qui aurait pour résultat de faire béné- 
ficier nos camarades de ces 
pensions plus avant 
leurs camarades de ] 
Je ne vous ré 
a été trop auda lan 
tions. Je m'en tiens au taux at n, at 
taux de base, nettement inférieur 1 
pratiqués dans la métropole. 
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Je ne m'explique done pas que l'on 
juarchande sur là nature de la monnaie 
utilisée pour le payement des pensions, 
d'autant plus que, dans la situation ac- 
tuelle de notre économie générale, nous 
cherchons des clfents. Or, les ba- 
bitants de nos territoires d'outre-mer sont 
nos premiers clients. Hs sont venus en 
France, Is ont vu des Ctofles, des chaus- 
sures ou d'autres objets qui leur plai- 
salent, 

Mais les marchandises qu'ils reçoivent 
chez eux sont soumises à un droit de 
douane de 20 p. 100. 

Est-ce avee le franc métropolitain qu'ils 
pourront acheter les marchandises fran- 
çaises ? En les payant en francs métropo- 
litains, vous les empêcherez d'acheter ces 
produits et vous supprimerez une source 
de Jeceites. 

Quelle que soit la façon dont on puisse 
juger ce problème, si vous voulez que 
notre pays soit honnête — c’est là l’as- 
peet essentiel de l'affaire — il faut conti- 
huer à payer ces pensions dans la mon- 
naie locale d'après les taux de baxe fixés 
depuis longtemps. 

Quand nous serons parvenus à modifier 
ces taux de base, à les déterminer de telle 
façon qu'ils se rapprochent de ceux en 
vigueur dans la métropole — ce qui ne 
éerait pas une mauvaise méthode — 
vos (pourrez payer nos CuDa- 
rades de l'Afrique noire de la mème façon 
que les anciens combattants de France: 
en francs français. 

Mais tant que ce.grand travail ne sera 
pas fait — i] est difficile — il serait bon 
de paver les intéressés dans la monnaie 
en usage dans la région qu'ils habitent. 

Je pourrais demander à l'Assemblée de 
se prononcer par un vole, mais mon 
este prendrait une allure d'hostilité, ce 
qui n'est point dans mes_ intentions. Je 
vous demande seulement, monsieur le 
ministre, d'accomplir une bonne action, 


M. le président, La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat aux t 
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aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). J'ai 
le devoir, eu égard à la fonction que j'oc- 
cupe, d'être sérieux. 

e ne peux pas prendre à l'improviste, 
ce soir, une décision de principe sur une 
question de cette importance, et pour une 
raison simple. 

Le problème ne présente pas seulement 
l'aspect sentimental que vous m'avez in- 
diqué, Vous savez parfaitement que, de- 
puis 1945, loutes les dettes françaises aux 
colonies se présenter1t de la même façon. 
Je ne peux pas trancher la question à 
l'occasion du prob:ème évoqué ce soir. H 
serait par conséquent mmalhonnète de 
vous faire une promesse que je ne pour- 
rai pas tenir, 

C'est dans ces conditions que je vous 
demande de faire avec moi cette étude. 
J'accepte, à titre indicatif, votre amende- 
ment tendant à une réduction de mille 
francs. Votre demande bénéficie d’un 
préjugé favorable de la part du Gouver- 
nement, Mais ne me conduisez pas à une 
solution hâtive qui pourrait avoir les plus 
fâcheuses conséquences. 

Si la majoration de 800 p. 100 qui a été 
envisagée n'est pas la modalité qui vous 
convient le mieux, nous en étudierons 
d'autres, J'ai voulu vous donner une sa- 
lisfaction immédiatement, Si elle ne vous 
convient pas, nous reprendrons Ja ques- 
tion à son point de départ pour rechercher 
olution la plus satisfaisante. 

M. le président, La parole est à M, Diori 
llamani, 
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M. Hamani Diori. Mesdames, messieurs, 
je suis très heureux de pouvow rermer- 
cier ce soir nos collègues métropolitaics 
qui se sont penchés sur le sort des anciens 
combattants de nos territoires. 

, Au sciu de la commission des peu- 
ions, j'ai toujours rencontré la meil- 
leure compréhension de la part de nos 
collègues inétropolitains. Mais nous nous 
sonnmes toujours heurtés à l'opposition 
du ministère des finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances). 11 
n'y à pas d'opposition de principe du mi- 
nistère des finances. 

M. Hamani Diori. Je crois toutefois que fe 
débat de ce soir se place sous le signe de 
l'espoir et que nous allons pouvoir, au- 
jourd'hui, briser cette résistance. 

Nous avons déjà eu l’occasion de diseu- 
ter ici cette question des pensions des 
anciens combattants et je me souviens 
avoir dit qu'elle est non pas seulement 
d'ordre national, mais également d'ordre 
international. 

Eu effet, dans leurs possessions d’Afri- 
que, les Anglais ont donné satisfaction 
aux anciens militaires qui ont combattu, 
comme les nôtre:, sur les champs de ba- 
taille d'Europe et d'Asie. Les anciens 
combattants des territoires français me 
comprendraient pas pourquoi leurs pa- 
rents des territoires anglais seraient 
Imieux frailés qu'eux, alors que, dans les 
batailles, ils m'ont jamais été les der- 
niers. 

Ce qu'ils ne comprennent pas non plus, 
c'est que, depuis janvier 1948, l'Etat ait 
pris en charge les traitements des admi- 
nistrateurs coloniaux, des magistrats €Co- 
loniaux et des gendarmes et paye ces fonc- 
tionnaires en francs C. F, A. 

Pourquoi ceux qui ont payé l'impôt du 
cang. seraicnt-ils traités em parents pau- 
vres ? 

C'est pourquoi je tiens à insister, après 
M. le président Forcinal, pour que satis- 
faction soit arcordée aux anciens combat- 
tants et que leur pen$ion leur soit servie 
en francs C. F, À., leur assurant, ainsi 
l'égalité avec les fonctionnaires des terri- 
toires d'outre-mer ; d'autant plus que le 
{er août, pour la preunière fois, se réunira 
à Dakar, le congrès de tous les anciens 
combattants de l'Afrique noire. 

Je voudrais que, pour lé 1* août, le Gou- 
vernement puisse annoncer à ces anciens 
combatiants que, désormais, leur pension 
sera majorée et payée en francs C. F. A. 
(Apylaudisscments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. For- 
cinal. 

M. Aibert Forcinal, En raison de la pro- 
messe formelle faite par M. le ministre, 
qui nous invite à lui rendre visite pour 
raiter au fond du problème, j'accepte sa 
proposition de porter de 500 à 800 }: 100 
la inajoration, sur la base de 100 francs. 


M. le président. La parole est à M. René 
Schmitt, 

M. René Schmitt. Le groupe socialiste 
accepte également ce minimum admis à 
la fois par l’auteur de l'amendement et 
par les élus des territoires d'outre-mer. 

Il prend acte de la déclaration de M. le 
secrélaire d'Etat aux finances et is consi- 
dère comme ur premier pas accompli vers 
le règlement définitif de la question. 

C'est dans cet esprit qu’il se rallie à 
l'amendement de M. Foreinal, en accord 
avec tous les élus des territoires d'outre- 
mer, et qu'il souhaite que, dans le délai 
le plus rapproché, cette question soit tran- 
chée au mieux des intérèts de nos amis 





d'outre-mer pour sceller plus intimement 





encore l'unité de la France et de ses ter- 
ritoires lointains. 


M. le président. La parole est M. Mamba 
Sano. 


M. Mamba Sano. Mesdames, messieurs, 


j'appuie l'amendement de M. Foreinal, 
dont le bien-fondé et l'urgence n'éce 
pent à personne, afin d'apaiser la légi- 
time attente de nos anciens combattants 
et pensionnés d'outre-mer, victimes d’iné- 
galités et d’injustices flagrantes qu’il eon- 
vient de réparer an plus tôt pour lassai- 
nissenieut moral et l'harmonie socia:e de 
l'Union française, fondée sur k confiance 
mutueile. 

Depuis 1947, les élus d’outre-mer me 
cessent de signaler ces inégwités et injus- 
tices entre soldats eervant la même cause, 
s'y dévouant et s’y sacrifiant de la même 
facon, dans des circonstances tragiques. 
Is souffrent ensemble, versent leur eang 
ensemble, I est donc logique qu’ils soient 
traités sans distinction si Fon veut conso- 
lider ct c'menter entre eux cette admirable 
fraternité des armes forgée dans l'épreuve 
de la guerre et trempée par che. 

Que ce soit en 1914-1918, en 1939-1945, 
dans la résistance, dans l'épopée Leclere, 
comme dans Ja libération de la France, 
leur sert a toujours été intimement lié. La 
bal'e ennemie n'a jamais fait de différence 
entre eux. 

Vous ne devez pas et vous n'avez pas le 
droit d'en faire dans l'attribution de pen- 
éions hautement méritées par tant d’ab- 
négalion, tant de souffrances supportées 
ensemb.e pour que Le pays vive libre et 
lier, dans la démocratie et la paix dont 
nous jouissons gujourd'hui. : 

En attendant le règlement définAif de 
leur siluation, les décrets des 3 et 4 mars 
dernier, à titre de revaiorisation, majo- 
raient les pensions de 509 p. 100, C'était un 
premier pas vers l'égalité qui s’imposait. 
Mais, hél:s! comme la peau de chagrin de 
Bazac, ces décrets, par leur application 
inattendue, se sont amenuisés et révélés 
décevants. 

Pourquoi, en effet, fixer le taux de 
000 p. 100 en francs métropolitains et or- 
donner le payement après conversion en 
francs africains sinon pour reprendre d'une 
main ce qu'on donne de l’autre ? Aussi 
le mécontentement gronde-t-il parmi nos 
anciens combattants d'outre-mer, trompés 
dans leur légitime espoir maigré les pro- 
messes du Gouverocment, 

J'ai reçu des lettres de protestation et 
des demandes d’éclaircissement émamant, 
en Guinée, de Conakry, de Kindia, de Pita, 
de Lahé, de Kourcussa, de Kankan, de Si- 
guério, de N'Zxré Koré, de Malenta, de 
Guékédou, de Kissidougou, de Dabola, 
pour ne citer que quelques postes. Et 
tous raes colègues africains en reçoivent 
autant. 

Lors de aotre dernière mission au Came- 
roun, au Gabon, au Moyen Congo, et sur- 
tout à Fort-Lamy, j'ai reçu de nombreuses 
doléances à ce sujet et j'ai promis d'en 
saisir l’Assembe souveraine, ce que je 
fais en ce moment en soutenant sans ré- 
serve l’amnendement de M. Forcinal dont 
l'adoption donnerait satisfaction à nos 
soldats africains qui n’ont jamais mar- 
chandé leur dévouement et leur sacrifice à 
la France. 

Je ne veux pas répéter les chiffres édi- 
fiants autant que révoltants qui résultent 
des calculs de M. Forcinal. Ils sont trop 
accablants pour que l'Assembée n’en 
lienne pas comple, car ils établissent de 
façon irréfutable que, par le jeu de la 
conversion dont je parlais il y à un ins- 
tant, la fameuse majoration de 500 p. 100 


se réduit simplement à uue augmentation 


de 20 p. 100. 


bond col 
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cree 


Je n'insiste pas. Ce n’est 


s ainsi que 
nous devons traiter nos vaillants 6o:dats. 
Ceux qui ont été à la peine doivent être 
aujourd’hui à l’honneur, si l'on veut que 
leur bel exemple soit suivi demain par 
notre jeunesse au service de l’Union fran- 
çaise, dont la grandeur et la prospérité dé- 
pendent de la collaboration loyae de tous 


dans l'esprit de Ja Constitution de la 
ive République une et indivisible. (Ap- 
plaudissements à l’extrème gauche.) 

M, le président, Je mets aux voix 


l'amendement de M. Forcinal, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 081 au chiffre de 22.699.999.000 
franes, résultant de l’adoption de l’amen- 
dement de M. Forcinal. 

(Le chapitre OS, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 082. — Subvention à la caisse des 
retraites de l'Imprimerie nationale, 91 mil- 
lions 90.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 083. — Pensions militaires et ei- 
viles d'Alsace et de Lorraine, 42 millions 
300.000 francs, » — (Adopté.) 

« + 081. — Pensions, rentes de vieil- 
lesse, d'invalidité ou d'accidents. — Al- 
sace et Lorraine, 436.930.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 065. \emboursement à la 
caisse des dépôts et consignations des 
sommes avancées par cet établissement 
pour Ja revalorisation des pensions des an- 
ciens fonctionnaires sarrois, 1.950.000 
francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 087, — Pensions du personnel 
des culles du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, 24.916.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. O8S8. — Majoration des rentes 
viagères de l'Etat, 2559,909.000 francs. » 
— (Adopté.) 


3° partie. — Pouvoirs publics. 


Présidence de la République. 


« Chap. 090, — Dotation du Président de 
la République, 4 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0902, — Cabinet civil et mili- 
taire du Président de la République, 3 mil- 
lions 500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 0903. — Frais de maison du Pré- 
sident de la Répukiique, 11.509000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 090%. — Frais de représentation, 
de déplacement et de voyage du Président 
de Ja République, 12 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 0905. — Frais de constitution et 
de fonctionnement du pare automobile de 
la Présidence de la République, 5 milljons 
de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 0906. — Servires administratifs 
de la Présidence de la République, — 
Frais de missions et documentation, 3 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je 
Chapitre 094 : 


donne lecture du 


Assemblite nationale. 

« Chap. 094. — Assemblée nationale et 
Assemblée de l'Union française, ! milliard 
971.700.000 francs, » 

À propos du chapitre 0%, je dois faire 
observer que la commission des finances 
a cru devoir réduire de 1.981.700.00 à 
1.971.700.000 franes, c'est-à-dire de 10 mil- 
lions de francs le crédit global proposé 
pour les dépenses de l'Assemblée natio- 
nale et celles de i'Assembée de }'Union 


française, 





Or, en vertu d’une jurisprudence cons- 
tante, la commission de me ge, spé- 
cialement instituée à cet effet par lar- 
ticle 113 du règlement, est seu:e compé- 
tente pour proposer les crédits néces- 
saires; cette compétence à d’ailleurs été 
reconnue, dans une circonstance analogue, 
par M. le La rresr$ général dé la eom- 
mission des finances, au cours de la pre- 
mière séance du 11 juiket 1947. 

Au surplus, dans sa troisième séance du 
17 juillet, l’Assemblée, sur la proposition 
de la commission de comptabilité, à 
adopté un projet de résolntion fixant au 
chiffre précité de 1.981.700.000 le total 
des erédits ouverts au titre du budget de 
l’Assemblée nationale et du buäget de 
l’Assemb'ée de l'Union française pour 
l'exercice 1948. 

Dans ces conditions, je vais mettre aux 
voix le chapitre 094 avee le chiffre de 
1.981.700.000 proposé par la commission 
de comptabilité et inscrit sur sa demande 
dans la lettre rectificative n° 48-38 au pro- 
jet de loi déposé par le Gouvernement. 

M. le président de la commission. La 
commission prend acte de votre déclara- 
tion, monsieur le président. 

M. le président, Persomme ne demande 
la paro:e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 094, au 
chiffre de 1.981.700.000 francs. 

M. Gaston Auguet. Nous votons contre. 

(Le chapitre 094, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je 
chapitre 09%: 


Conseil de la République. 


« Chap. 095, — Indemnités des conseil- 
lers et dépenses administratives du Conseil 
de la Répubique, 825 miliions de francs. » 

Les observations que je viens de faire à 
propos du chapitre 094 peuvent s’appli- 
quer au chapitre 095 au sujet duquel j'ai 
reçu de M. le président du Conseil de Ja 
République la lettre suivante : 


donne lecture du 


« Paris, le 24 juiliet 1948. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer que 
j'ai reçu de M. je président de la commis- 
sion de comptabilité une lettre formulant 
les plus expresses réserves sur l'initiative 
prise par la commission des finances de 
l’Assembée nationale qui propose de ré- 
duire de 5 millions de francs le montant 
de la dotation du Conseil de la Répub'ique 
pour-l’exercice en cours (rapport n° 4046). 

« Cogformément au &ésir exprimé par 
M. le président de la commission de 
comptabiité, j'ai porté la question devant 
le bureau du Conseil de la Répubiique 
qui, au cours de sa dernière réun:on, m'a 
chargé, à l’unanimité, de vous saisir de 
sa protestalion contre celte initiative 
contraire À la twadition et*à Jaqueïle : 
pose le principe toujours respecté de Fau- 
tonomie financière des Assemblées parle- 
mentaires. 

« Veuiilez 
dent, l’assurance 
ton. « GASTON MONKER VILLE. » 


Je prési- 
ma haute considérai- 


. ‘ ." 
MOns'eu 


agréer, 


Le 


Je pense que, par raison de courtoisie, 
il y à lieu de mettre aux voix le chiffre 
proposé par la commission de comptabilité 
du Conseil de la République en laissant à 
cette Assemblée Je soin de trancher défini- 
tivement, au cours de l'examen qu'elle 
fera elle-même du budget, la question du 
montant de sa dotation. 

Je mets done aux voix Île 
avec le chiffre de 830 müiilions de francs 
proposé par la commission de comptabilité 


h ipitre 09 





du Conseil de la République et inscrit su 





sa demande dans la Iritre rectificative 
m° 48-25 au projet de loi déposé par le 
Gouvernement, , 
M. Gaston Auguet. Nou:s votons contre. 
(Le chapitre 095, mis aux voix au chiffre 
de 820 mallions de francs, est adopté.) 


Conseil économique. 

« Chap. 096. — Conseil économique. — 
Hidemnités des membres du Conseil, 
120.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 097, Conseil économique. 

Dépenses administratives, 57.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je à 
chapitre {00 : 


_—— 


onne jieCtHWC Gu 


4° partie, — Personnel, 

« Chap. 100, — Traitement du minist 
— Personnel de l'administration £entrale, 
448.300.000 francs. » 

La parole est à M. Le 
commission. 

M. le président de la commission, 
tiens à indiquer à l’Assemblée que, dans 
la soirée, la commission a recu une nou- 
velle letlre rectificative qui affecte une di- 
zaine de chapitres. Pour ne pas recommen- 
cer sur chacun d’eux les mêmes explica- 
tions, M. le président et l’Assemblée mo 
permettront de donner à VPorigine le sens 
et la portée de l'économie de cette lettre 
rectificative. 


o 
o 


président de !x 


L 

LA 
“0 
> 


Les dispositions qu'elle contient ont es« 
sentiellement pour objet de traduire sur 
le plan budgétaire les conséquences de 
l'arbitrage rendu le 16 juillet dernier par 


M. le président du conseil de l'époque. 
Elles répondent, par ailleurs, aux néces+ 


sités du service et complètent les disposi- 
tions déjà amoreées dans le projet initial 
" de budget n° 3927, 

Elles tendent également, en ce qui con- 


cerne l’administration centrale, à nn im. 





pagement des emplois du personnel du 
service .intérieur. 

La lettre reétificative comporte nn sur- 
croît de #harges de 50.722.000 fr a 
qui porte le total des dotations à 
192.052.950.100 francs. Voici, pour l'infor- 
mation de l’Assemblée, inment se dé- 
compose le volume de crédit de cette le!tra 
reelificative. 

Une somme de 50.359,00 francs t af. 
fectée pour traduire dans l’ensembie leg 
conséquentes de l'arbitrage rendu Je 
15 juillet dernier par M. le président du 
conseil de l’époque, qui prévoit, en pre- 
mier lieu, là transformation, à compter du 
{7 octobre, de 6.29% emnlais de mi3 
principaux et de commis des administra- 
tions financières en autant d’emp'ois do 
contrôleurs et de contrôleurs prit 

Cette mesure répond, par aill " 
nécessités du corvice +! nplète hr Su 
positions ja amorcé lent ; 
budget, 

Un crédit do >» 000 ! nor en 
second lieu, des transformations d'emplois 
de zardiens de bureaux de l'administra- 
tion centrale en huissiers de dir à ét 
agents manipu'ants des ! 3 Pour tenit 
comr'e des tâches eff ment exereéez 
par 3 personnels du servi t en 
fonction. 

En troisième ieu, i t prévu, enf Ja 
création, à con pie du 1 ctobrt le deu 
postes de onlrôieurs les dépenses en; 
gtes de la ville du Paris où du départ 
ment de la Seine, en am ton du décret 
loi du 21 avril 1939, soit un total de 340.000 
francs. 

Gette lettre rectificative concerne une 
hiza ne (a rha tres € Nr rn 

+ Î 1 Î Î s Ur! €1 4€ 14 . 
prire 199 et le chapitre 1%, 
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Cependant, je tiens à répéter qu'il 


s'acit d'un accord conciu entre M. le pré- 
sident du conseil et les délégations syndi- 
cr'es des administrations des ré es finan- 
cières, de l'administration des finances el 


‘administration des P. T. T. et de la 
ca h pationa)e d'épargne, Le! accort d 
nelu fort heureusement, empêchant 


Je deinande à M. le président, puisque 


nous avions réservé à cet objet trois cha- 
pitres du budget des P, T. T. et de Ja caisse 
nationa'e d'épargne, d'en terminer — si 
nous en avons le temps ce soir — avec 
ces chapitres qui sont visés par la dé- 
cision prise par la lettre rectificative 
que je viens de soumettre à l'examen de 
l'Assemblée. 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Pierre Meunier 


tendant à rédui les crédits du chapitre 
100 de 1.000 francs. 

La paroïe est à M. Meunier. 

MW. Pierre Meunier, Mesdames, messieurs, 
l'amendement que j'ai déposé au nom du 
groune commumiste et apparentes a pour 
…bjet de permettre d'évoquer la question 
du reclassement et de la revalorisation des 
traitements des fonctionnaires, afin que 
l'Assemblée puisse prendre ses responsabi- 
lité: sur cet important problème. 

On pouvait espérer que le nouveau Gou- 


versement tirerait la lecon de l'expérience 
désastreuse de son prédécesseur et qu'il 
profilerait de la discussion du collectif 
d'aménagement pour demander au Parle- 
ment les moyens financiers nécessaires 
pour résoudre la crise actuelle de la fonc- 
tion pubiique. 

L'ampleur des grèves récentes témoi- 
goe du mécontentement profond qui rè- 
gne actuellement chez les fonctionnaires. 
Fait sans précédent dans notre pays, pen- 
dant plus de quinze jours les caisses pu- 
bliques ont été fermées, les régies finan- 
cières ont cessé le travail, des milliers de 
fonctionnaires des administrations cen- 
trales, qui sont particulièrement écrasés 
par le plan gouvernemental de rec:asse- 
ment, et âe mombreux fonctionnaires des 
préfectures ont participé à ce mouvement. 

Lorsqu'on connaît le dévouement, la 
conscience professionnelle et le sens des 
responsabilités des fonctionnaires fran- 
çais, on n’a pas le droit de douter qu'ils 
n'aient obéi à des raisons légitimes et im- 
périeuses. 

M. Gaston Auguet. Très bien ! 

M. Pierre Meunier. Sans doute les grèves 
ont-ciles momentanément cessé du fait de 
Ja crise ministérielle. Mais le mécontente- 
ment subsiste. 

Comment pourrait-il en être autrement 
puisque le nouveau Gouvernement est dé- 
cidé à observer, à l'égard des serviteurs de 
l'Etat, la même mauvaise volonté que 
celle de son prédécesseur ? 

Cette mauvaise volonté est soulignée et 
concrétisée aujourd'hui par l'absence, 
dans le projet que nous discutons, des 
crédits supplémentaires qui seraient pour- 
tant indispensables pour assurer dans des 
conditions satisfaisantes le reclassement et 
la revalorisation des traitements. 

Le Gouvernement s’obstine à ne consa- 
crer à la première tranche de reclassement 
que les 30 miliiards de francs qui restent 
disponibles sur le crédit de 100 milliards 
roté par le Parlement. 

Cette somme, il entend l'utiliser à la 
réalisation d'une première étape de reclas- 
sement en attribuant à chaque fonction- 
oaire, à compter du 1% janvier 1948. 
25 p. 100 de la différence entre son trai- 
tement actuel et le traitement qui doit ré- 
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sulter pour lui de l'application aux traite- 
ments de base de l'indice affecté dans la 
nouve:le grille à la fonction qu'il remplit. 

Autrement dit, les fonctionnaires recc- 
vraient, cette année, le quart des avanta- 
ges qu'ils peuvent attendre du reclasse- 
ment détinitil. 

Mais le Gouvernement, au mépris de 
tout esprit de justice, maintient le traite- 
ment » base actuel de 114.300 francs, 
soit 9,540 par mois, c'est-à-dire un salaire 
de famine. Ainsi, les fonctionnaires clas- 
sés à l'indice 100 ne percevront aucune 
augmentation et les petiles et moyennes 
catégories, dont les indices sont notoire- 
ment insuffisants, recevront des augmen- 
tations dérisoires. 

Je veux citer quelques chiffres à l’As- 
semblée, Un auxiliaire de service, par 
exemple, dont le traitement actuel est de 
9.540 francs, s’il réside dans une localité 
qui ne donne pas lieu à indemnité de 
résidence, ne percevra aucune auginetula- 
tion. 

S'il réside dans une localité donnant 
lieu à une indemnité de résidence de 10 
p. 100, il percevra une augmentation nette 
de 150 francs par mois. S’il s'agit d'une 
localité à indemnité de résidence de 25 p. 
100, l'augmentation ne sera pour lui que 
de 378 francs, 

Un commis dont le traitement de début 
est de 10.625 francs percevra, dans les 
locahtés ne donnant pas lieu à indemnité 
de résidence, une augmentation inférieure 
à 600 francs par mois. Et ainsi de suite. 
Je pourrais continuer l’énumération, mais 
ce simple énoncé explique que les fonc- 
lionnanres peuvent, à juste titre, estimer 
que le Gouvernement se moque d'eux et 
de leurs difficultés d'existence. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Cependant, le statut de la fonction pu- 
blique, adopté à l’unanimité par l’Assem- 
blée nationale constituante, prévoit, dans 
son article 32, que le traitement de base 
ue devrait pas être inférieur à 120 p. 100 
du minimum vital, celui-ci devant être 
fixé par décret en conseil des ministres, 
après avis du conseil supérieur de la fonc- 
tion publique. 

En refusant d'appliquer le statut, le 
Gouvernement trahit donc les engage- 
ments qui ont été pris solennellement à 
l'égard des fonctionnaires. Dans ce do- 
maine, comme dans tous les autres, joue 
la même politique néfaste dirigée contre 
les travailleurs: blocage des salaires en 
face de la hausse continue des prix. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Pour masquer les responsabilités gou- 
vernementales, on voudrait faire croire à 
l'opinion publique que ce sont des riva- 
lités entre catégories de fonctionnaires 
qui engendrent les difficultés. C'est abso- 
lument faux. (Très bien! très bien! à l’ezx- 
trême gauche.) 

M. le président de la commission. Il y 
en à. 

M, Pierre Meunier. Sans doute, les fonc- 
tionnaires sont-ils attachés à certaines pa- 
rités entre administrations différentes; 
mais l’accord avait été réalisé entre les 
syndicats. 

Si le Gouvernement avait accepté le 
plan de reclassement élaboré par l'union 
rénérale des fonctionnaires sur lequel, je 
e rappelle, les diverses organisations syn- 
dicales s'étaient mises d'accord, il n’y au- 
rait pas eu de discussion. 

M. Yves Fagon. C'est inexact. 

M. Pierre Meunier. Au contraire, mon- 
sieur Fagon, c’est tout ce qu'il y a de peus 
exact. 

M. Yves Fagon. Me pcrmeillez-vous de 
préciser. 

M. Pierre Meunier, Je vous en prie, 








M. Yves Fagon, En tant Que Darlemer. 
taire, N aVez-VOUS pas reçu, monsieur Meu- 
nier, au cours de l'année dernière, de ]4 
part d'organisations syndicales — je ne 
parle pas de fédérations syndicales, mais 
de syndicats d’administrations apparte- 
nant à l’U. G. F. F. — des protestations 
précisément contre :e plan de l'U, G, F. F9 
M. Pierre Meunier. Pas du tout! 


M, Yves Fagon, Vous le5 avez certaine. 
ment reçues et vous les avez dans vos 
dossiers, Veus savez donc, comme mai, 
que des protestations ont été émises dans 
ces syndicats, 

M. Pierre Meunier. Je regrette d'être 
obligé de vous dire que je n'ai reçu au- 
cune protestation à ce sujet. 

M. Yves Fagon. Dans ce cas, je suis un 
arlementaire favorisé: mais je mets ces 
documents à votre disposition, lorsque 
vous les voudrez. 

M. Jean Cristofol. 11 s'agit de « syndivats 
théoriques ». 

M. Yves Fagon. Comme l'union de Ja 
fédération des finances, sans doute? Ce 
fut :a première À protester contre le plan 
de VU. G. F. F.! 

M. Pierre Meunier, Les organisations 
syndicales se sont mises d'accord sur un 
plan de reclassement. Et c'est parce que 
le plan gouvernemental de reclassement 
écrase les catégories petites et moyennes 
qu'il est imposible d'arriver & un résultat 
satisfaisant pour l’ensemble des fonction- 
naires. 

Aussi bien le mécontentement est-il gé- 
néral. En dépit des manœuvres, l'unité 
s'est faite parmi les fonctionnaires contre 
les mesures gouvernementales, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. Pas du tout! 


M. Pierre Meunier. Mais si, monsieur 
Fagon, Pour la première fois, on a vu 
toute une administration débrayer, du 
haut en bas de l'échelle, de l’administra- 
teur jusqu’à l'auxiliaire et du directeur 
départemental jusqu’à la dactylo. 

M. Yves Fagon. Et pourquoi les fonction. 
naires de cette fédération ? 

M. Pierre Meunier. Sur ce point, on doi: 
convenir que M. René Mayer l'a emporté 
sur tous sès prédécesseurs. 

M. Yves Fagon. Vous avez les ordres du 
jour de grève. 

Mlle José Dupuis. IL n’est pire sourd... 


M. Pierre Meunier, Faute d’une solution 
d'ensemble, que le Gouvernement semble 
incapable de concevoir, des mesures rarti- 
culières et dispersées sont prises, sous la 
pression des événements. Il en résulte que 
des disparités sont substituées à d'autres 
disparités; d’où un enchaînement perpé- 
tuel de conflits. 

Par exemple, en ce qui concerne l’ensei- 
gnement et la magistrature, le secrétariat 
d'Etat à la fonction publique avait prévu 
un avantage supplémentaire, en incorpo- 
rant dans le cumplément provisoire de 
traitement, à compter du 1% janvier 1948, 
les indemnités à valoir sur le reclassement 
qui avaient élé accordées à ce personnel, 
le 1 septembre 1946. 

Le conseil supérieur de la fonction pu- 
blique, à qui cette proposition avait été 
soumise, a donné son accord, à condition 
qu'un crédit supplémentaire soit affecté à 
cet objet. Il s'agissait, je crois, d’une 
somme de 2 milliards de francs environ. 

Plutôt que de demander ces crédits au 
Parlement, le Gouvernement est revenu 
sur la promesse qu'il avait faite. 

Ce sont des méthodes qui ne peuvent 
qu'aggraver le mécontentement ef accroi- 
tre le malaise, 
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na été question aussi, je le sais, d'af- 
seter au reclassement une partie des cré- 
dits réservés à la péréquation des re- 
traites. Des déclarations ont été faites à 
ce sujet, par les cabinets des ministres 
intéressés, aux organisations syndicales. 

Mais cette solution est inacceptable. Il 
n'est pas possible, en effet, d'admettre une 
mesure qui aurait pour résultat de différer 
encore la péréquation attendue si impa- 
tiemment et si légitimement par jles 
retraités. 


M. Jean Cristofol. Ces pauvres gens ont 
une situation misérable. 

M. Pierre Meunier. En réalité, il n’y à 
u'une solution au conflit actuel: cest 
‘améliorer d’une facon générale le reclas- 
sement en fixant le minimum vital confor- 
mément au statut de la fonction publique, 
en relevant les imdices et en reprenant les 
propositions des organisations syndicales 
sur lesquelles, je le répète, et malgré tout 
ce que peut en dire M. Fagon, l'accord de 
tous les syndieats avait été réalisé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fägdn. Vous savez bien que 
non. 


M. Pierre Meunier. I! faut aussi que le 
Gouvernement dépose immédiatement nn 
projet de loi portant titularisation des 
auxiliaires qui occupent, dans l’administra- 
tion, des postes permanents. 

Cette titularisation est réc'amée avec 
juste raison par d’unanimité des organisa- 
tions syndicales, afin de mettre un terme 
à l'exploitation du travail au rabais dans 
l'administration française. 

Mais, pour tout cela, des crédits supplé- 
mentaires sont indispensables. Si le Gou- 
vernement s’en tient aux 30 milliards en- 
core disponihles, il ne peut que prendre 
aux uns ce qu’il accorde aux autres, et 
entretenir ainsi le mécontentement gé- 
néral. 

Qu'on ne nous objecte pas ïe déficit 
budgétaire! Des économies sont possibles 
dans d'autres domaines. Déjà, les crédits 
militaires proposés par le pee Gou- 
vernement ont été réduits de 12 milliards. 
IL est certainement possible d'’aler pus 
loin encore et de dégager d’autres res- 
sources. 

Puisque }'Assemblée nationale r'a pas 
l'initiative des dépenses, il appartient au 
Gouvernement de lui proposer les cré- 
dits nécessaires pour réaliser, dans des 
conditions satisfaisantes, la première tran- 
che de reclassement des traitements. 

C’est pour l’inviter à prendre cette ini- 
tiative que je demande à-tous ceux qui 
estiment avec nous qu'il est urgent de 
faire droit aux légitimes revendications 
des fonctionnaires, de voter mon amen- 
dement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, la commission des finan- 
res ne saurait rester muette après l'appel 
pertinent, de M. Pierre Meunier. 

Il est aisé de constater, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que vos agents, notam- 
ment ceux des régies financières, tra- 
versent, en ce moment, une crise de déses- 
pérance. 

Non séulement dans les grands centres 
somme Paris, mais même dans les centres 
ruraux et pour da première fois cerlaine- 

ent — M. Pierre Meunier avait raison de 

souligner, dans son intervention — le 
receveur de l'enregistrement, le contrô- 
eur principal des contributions indirectes 
st des contributions directes sont sur le 
point de recommencer la grève. 








lis l'ont suspendue sur l'appel des orga- 
nisations syndicales, sur les eonseils aussi 
donnés par certains d’entre nous; mais je 
dois vous dire, monsieur le secrétaire 
d'Etat, avee toute la gravilé qui s impose, 
que si, dans les jours qui viennent, vous 
ne prenez pas à leur endroit des disposi- 
tions qui permettent de donner totalement 
ou partiellement satisfaction à leurs jus'es 
revendications, vous 4 d'avoir der- 
rière vous une armée de fonctionnaires, 
pourtant admirables, les bras eroisés. 

Nous sommes nombreux, ici, qui avons 
appartenu à l'administration des finances. 
Vous savez comme nous, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, avec quel soin admirable, 
quelle foi et quelle conscience profession- 
nelle les fonctionnaires de cette adminis- 
tration ont servi la nation. 

Je sais, pour ma part, que nombreux 
étaient autrefois les receveurs d’enregis- 
trement et les inspecteurs des <contribu- 
tions indirectes qui travaillaient nuit et 
jour; que nombreux étaient les receveurs 
des contwbutions indirectes qui, après 
avoir parcouru trente ou quarante kilomè- 
tres à bicyciette, par tous les temps, ren- 
traient le soir chez eux, exténués, et se 
mettaient au travail en solilicitant parfois 
la collaboration de la femme et des en- 
fants. Ah! quelle belle administration! 
Quelle ardeur dans l’accomplissement du 
travail professionnel ! 

Aujourd'hui, je dois le constater, tout 
parait brisé, On asseoit, on perçoit, on 
contrôle l'impôt dans les limites d'une 
toute petile journée ; et je crois savoir que, 
dans beaucoup de départements, on fait 
en ce moment, et notamment à Paris, ce 
qui est très particulièrement grave, la 
grève perlée. 

Si cela continue, j'ai l'impression, mon- 
sieur de secrétaire d'Etat, que vous aurez 
des déboires, à la fin du mois d'août, en 
constant l’état des rentrées fiscales, et que 
vous en aurez de plus graves encore, en 
fin d'exercice, lorsque vous comparcrez 
les prévisions avec les recettes effectives. 

C'est pourquoi je n’ai pas voulu prendre 
la parole dans ce débat, que vient d'amor- 
cer très judicieusement et de façon précise 
M. Meunier, également agent de l'aëmi- 
nistration des finances, sains vous adres- 
ser un appel du fond de mon cœur, du 
fond de mon âme. 

Mons'eur le secrétaire d'Etat, je vous 
demande, comme vous l'avez déjà fait, 
de prendre contact — et de le maintenir — 
avec les organisation syndicales, notam- 
ment avec les représentants des quatre 
grandes régies qui constituent l’un des 
meilleurs noyaux de ladministration fran- 
caise, de ces administrations dont beau- 
coup de pays étrangers calquaient les 
méthodes et essayvaient d'infuser à leur 
prapre corps la conscience professionnelie. 

Je suis persuadé, connaissant votre 
souplesse, votre compréhension et aussi 
l'amour avec lequel vous accompiirez la 
noble mission que la République vous a 
confiée, que vous réussirez à apaiser les 
esprits et les inquiétudes, 

e suis persuadé que demain, l'accord 
enfin réalisé, les fonctionnaires repren- 
dront leur mission dans la foi exaltante 
de servir la France et la République. 

M. le président. La parole est à M. Yves 
Fagon. 

M. Yves Fagon. J'avais compris l'inter- 
vention de M. Meunier. Après celle de M. le 
président de la commission des finances, 
j'avoue ne plus très bien comprendre. 

M. Meunier, à propos du chapitre 100, 
qui vise, si je lis bien, le traitement du 
ministre des finances et des personnels de 
l'administration centrale, a parlé du reclas 
sement général. ,, 
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Il a présenté ainsi une revendication que 
connaissent tous ceux d'entre nous qui 
s'occupent de ces questions, et qui 5e ré+ 
sume ainsi: le p'an de reclassement n@ 
vaut rien. I! faut le refaire en repartans 
de zéro et en augmentant les indices, poux 
essayer de faire plaisir à tout le monde. 

Or, il est bien certain qu'on n'y 
parviendra jamais. Ceux qui, parmi nous4 
s'intéressent à ces questions de reclasses 
ment, depuis décembre 1945, savent par- 
faitement qu'aucune organisation syndi- 
cale ni aucun gouvernement n’est parvenu 
jusqu’à présent à faire un reclassement 
qui puisse satisfaire tout le monde, Et je 
dis cela, en particulier, pour M. Biontii 
lui-même, qui n'y à pas réussi davantage. 

Cependant, il faut avouer que son plan 
de reclassement présente quelque soli- 
dité, S’il y a donc quelques retouches à 
y faire — et il en est peut-être 
question dans certaines conversations 
centre MM. Biondi, Paul Reynaud et André 
Marie — on les envisagera ; mais, de grâce, 
qu'il ne soit pas touché à l'ensemble, 
sinon il n’y aura plus jamais de plan. 

Quant à M. le président de la commis- 
sion des finances, lorsqu'il vient nous par- 
ler, à propos du chapitre annulé 100, d'une 
catégorie de fonctionnaires qui n'est pas 
du tout en cause, je me demande s'il est 
dans son rôle de président de Ja commis- 
sion des finances. 

Je me demande s’il se devait de présen- 
ter et de défendre, comme il j'a fait, de- 
vant cette assemblée, les revendications 
d’une catégorie de fonctionnaires, alors 
que M. Meunier avait lui-même défendu 
les revendications du personnel dans son 
ensemble, ce qui était beaucoup plus 
simple, plus agréable, et, d'ailleurs, d’un 
sticecès plus facile. 

Pour moi, je tiens à dire que si nous 
recommençons le jeu qui consiste, pour 
chacun de nous, à présenter ici les reven- 
dications d'une catégorie de fonctionnaires, 
nous assisterons de nouveau au spectaclo 
ridicule et dégradant que nous avons 
connu, il y à quatre ou cinq mois, lo1s- 
que, sur les divers bancs de l'Assem- 
blée, les défenseurs des diverses catéi+ 
gories de fonctionnaires se levaient pou 
exposer successivement les doléances, 
d'ailleurs justifiées, des sous-officiers, des 
cfficiers, des instituteurs, des agents des 
postes, télégraphes et téléphones, des com- 
mis des préfectures et des agents des servi 
ces agricoles. 

On s’est heureusemnt arrêté 1à. J'aals, 
d'accord avec quelques collègues däu 
groupe communiste, prendre à mon tour 
la parole pour demander le reclassemen# 
des curés concordataires d’Aïsace et Loi- 
raine. (Sourires et applaudissements aw 
centre et à droite.) 

M. le président de la commission, Vou- 
lez-vous me permettre une précision, mon- 
sieur Fagon ? 

M. Yves Fagon. Je vous en prie. 


M, le président de la commission, Jo 
me permets très cordialement de vous, 
faire remarquer, mon cher coilègue, que 
nous examinons le budget du minis- 
tère des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. Yves Fagon. Pour l'administration 
centrale 

M. le président de la commission, Je ne 
serais pas intervenu dans cette discussion 
et pour cet objet si M. Meunier n'avaiÿ 
porté le débat — vous l'avez reconnu vous- 
même — sur la situation de l’ensembis 
des agents de l'administration des finan- 
ces. 

Aprèe son exposé, il m'a semblé que 
je devais très simplement, comme je crots 
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l'avoir fait, et sans m'’attacher à un parti- 
eularisme que vous vouiez bien condamner, 
intervenir à titre d’informateur. 

Je n'ai pas dépassé ce rôle ni déformé 
mon propos, En informant M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques des difficultés qu'il risque de ren- 
contrer et en essayant, respectueusement, 
de lui exposer l'état d'esprit d'une admi- 
nistration qui, non seulement se plai 
la conjoncture économique actucle, mais 
encore de la revalorisation des traitements 
et du classement de la fonction publique, 
j'ai le sentiment d'avoir accompli mon 
devoir. 

Je n'ai fait, d'ailleurs, allusion à aucune 
des catégories ni fait état de leurs reven- 


dications propres. Ce qu'en tout cas je | 


peux vous dire, monsieur Fagon — je ne 
sais si vous appartenez à l'administration 
des finances. 
M. Yves Fagon. À la caisse des dépôts. 
M. !c président de la commission. ...c'est 
ue j'avais le droit et surtout le devoir 
de prévenir :e ministre et l'Assemblée. 
De toutes les conversations que je puis 
avoir en ce moment, avec les représentants 
des organisations syndicales, il se dégage 
un mécontentement profond, un indescrip- 
tible malaise, môêlés de colère, qui pour 


raient être infiniment préjudiciables aux | 


intérèts de l'Etat. 
C'est pour signaler ces graves constata- 


tions à M, le secrétaire d'Etat que je me | 


suis permis d'intervenir dans. ce débat, 
sans m'imposer, je le répète, la défense 
de telle ou telle 
maires. 

Et c'est parce qu'il y va de l'intérêt 
de l'Etat que je formule le vœu de voir 
se terminer un conflit latent, en totale har- 
monie entre les intéressés et le Gouver- 
nement. 

M. Yves Fagon. Monsieur le président de 
Ja commission, je n’insislerai pas sur la 


question du reclassement proprement dit; | 


mais je tiens à souligner, sinon les termes, 
du moine l'esprit qui a dominé les deux 
interventions. 

Où vient nous dire ici qu’il y a grève 
perlée des fonctionnaires et que, si nous 
ne donnons pas salisfaction à certaines 
revendications, il y aura de nouveau grève 
générale, 

J'estime qu'il 

e 


n'appartient à personne, 


lei. de «e faire le porte-parole de reven- 
dications présentées sous la menace de la 
grève. (Mouvements divers.) 

J'ai été, pendant treize ans, dirigeant 


d'organisations syndicales, J'ai pris moi- 
même la responsabilité de grèves. Mais, 
uilte à ce que mes paroles soient mal 
interprétées À l'extérieur, je n’admettrai 
jamais qu'une assemblée ou un gouver- 
oement puisse délihtrer menace 
d'une grève. 

M. Marcel Poimbœuf. ( 

la part de services 
d'un Etat Pépublicain. 
M. Yves Fagon. Je dirai À mes camarades 
fonctionnaires, comme je le leur ai dit il 
y à quelques jours, que la grève perlée 
est indigne, car, pendant cette grève, ils 
sont tout de même tant soit peu pavés : et 
æ sont, au fond, les usagers qui font les 
frais Ge la manifestation. 

M. Marcel Poimbœuf, Les usagers et le 

\1ne. 
, M. Yves Fagon. Cette grève perlée, vous 
l'avez condamnée, messieurs les commu- 
néstes, il y a qeques semaines ou quel- 
ques mois, du haut de cette tribune, lors- 
que Vous avez lancé le terme de &révicul- 
teurs aux directeurs et aux hauts fonc- 
tlonnaires du ministère des finances: au- 


jourd'huu, cependant, vous vous fé'icitez 


sous la 
est inadmissible 
de l'Etat, et surtout 


nt de | 


catégorie de fonction- | 
| 


que ces hauts fonctionnaires se soient mê- 
lëés à la grève des petits fonctionnaires, 
légalement, paraît-il! 

M. Gaston Auguet. C’est un fait. 

A l'ertrême gauche. C'est pour que ces 
etits fonctionnaires aient de quoi donner 
à manger à leurs enfants. 

M. Yves Fagon. Il fut un temps où vous 
fiétrissiez les grèves, où vous estimiez 
| que tous ceux qui faisaient grève méri- 
taient d’être condamnés comme trotz- 
kystes. Aujourd’hui, n'étant plus au Gou- 
vernement, vous déclarez que les grèves 
se justifient, 

M. Fernand Grenier, Vous, vous n'avez 
as besoin de faire grève, l'indemaité par- 
icmentaire est automatiquement ajustée 
| au coût de la viel 

M. le président de la commission. Ce 
n'est pas un argument. 

M. Yves Fagon. Eh bien! non! Nous som- 
mes contre certaines organisations syndi- 
cales qui, prenant prétexte du eoût de la 
vie, se livrent À une interprétation re- 
| grettable du droit de grève. 
| J'admets le droit de grève, mais je n’en- 
!tends pas — c’est dans cet esprit que, 
| pour ma part, je voterai contre l’amen- 
| dement, puisqu'on a voulu lui donner une 
signification que je ne saurais admettre. 


| M. Fernand Grenier. Vous mangez bien, 
| 





mais vous ne voulez pas que les fonction- 
paires en fassent autant! 

M. Yves Fagon. je n'entends pas, dis- 
: je, délibérer sous la menace de la grève. 
| Nous entendons, nous, comme beaucoup 
: d’autres, travailler à revaioriser les traite- 

ments et à réaliser le reclassement des 
fonctionnaires. 

Ce n’est pas en apportant ici des échos 
| de revendications et des menaces que cette 
| revalorisation interviendra. 

Prenant toutes mes responsabilités, je ne 
volerai pas l'amendement. 

M. Fernand Grenier. Nous, nous saluons 
la solidarité des fontionnaires avec la 
classe ouvrière. 

M. Yves Fagon. Sur ce point, je vous en 
| prie, je n’ai de leçon à recevoir de per- 

sonne. On pourra comparer le passé de 
| certains et le mien dans le domaine du 
| syndicalisme! (Æ£rclamations à l'extrême 
| gauche.) 
| M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. lo secrétaire d'Etat aux finances et 
| aux affaires économiques (finances), Mes- 
Dar messieurs, il est, je crois, néces- 


saire que je réponde et que je le fasse 
d’une facon extrêmement claire. 

| Le Gouvernement repousse l’amende- 
| ment tendant à une réduction de 1.000 
iranes, 


Il le repousse, d'abord parce qu'il est dé- 
plaisant de vouloir supprimer un crédit 
de 1.000 francs à M. Paui Reynaud, Cela 
aurait pu viser directement mon col'ègue, 
et j'aurais pu discuter. Vous comprendrez 
que la solidarité ministérielle m’empêche 
d'accepter cette réduction de principe. 

Mais parlons sérieusement. Îl ne s'agit 
| pas surtout de cela. 

On vient d'évoquer la situation doulou- 
reuse du personne! des finances. 

Je remercie M. le président Guyon 
d'avoir appelé l'attention du Gouverne- 
ment sur une Situation grave et je remer- 
cie également M. Barangé, rapporteur gé- 
néral de la commission des finances, 
d'avoir été à l’origine de l'arbitrage de 
M. le président Schuman qui a tout de 
nr apporté un apaisement dans les es- 
prits. 
| Dès ma prise de fonctions, j'ai pris con- 
; tact avec les orgauisations de fonction- 





| 








. Sean 
naires du département des finances Leg 
intéressés m'ont dit leur détresse, qui est 
essentiellement morale et qui est causée 
par le fait que, depuis la guerre, ces fonc- 
tionnaires d'élite ont vu leur situation 
s'amenuiser par rapport à celle d’autres 
catégories peut-être plus remuantes, Ils se 
sentent un peu comme des parents pau- 
vres dans la grande famille administra. 
tive, alors que de très lourdes, de très pro. 
fondes responsabilités, une vie consacrée 
au service de J'Etat devraient leur valoir 
une situation particulièrement favorable. 

Mais je dois vous dire, monsieur le pré- 
sident, qu'ils ont compris quand même la 
situation actuelle d'un gouvernement qui 
a pris le pouvoir mardi, qui n'a pu abor- 
der le problème de fond auquel M. Meu- 
nier le conviait et qui n’a pas l’impres- 
sion, néanmoins, d’avoir démérité parce 
qu'il n’a pu, en l’espace de trois jours, 
résoudre un problème sur lequel on dis- 
cute depuis des mois sans lui apporter au- 
cune so-ution. 

Même le problème plus modeste de l’ad. 
ministration des finances ne peut pas être 
résolu du jour au lendemain. 

J'ai donc eu ce contact avec toutes les 
organisations. Pas une fois on ne m'y a 
parlé de grève; ces fonctionnaires m'ont 
consenti le temps d'étudier — d'étudier 
sérieusement — le problème parce qu'ils 
se rendent compte qu’un nouveau venu 
au ministère des finances ne peut pas, en 
l'espace de quelques heures et au milieu 
de notre travail budgétaire, prendre la 
responsabilité de mesures qui peuvent se 
répercuter sur l’ensemble de la fonction 
ne ET et dénaturer la réforme que vous 
avez faite et qui vous honore. 

Par conséquent, je sais que, puisque 
vous avez déjà été, mon cher président, 
un artisan d’apaisement, vous serez actuel- 
lement un artisan de patience, et ie fais 
confiance, pour ma part, aux fonction- 
naires du ministère des finances pour ne 
pas entraver, en se mettant en grève au 
moment où l’on tente un effort de redres- 
sement financier, l’œuvre d'assainissement 
qui va se poursuivre. 

Is peuvent être convaincus de leur 
côté que, de toutes nos forces, nous 
essayerons d'améliorer leur situation, mais 
il faut que cette situation soit attentive- 
ment étudiée pour que quelque chose de 
sérieux et de durable puisse être réalisé. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier. 

M. Pierre Meunier, Je maintiens mon 
amendement et je dépose une demande de 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Meunier, repoussé par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 


| présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......,, 5903 
Majorité absolue ,...,....,... 297 


Pour l'adoption .... 278 
Contre 315 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 448.300.000. francs. 

(Le chapitre 100, mis aux 
adopté.) 


le dépouille- 


voix, est 
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———— 


« Chap. 101. — Rémunération du person- 
nel auxiliaire et du personnel sur contrat 
de l'administration centrale, 225.476.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Personnel du cadre com- 
Jémentaire de l'administration centrale, 
416.052.000 francs. » — pr 
” « Chap. 103. — Indemnités et allocations 
diverses. — Travaux supplémentaires de 
l'administration centrale, 91 millions 
569.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1032. — Formation profession- 
nelle. — Indemnités aux professeurs et 
chargés de cours, 1.730.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 104 — Commissaires-contrô- 
leurs des assurances. — Traitements, 
41.960.000 francs. » — (Adonpté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion à la prochaine séance. (Assentiment.) 


— 3 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 31 juil- 
let, à neuf heures et demie, séance publi- 

ue: 

, Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre de commission ; 

Vote, en deuxième lecture, du proje! de 
loi relatif à l’organisation et au fonction- 
nement de la lutte contre les maladies 
vénérienves (n° 4962-4987. — M. Cordon- 
nier, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat) ; : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (n° 3027- 
3657-4046-4749. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) : 

Finances (suite); 

Affaires économiques; 

Ravitaillement ; 

Education nationale: 

Ansiens combattants? 

Articles du projet de lof. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


= 4 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 3764) de M. Maurice Thorez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer l’article 32 
de la loi du 19 octobre 1946 et à fixer le 
minimum vital applicab'e aux fonction- 
naires, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de l’intérieur. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 4944) de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à inviter le Gouver- 
nement à classer les artistes peintres, les 
sculpteurs, graveurs, musiciens, décora- 
teurs, parmi les bénéficiaires de l’article 23 
du code général des impositions directes, 
qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de l’éducation nationale. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 4945) de M. Fré. 
déric-Dupont tendant à inviter le Gouver- 
nement à classer les bouquinistes parmi 





les bénéficiaires de l’article 23 du code gé- 
néral des impositions directes, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du règ:e- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


RENVOI POUR AVIS A L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer 
le renvoi pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française : 

1° De la proposition de loi de M. Aujou- 


-lat tendant à la réorganisation des services 


de la santé publique dans les territoires 
d'outre-mer de l’Union française (n° 4253) ; 

2° De la proposition de loi de M. Aujou- 
lat tendant à créer un institut supérieur 
de médecine et d'hygiène tropicale 
(n° 4252), 

Il n'y a pas d’opposition?.…, 

Conformément au 6° alinéa de l’article 20 
du règlement, le renvoi pour avis est or- 
donné, 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Castel- 
lani une demande d’interpellation sur les 
sonséquences de l'accord de la baie 
d’Along pour les possessions françaises de 
Cochinchine, les trois villes de Hanoï, Tou- 
rane et Haïphong et pour l'avenir de 
l'Union française. 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment, 


= 7 = 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Bardoux une proposition de loi tendant à 
compléter la loi du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles mi- 
néraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5110, distribuée et, &’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Juge et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à ce que les majorations de loyers régul- 
tant des lois en vigueur n'’entraînent en 
aucun cas des majorations d'impôts et de 
taxes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5113, distribuée et; s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la reconstruction du village de 
Salau (Ariège) emporté par une trombe 
d’eau les 4 et 27 octobre 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5115, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
portant aulorisation de dépenses et ouver- 
tures de crédits au titre du budget géné- 
ral pour l'exercice 1948 en faveur du 
fonds d'investissement pour le dévelop- 


pement économique et social des territoi- 
res d’outre-mer (départements créés par 
la loi du 149 mars 1946). 

La proposil'on de loi sera imprimée sous 
le n° 5116, distribuée et, s’i n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. — (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Michelet et plusieurs de 
-ses collègues une proposition de loi abro- 
geant l’ordonnance du 3 mars 1945 sur 
les associations familiales et instituant de 
nouvelles unions d’associations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5117, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la popu'ation et de la santé 
publique. — (Assentiment.) 


_—#— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Guyot 
et plusicurs de ses col'èques une propo- 
sition de résolution tendant à inviter :e 
Gouvernement à suspendre immédiate- 
ment toutes poursuites où mesures de con- 
trainte engagées contre tout transporteur, 
et l’annulalion des réc'amations de Ja so- 
ciété auxiliaire pour les transports d'ap- 
provisionnement de ja région parisienne 
en ce qui concerne le remboursement des 
sommes perçues par les transporteurs. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 5114, distribuée et, s’il 
n’y à pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme. — (Assentiment.) 


— 9 o— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Schañ 
un rapport supp.émentaire fait au nom de 
la commission de l'intérieur sur: 1. — Le 
projet de loi tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 45-2399 du 18 octobre 1913 rela- 
tive aux frais de mission et aux indemnités 
de fonctions des maires et adjoints, déjà 
modifiée par {a loi n° 47-655 du 9 avril 
1947; II. — Les propositions de loi: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la ‘oi du 9 avril 1947 re- 
lative aux indemnités des maires et ad- 
joints; 2° de M. Philippe Gerber, conseiller 
de la République, tendant à ajouter 
un article complémentaire à a loi 
du 9 avril 1947 modifiant l’ordonnance du 
18 octobre 1945 relative aux frais de mis- 
sion et aux indemnités de fonction des 
maires et adjoints (nos 4194, 3931, 4292, 
1710, 4908). 

L: rapport supp'émentaire sera 
sous !e n° 5111 et distribué, 

J'ai reçu de M. Halbout un rapport sup- 


imprimé 


p'émentaire fait au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre sur: — Le projet de loi portant 
élévation des plafon Is fixés à l’article 4 da 
ia loi n° 46-2289 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre ; I, — Les proposi- 


tions de loi: 1° de M. René Schmitt et 
p.usieurs de ses collègues, tendant à com- 


léter les dispositions de l'article 4 de la 
bi du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre: 2° de M. André Caries, conseil. 
ler de la République, tendant À compn'éter 
les dispositions de l'artic'e 4 de Ja loi 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre (n°* 4591, 3565, 2673, rapport 
3744) 


Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5118 et distribué. 
J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un 


rapport fait au nom de la commission 





chargée d'examiner une demande en auto- 
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risation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée (n° 3245). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5119 
et distribué. 

J'ai recu de M. Martine un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur: 1° la proposition de réso- 
lution de M. Defferre tendant à inviter le 
Gouvernement à soumettre dans le meil- 
leur délai possible à l’Assemblée nationale 
un projet de loi tendant à l’abrogation du 
décret du 25 novembre 1947, qui reporte 
à une date ultérieure l'entrée en vigueur 
du décret du 17 octobre 1947 instituant un 
code de travail dans les territoires d’outre- 
mer autres que l’Iindochine; 2° la résoiu- 
tion de l’Assemblée de l'Union française 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi abrogeant le décret du 25 no- 
vembre 1947 qui reporte à une date ulté- 
rieure l'entrée en vigueur du décret du 
47 octobre 1947 instiluant un code du tra- 
vail dans les terriloires d'outre-mer autres 
que l'Indachine (n° 4622). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5120 
et distribué. 





_ 


— 10 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gallet 
un avis présenté au nom de la commission 
de la famille, de la population et de Ja 
santé publique, sur la proposition de loi 
de M. Louis Rollin ayant pour objet de 
modifier l’article 13 de la foi du 22 juil- 
let 1867 et d'interdire que désormais soit 
prononcée la contrainte par corps contre 
des mineurs âgés de moins de dix-huit 


ans accomplis à l’époque des faits qui ont 
motivé la poursuite (n° 3945-4963). 
L'avis sera imprimé sous le n° 5109 et 


distribué, 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
portant modification du régime de l’assu- 
rance vieillesse. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5112, 
distribué et, s’il n’y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.… 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuil.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 





OPPOSITION au vote sans débat des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Fayet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à abro- 
ger les dispositions du décret d'excep- 
tion du 30 mars 1935, dit « décret Ré- 
gnier »; 2° de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'abrogation 
du décret du 30 mars 1935 réprimant les 
manifestations centre la souveraineté 
française en Algérie, formulée par 
M, AUMERAN. 


ee 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayant des observations à p'ésenter. 





x | 








ASSEMBLEE NATIONALE. = 3° SEANCE DU 30 JUILLET 1948 





OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de li concernant l'incendie involontaire 
en forêt, formulée par M. VALENTINO. 





Je déclare faire opposition au vote sans 
débat avant des observations à présenter 
au nom de la commission de la justiec et 

le ] ilion pour avis. 


1 
UC 102151: 
è 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 29 juillet 1948. 


COionne, 


ajouter in fine 


« Conformément à l’article 36 du règie- 
ment et à la décision de la conférence 
des présidents du 27 juillet 1948, il y a 
l'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait 

débat, en tête de l’ordre du jour du 
sième jour de séance suivant la séance 

l'aujourd’'hui, les projets : 1° relatif à 
l'intrcduction dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
des ar cles 88, 89 et 90 du livre I du 
code du travail; 2° rendant applicables 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, les dispositions 
des articles 64 à 73 b inclus du livre Ie 
du code du travail sur la procédure de la 
saisie-arrêt des salaires et appointements. 
Nos 698-2909-5015). » 


Page 5076, 3 colonne, avant Ja ru- 
ique « Nominations de rapporteurs », 
insérer les rubriques suivantes: 


DÉSIGNATION DE CANDIDATURES 
COMMISSION DE LA RÉFORME 
TRATIVE 


POUR LA 
ADMINIS- 


(Application de la résolution du 24 juillet 1947.) 


Le group: du mouvement républicain 
populaire a désigné: 

1° M. Fonlupt-Esperaber, membre titu- 
laire de la commission de la réforme admi- 
nistrat':e, en remplacement de Mme Pey- 


2° Mme Peyroles, membre suppléant de 
l2 commission de la réforme administra- 
tive, en remplacement de M. Fonlupt- 
Esperaher. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant Ja nomination, elles 
n'ont 5x3 suscité l’opnosition de cinquante 
membres au Inoins.) 


DÉSIGNAHON, PAR SUITE PE VACANCE, 
DE CANDIDATURE POUR UNE COMMISSION 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe républi:ain radical et radical 
socialiste a désigné M. Godin pour rem- 
placer, dans la commission de la recons- 
truction et des dommages le guerre, 
M. Queuille. 


(Cette candidature sera ratifie par l’As- 
semblée si, avant la nomination, eïle n’a 
as suscité l’opposition de cinquante mem- 
‘res au moins.) 





€ ® à- 


QUESTIONS ÉCRITES 

REMISES A LA PRESIDENCE 

DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 JUILLET 1948 





Application des articles 91 et 97 du règte- 
ment, ainsi CONÇUS: 


« Art. 9%. — Les queslions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remeltre au président de l'Assemblée, qui 
les communique*au Gouvernement. 

a Les queslions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers rnom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'arti- 
cle 97 ci-après sont, sauf indication .contraire 
de leurs auteurs, aulomatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle, 
ere de leur insertion au Journal offi- 
Cie. » 


« Art, 97, — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suu cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS ». 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7231. — 30 juillet 1948. — M. André Barthé. 
lémy demande à M. le secrétaire d’Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones): 10 s’il est exact que, seuls, les 
agents inscrits à un tableau de grade et les 
agents mutés dans l'intérêt du service ont 
droit aux frais de déménagement: 2° dans 
l’affirmalive, pourquoi ces frais de déménage- 
ment ne sont pas attribués aux agents ins- 
crits au tableau de mutations pour dérogation 
santé et rapprochement d’époux. 


7238. — 30 juillet 1918. — M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) les mesures qu'il compte pren- 
dre pour que les abonnés au téléphone aient, 
chaque année, un jeu d'annuaires ainsi qu'il 
en est de règle minima dans les pays où le 
téléphone est développé (Etats-Unis: quatre 
annuaires à New York; Angleterre: deux, 
ete.}. Il attire son attention sur le profit qui 
doit être réalisé par lEtat par la mise en 
vente fréquente d'annuaires en raison de leur 
prix élevé ct de la publicité qui y est incluse. 





AGRICULTURE 


7239. — 30 juillet 1948. — M. Bernard Pat 
mier altire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la situation qui est actuel- 
lement faite aux réparateurs de machines 
agricoles, à propos de la répartition de Fes- 
sence. En raison des grands travaux et de 
la moisson, ces derniers ont de fréquents et 
urgents déplacements à eflectuer, alors que 
l'essence leur manque; et lui demande s'il 
compte leur délivrer rapidement un contin- 
gent spécial de carburant. 





7240. — 30 juillet 1918. — M. Bernard Pau: 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la situation du marché inter- 
nalional du lin, à la suite du retrait sur le 

marché de Courtrai des acheteurs des filatures 
|bels, françaises el anglaises, Cette situa- 
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tion a de fâcheuses répercussion en France, 
car il est à craindre que le prix internatio- 
nal de 42 fr. 60, pour du lin vert non battu 
ne soit pas atteint, et lui demand: s’il a 
j'intention de rélablir la prime, aussi bien 
pour les lins livrés au teillage français que 
pour les lins livrés à l'exportation. 





7241. — 30 Juillet 1948. — M. Bernard Pau- 
mier altire j’attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur le refus opposé par un grand 
nombre de maires des communes du Loir-et- 
cher, tout particulièrement des cantons de 
Menctou-sur-Ch?r et Montoire, à la constitu- 
tion des comités locaux de la collecte, Ils 
considèrent: 19 que l’action des comités de 
olecte des céréales constitués l’an dernier 
à l'échelon communal, pour la campagne 
1917-1948, n’ont été d’aucun> utilié pratique; 
o que Ces comités ont donné l’occasion de 
réer une paperasserie nouvelle rt de faire 
des dép2nses supplémentaires inutiles; 3° que 
le comité cantonal proposé pour la campagne 
1918-1949 sera encore plus inefficace du fait 
méme qu’il sera cantonal: décident de ne pas 
onstituer ledit comité. Tout en approuvant 

initiatives, il lui dzmande quelles dispo- 
sitions il compte prendre à cet égard. 





7242. — 30 juiilet 1948. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre de l’agricuiture 
que, d’après ceriainzs informalions concer- 
nant les 52.000 fusils de chasse volés par les 
Allemands, qui n'auraient pas été identifiés, 
ceux-ci auraient élé remis dès 1945 à l’admi- 
uistration des domaines, qui devait les répar- 
tir par tirage au sort, dans l2s départements 
Je l’ancienne zone occupée, entre les déten- 
teurs d’un récépissé de dépôt, aù prorata du 
nombre de permis de chasse délivrés en 1938; 
ot lui demande dans quelks conditions ont 
heu ou ont eu lieu, ces répartitions, 





DEFENSE NATIONALE 


7243. — 30 juillet 1948. — M, Maurice Gué- 
rin expose à M. le ministre de la défense na- 
tionale le cas d’un homme qui a souscrit, le 
ie octobre 1934, un æengagement de quatre 
ans au titre du personnel navigant, à la base 
aérienne n° 105, à Bron; que, reçu comme 
élève mitrailleur, il a été reconnu inapt2 par 
manque d’acuité visuelle et a terminé son 
contrat le 4er octobre 1938; qu'il a été mobi- 
lisé le 26 septembre 1939 à la station princi- 
pale de météoro:ogi: et a été démobilisé le 
26 juillet 1940; qu'il a ensuite été commis- 
saire assistant aux chantiers de jeunesse et 
a souscrit le 7 septembre 1944, comm2 caporal- 
chef, un engagement pour la durée de la 
guerre à la 11e subdivision aérienne; qu'il a 
demandé à servir "n qualité d’aspirant, en 
conformité de la D.M. de l'air n° 238, leg. 
E.M.G.A., du 7 février 19%, et qu’il n’a jamais 
eu de réponse à sa requête; et lui dernande: 
fo quell: est la situation actuelle de cet 
homme; 20 s’il peut encore espérer être 
promu au grade d’aspirant sollicité par lui. 





7244. — % juillct 1948. — M. Albert Masson 
expose à M. le ministre de la défense natie- 
nale que, d’après une instruction en date du 
19 novembre 1947 pour l'application des dispo- 
sitions portant réorganisation de la gendarme- 
ri de l'air (décret n° 47-1843 du 18 septembre 
1947; Journal officiel du 20 septembre 1947, 
page 9440) « ils peuvent également prétendre 
à {ous les avantages en nalure où indemnités 
représentatives de ceux-ci, qui seront recon- 
jus aux militaires de la gendarmerie nalio- 
nale, » I] demande qu2lles sont les raisons 
qui ont motivé une D.M. n° 27227: gendarme- 
rie A.F, du 18 juillet 1948, annulant une part 
des avantages précités concernant le trans- 
port sur les autobus et dans le métropolitain. 
S2lon cette D.M. il est délivré un nombre 
limité de billets aux gendarmes de l'air, alors 
que les militaires de la gendarmerie nationale 


bénéficient de la gratuité des voyag?s, 


es 





EDUCATION NATIONALE 


7245. — 30 juillet 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale si l'expérience faile ne condamne pas 
l'institution de médecins à temps comp'et pour 
<flectuer les visites de contrôle, antérieure- 
ment dévolucs aux médecins d'hygiène so- 
ciale, vis-à-vis des enfants en bas-âge, puisque 
l'éloignement des médecins à temps complet 
a cette conséquence que nombre de villages 
ne sont visités que tardivement et rarement 
sans qu’on puisse tenir pour satisfaisante la 
surveiilänce exercée par les assistantes so- 
ciales, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7246. — 30 juillet 1948, — M. Max Brusset 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’en l'état des dispo- 
sitions réglementaires, les. assujettis devront 
s'acquitter, en 1918, par voie de rôle, du mon- 
tant calculé sur les bénéfices des professions 
non commerciales réalisées en 1917 et par 
voie de retenue à la source, d’un semestre 
d'impôts de même nature; en 1949, par voie 
de rôle, du montant calculé sur le premier 
semestre 1948, des bénéfices des professions 
non commerciales et par voie de retenue à 
la source des deux semestres d’impôt de 
même naiure. Ils devraient donc acquitter 
trois semestres d'impôts en 1948 et trois se- 
imestres également en 1949, ce qui est évi- 
demment anorroal. 

La situalion est analogue à celle qui s’est 
présentée en 1940, lors de l'application de la 
retenue à la source aux traitements el sa- 
laires. Afin d'éviter que les salariés aient eu 
à supporter, au cours de l’année 1910, une 
double taxation (l’un par voie de rôle pour 
leur traitement en 1939, l’autre par voie de 
retenue sur leur traitement de 1940), l’article 
10 du décret-loi du 10 novembre 1939 a prévu 
que la perceplion par voie de retenue à la 
source en 1940 excluerait l'imposition par voie 
de rôle d’un même contribuable au titre de 
1940 pour des revenus de même nalure acquis 
en 1939. Il demande si le décret n° 48-993 du 
21 juin 1943 relatif à la perception, par voie 
de retenue à la source, de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales, 
pris par application de la loi n° 48-809 du 
13 mai 1918, portant aménagement de certains 
impôts directs, doit étre complété par un 
autre décret permettant d'éviter le double 
n ement des impôts sur les annécs 1948 et 

9, ; 





7247. — 30 juillet 1948 — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un immeuble, com- 
po de locaux d'habitation, cour et jardinet, 
mposé pour sa valeur locative totale à la 
contribulion foncière des propriétés bâties, 
peut tre imposé une seconde fois au titre 
de la propriété non bâtie pour la surface non 
couverle par des constructions, 


… 





7248. — 30 juillet 1MS8. — M. Armand Du- 
forest a été informé par M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, à la 
suite du compte-rendu in extenso de la séance 
du 13 mai 1948, que Ja fixation d’un coef- 
ficient réduit en <e qui concerne le calcul 
du prélèvement exceplionnel en faveur des 
sociétés coopératives et des maisons à suc- 
cursaies multiples, s’explique par je fait que 
les premières ne poursuivent pas en principe 
de but spéculatif et q 1e les secondes ont des 
frais généraux plus élevés que les exploitants 
d’un magasin unique; s'étonne de cette in- 
terprétation qui revient à dire que plus une 
maison comporte de succursales, plus ses 
frais généraux sont élevés et moins elle doit 
payer d'impôts; croit devoir lui faire remar- 
quer que le point de vue de l’administration 
est une atteinte directe à la stabilité du com- 
merce trdaitionnel et, considérant que l'éga- 
lité. devant l'impôt est la formule la plus 
juste et la plus démocratique, lui demande 
s’il compte revoir les coefficients prévus par 
le décret no 45-97 du 14 janvier 1948, modifé 
par le décret ne 48-426 du 12 mars 1918, 











7249. — 30 juillet 1948. — M. Maurice Cué- 
rin Cxpose à M. le ministre des finances et 
des aflairès économiques qu'une employée 
auxiliaire de l'Etat est restée à son service 
du 20 août 1917 au 28 février 1943 (7 ans dans 
les bureaux militaires et 19 dans les contri- 
bulions directes); que cette dernière admi- 
nistration l’a licenciée à l’âge de 60 ans, 
comme ayant atteint la limite d'âge et que 
18 mois après son départ, toutes les auxi- 
liaires ayant 13 ans de présence dans les 
mémes services ont été titularisées d'office; 
et demande si le fait pour cette employée, 
mise à la retraite d'office, de ne percevoir 
qu'une. pension de 15.000 francs par an doit 
être considéré comme normal, Car il sem- 
blerait plus logique de lui accorder une pen- 
sion équivalente à celle de ses collègue titu- 
larisées après son départ, cette auxiliaire to- 
lalisant, en fait, 49 annuités de service dans 
la méme administration. 


7250. — M. Jean-Raymond Guyon demande 
à M. le minisire des finances et des affaires 
économiques si un rentier-viager qui a un 
contrat de rente reversible à son décès sur 
une autre tête désignée dans le carnet, peut, 
en cas de raison majeure, autre que le dé- 
cès de la privilégiée, changer le titulaire de 
cette réversibilité et le remplacer par une 
autre personne (son épouse, en l’occurrencæ) 
et plus âgée que la précédente. 





2251, — 20 juillet 1948, — M. Emile Hugues 
attire l'attention de M. le ministre des finances 
ét des affaires économiques sur l’arrûté des 
15-20 juillet 1947 accordant notamment dans 
son article 8 des dérogations générales aux 
prohibitions édictées par l'article 51 du décret 
n° 47-1337 du 15 juillet 4947 concernant les 
avoirs français à l'étranger et les avoirs fran 
çais en France; et demande, considéront que 
les immeubles échus à un non-résident no- 
tamment par acquisition notariée antérieure 
au 10 septembre 1939 ou par acquisition réa- 
lisée postérieurement, avec l'accord de l’of- 


fice des changes, sont déjà en la possession 
régulière de l'intéressé, s’il ne convient pas 
d'admettre que le terme prise de posses- 
sion » doit être considéré comme synonyme 
de « libre disposition » et qu’ainsi lesdits 


biens, immeubles acquis par un non-résident 
par acte ayant date certaine avant le 10 sep 
tembre 1939 ou postérieurement avec l’aulo- 
risation de l'office des changes échappent aux 
prohibitions édictées par l’article 51 du décret 
du 45 juillet 4947. Si, contre toute vraisern- 


blance, les immeubles dont il s'agit restent 
soumis audites prohibitions, sauf aulorisa 
tion du ministre des finances il est logique de 
penser que l’autorisation dont il s'agit ne de- 
vrait, en cas de vente de l'immeuble par Île 
non-résident, comporter aucune obligation 
d'emploi ou de réemploi du prix, obligation 
qui aboutirait, en fait, à paralvser de facon 


presaue complète le marché desdits biens. 





M. Marcel Rosen- 
s et 
ion- 
100 


7952, — 30 juillet 1918. - 
blatt expose à M. le ministre des finance 
des affaires économiques f 
paires habitant Kehl et strés 100 p. 
ont recu, fin 1947, du service socia} du pays 
de Bade, des bons d'achat de mobiliers alle- 
mands auprès de commerçants résidant er 
zone francaise d'occupation et spéciale 
habilités par le gouvernement militaire 
en raison de la carence ou d 
foi de ommercants, le mobilier n'a 
disponible 21 juin 1918, d de 
réforme monétaire: À l'heure 
fonctionnait le rés 
er en achetant à l'offilte des 
marks sur la base de 61,40 au 1 de 
12 francs, cours du mark à l’époque où fs 
ont recu les bons et passé leur comm 
lui dernande si, pour éviter 
lisation, l'ofice des changes 
der des marks au taux en vigueur fin 1947. 
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7253 — 30 juillet 1948 M. Cfément Taïf- 
lade expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques «qu'une personne 
physique, agissant professionnellement comme 
agent où représentant de Commerce, ei FÉMmu- 
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biré pour 12e inclus dans le prix 
de ve des prod est assujettie, au poimt 
de vt Ph LE" Le ect à la cédule des 
professions non commerciales. Cette rému 
1 [l est ex ‘ce par l'adminietration des 
€ rai itions ind s de Ja taxe sur les 
tan ns et des ta omplémentaires. Si 
fi Ù ne exerce 1 mêmes for 
1 | LI { d { Jia > 
. la cédule 4 nro 
‘ commercial elle est assujettie 
«| ( 1] Ï in de son activité 


1 mais en raison de sa fomme 
Li rl el Cernanm Sa Tremi 
T8 « s mêmes condilions 
qe « | [ e7 ut profes 

* Corn WE Tr pr &é tar de 
« f [L € Oonume pPOUTr $es par 
À l ! { EL CD À etions, ‘l 
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INDUSTRIZ ET COMMERCE 


7254, 20 Juilict 2938 M. Marcel Cher- 
me c\,0 à M, le ministre de l'indugtrie ct 
nunuI Sancoins 


du commerces Q 13 Ge Sancoins 
(C1 t actuellement en pourparlers avé 
Gaz de Fra pour la rem de son usine à 
eiZz à c&l adm traticn,; qu'elle rencontre 
. £ dirt f } l'éla bo n du 
‘ { 10 4 ju en absence du 
« { { fair. 
LI de « l luré et de 
: f ] } f Ge eo d am 
;‘orat Il indispensables que Gaz 
{ Fr rait Aisp à fai si la coxx- 
| MUC on ri co ession d 
iu Or, depuis de longs mais le 

« Im D charves élaboré par Gaz et Electri- 
ciié d lrance est entr les mains des ser- 
Vices d va ministère ; ot lui demande quelies 
it ! qui s'opposent à la liquitation 
Japide <ie cette situation dont le relard cause 
L $ reJu e lai 1 la cotmmené qu'à 
KA € 411 4 > ä I ré ÉCOI it n LU L Lai 165. 


7255, — 20 juillet 49M8, — M, Bernard Pau- 
mmor dormande à M, te ministre de l’industrie 
et du commerce quels sont : éléments corm”s- 
{ l 1% À NIPIA 1, } ” Siant "toy lu 
LOUIS CU Prix OP J CESR étant entendu 
u 3e 1 ix de 1] » à ja n soma tion 


est quatre fois supérieur à son prix à l'arri- 


INTERIEUR 

> 1258. — 20 ju t {9S. — M. Bernard Pau- 

r'ier d inde à M, te ministre de l'intérieur: 

d- si Un élecleur condamné à la prison ferme, 

radié de la histe électorale, est susceptible 

ne pél dès iors qu'i se fait inscrire Vo- 

mlairement sur la liste électorale et vote 

UAmEs À \utre commune, étont entendu que 

) intér' chanté äe domicile : % dans Faf- 

fi"ma quelles sont les pénalités encou- 
» 





7257, — :») ht 


1544, … M, Roger Raucaute 


k 4nale à M, le ministre de l’intériewr le cas 
db um mai ayant apport ae moiilicatrons, 
additions el rétrenchements, à la liste élec 
rale de sa comra é, spri les délais Kgaux 
der ion annuel t lui Cermemde ourllPs 
nil SAPCTONS Airninistralives ou judiciaires 
y AaPRES AU THATISLTAL MERAATEEC PNA qui a 
NAN | IDUS de Ouai Et En Veriu 
xie quelle | 
JUSTICE 
7258. — 2) ju t 1948. — M. Vves Fagon 
ixmande à M. 1e ministre de la justice si lez 
Lareurs d'actions d'une société mobilière, 


dont le brut initial à été d'assurer un logement 
+ ses londateurs et dont Ja possession d'ac- 
UNS ASSIITé la jOUiS-ance gratuite et complète, 

\r \ ‘halion, d'un appartement dans 
lit par celle société. neu- 
comm e vpropriéiaires au 
25 mars 9917 En Ce qui 
MiCArTie le droit d: revrise lorsque ce loge- 


(1 
pin a été loué antérieurement 


nt ôtre consi 


< LE À À à L 

Ma jdmmerble concetr 
« 1 £Érde 
regard de ln mi du 


mm 7 J 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7259, — -5%9 juillet 41498. — M,- Fernand 
Bouxom expose à M. le miaisèe du travail et 
de la sécurité sociale que M. X.…., père de 


fan d is enfants s'est vu refuser d'at- 
tribution de l'allocation de maternité pour fa 
l in de n %e enfant, survenue le % oc- 


lobre 41947, soit 17 jours 
fin du d 


sculerment après la 
"ès la seconde raïis- 


L de (TO1s ans an 


sance; Jui fait remarquer que cependant, a 
date du mariage étant le 24 juin 19939 et cche 

la 1% naissance Ie 13 juin 1912, Ics nou- 
voiles conditions fixécs par la loi ne 48-1078 
du 7 juillet 1%18 trouven! remplies (compte 


mobilisation €t ke cap- 
livilé du } qui s'étend du 5 scplembre 
1939 au 21 décembre 49} ct qu'elles se trou- 

I ncore cemplies si l'enfant était né 
oprès le 1° janvier 198, date d'apolication 
de la nouvelle loi et que par conséquent le 
droit à ladite allocation se trouve supprimé 
du seul fait que l'enfant est né entre le 
8 octobre 1917 et le {er janvier 14948; Jui rap- 
pelle qu'au moment de l’inslitulion de la prime 
à da 1" naissance, des mesures <péciales 
avaient ékS prévues en faveur des premiers 
bénéficiaires el li demande si, d'une manière 
analogue, il me conviendrait pas de donne 
anx Caisses d'allocations familiales toutes ims- 
wuctions utiles pour que Je versement de 
ladite allocation soit effectué à l'occasion de 


brute naissan è survenue avant Je {ee janvier 
1938 qui, au regard des dispositions de ta 
loi. ne 48-1978, ouvrirait le droit à l'allocation 
si la naissance était sarvenue après le fer jan- 
vier 1348, faute de quoi les farmilles intéressées 


1 le sentiment Kgitime d'être victimes 
d' lagrante injustice, 





7260. — 3 juillet 198 M, Frédéric-Du- 
pont demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s<i, étant donné que 
pour un couple le plafond prévu pour être 
susceplible de bénéficier de l'allocation tem- 
poraire aux « économiquement faibles » esl 
de 60.000 francs. ce plafond ne pourrait étre 
étendu aux personnes rentrant dans Jes con- 
ditions d'âge prévues par la loi et ayant à 
leur charge un descendant infirine incapatie 
de se procurer des ressources quel que soit 


7261. — 30 juillet 1918. — M. Maurice Casé- 
rin expose à M, le ministre du travail et 6e 
la Sécurité sociale le cas d'une auxiliaire des 
contributions directes bénéficiant de cetle ad- 
ministralion d'une pension anuuclle de 
15.000 francs et ayant colisé sans aucune in- 
terruplion du 1e juillet 1990 jusqu'à l'âge de 
69 ans, ayant donc à ce titré une pension avec 
minimum garanti; et lui demande 6’ est 
normal que la caisse vieillesse de sécurité 
sociale déduise de l'allocation aux vicux tra- 
vailleurs salariés le montant de la pension 
des conlributions directes, soit 15.000 francs 


par af. 





7262. —— 20 juillet 4948 — M. Henri Henne- 
guelle rappelle à M, le ministre du travail êt 


de la sécurité sociale qu'en verilu d’un arrêté 
en date du & août 1917, les agenis d'un OFga- 








Liste de sécunlé sociale mulés dans des lo- 
calités s'nistrées où il leur est impossible de 
résider, ont droit au remboursement de leurs 
frais de déplacement: el signale que €e texte 
snulèrve des difficultés d'application,  Rotam- 
ent en ce qui concerne les dispositions de 
l'article 8 Cet article stipule que lés frais de 
déplacement sont dus puur 10S « agecnis ne 
changeant pas de domicile mais obligés à des 
déplacements journaliers ». L'interprétation 
suicio de ces disposons semble borner le 
remboursement des frais de déplacerent aux 
culs agents n'ayant pas changé de dornicile, 
à l'exclusion de ceux qui, par suite de muta- 
tion n'ont gun se loger au lieu de résidence de 
la caisse mais ODi FÉU>SI DÉANMOINS à SE Fap- 
procher de czlle<i. H demande si, dans ce 
cas, il n'y aurait pas lieu de payer à ces 
a3enls leurs frais de déplacement en chemin 
de fer, de leur lieu de résidence au lieu de 
vavail, puisqu'en quiliant leur TéSICnCe pri- 
nulive ceux-ci ont réussi à réduire leur temps 
de déplacement et par conséquent !cs frais à 


LI 


\ charze des organismes de sécurité sociale. 





—— 


7263. — 0 juillet 1918. — M, Edou 

dermande à M. le ministre du travail ct an 
sécurité sociale si un employeur à la faculté 
de se soustraire au payement des cotisations 
de ehômage-intempéries en s’engageant 

contrat, à verser lui-même à son personnel 
les indemnités dues em application des dispo- 
silions de la loi n° 46-229% Qu 21 octobre 1946, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7264. — 3ù ee 198, — M. Phil ivrye 
Level demande à M, te ministre plu 
truction et de l'urbanisme: 1° la moyenne 
mensuelle pendant les douze derniers mois 
des taaisons d’habilation, à l'exclusion de tout 
logement provisoire, construits en France: 
2e si l'effort de eonctructiog français peu 
être comparé aux 20.000 maisons construites 
chaque mois en Angicterre. 


9 © © 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


——— 


AGRICULTURE 


6808. — M, Pierre André demande à M, le 
ministre de l’agriculture : 4° quel est le 
Chitire officiel rectiféé de la récolte de hé 
1917-1918; 2e quel est le montant de la co!- 
lecte des blés de cebte même récolte: 3 que! 
était, en 1938-1929, le nombre de fonction- 
naires de tous ordres rattachés directement 
où indirectement, rant à Paris qu’en provinte, 
à l'office national interprofessionnel des 
Téaies, 4e quel est ce même nombre à la date 
de co jour, 5° qnel est le budget représenté 
par ce personnel en 1935-1939 d’une part, en 
1938 d'autre part. (Question du % juin 148.) 

Réponse. — 1° Le chiffre rectifié de Ja rc- 
Colle de blé de 1917-1948 est de 32.729.906 quin- 
taux; 20 à la date du {er juillet 4948, le mon- 
tant de Ja collecte de blé de la récolte pré- 
cilée représentait 47.765.000 quintaux; 3° au 
cours de l'exercice 1938-1939, le nombre de 
fonctionnaires et agents de l'office national 
interprofessionnez du blé était de 531 (183 ti- 
tulaires, 918 agents auxiliaires); à cet effec- 
tif s'ajoutait eelui des comités départemen- 
taux des céréales, organismes qui, à cette 
époque, jouissaient de l'autonomie adminis- 
trative et financière, soit un total de SH 

gents; 4e les efleclifs acluels de l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales (au 
3 juin 198) sont de 2.992 Jonctionnaires et 
agents (199 titulaires dont 148 agents subal- 
ternes tituiarisés après dix années de service 
en quañflé d'auxiliaire, 63 agents contractuels, 
2,720 agents auxiliaires). L'augmentation d’et- 
fectifs constatée résulte de l'intégration, par 
l'offlce, da personnel des groupements dépar- 
tementaux de répartition des farines, chargés 

rincipaement des mouvements de blé et de 
arine et du contrôle du rationnement du 
pain, et de l'accroissement des tâches incom- 
Dant à cet élaMissement: 5e pour 1938-19, 
les dépenses de personnel de l'office repré- 
sentaient 6.9%6.%% francs, À Cclle SOMME, il 
y a licu d'ajouter les 4/5es de la subven- 
tion accordée par l'office aux comités dépar- 
tementaux des céréales et représentant les 
dépenses de personnel desdits organismes, 
soit : 4118.14 francs, eu total 13.394,69: 
francs: pour l'exercice 1947-1948, les dépenses 
de personnel flgurent au budget de l'office 
national inierprofessionnel des céréales pow 
665.879.509 francs, 





DEFENSE NATIOMALE 


062, — Mme Francine Lefebvre signale à 
M. te ministre ce ta détense nationale le Cas 
d'un oflicier de l'armée de terre, placé en 
non-activité sur sa demande, au titre de Far- 
ticle 12 de la loi ne 46-607 Qu © avril 196, 
employé conme ingénieur contractuel au mi- 
nistère des travaux publics et des transports, 
secrélariat général à l'ariation civile et com- 
mérciale, qui continue ses versements pour 
la constitution de sa retraite militaire, ne 
cumule pas sa solde de non-activité avec le 





traitement de son emploi publt et eflectue 
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un travail aérien aussi bien au bénélice de 
'aviation mililaire que navale ou civile, puis- 
que le secrétariat général à l'aviation civik 
et commerciale est chargé de la consiütution 
et Le la conservatin du domaine de l'air res- 
sortissant des trois départements susvisés el 
que les fonctionnaires civils accomplissant 16 
mime travail que l'officier considéré voient 
jeurs services aériens pris en compile pour Je 
ealcul des annuités de leur retraite civile, et 
demande: 1° si l'intéressé peut se voir refu- 
ser par l'administration müitaire la prise en 


cunple des heures de vol qu'il accomplit en 
service commandé au titre de son mauve! 


emploi (reconpaissance de terraïns d'aviation 
en France et outre-mer) ; 2 si le méme eff- 
cier, ayant contracté le paludisme au cours 
d'une mission outre-mer, çst fondé à faire 
reconnaître celte maladie comme « cpnirac- 
We en service » et, dans l'affrmative, sous 
quelle forme. (Question du 19 mai 148.) 


Réponse, — 19 Bien que l'officier placé en 
non-activité au titre de l’article 12 Ge da loi 
du à avril 1916 perçoive une solde soumise 
à retenue pour la constitution du dmit à 
pension militaire, le temps passé dans celte 
position ne peut donner droit à a prise en 
compile de bonifications au litre des heures de 
vol résultant de services accomplis dans un 
nouvel emploi civil; 2e de même les maladics 
contraciées au cours de la position de n)n- 
activité ne peuvent ouvrir droit à pension 
mililaire d'invalidité, les intéressés ne pou- 
vant ire indemnisés, le <as échéant, qu'en 
applicalion de La législation sur la sécurité 
so: isle. 





6449. —— M. Pierre Girardot signale à M. le 
ministre de la défense nationale que Ja di- 
reciion du recrutement et de la statistique 
oppose à l'apolication des exemptions des ré- 
ductions de service consentis par décret aux 
anciens F, F. 1, de la €elasse 1917, et par la 
loi &u 20 mars 1938 à ceux de la classe 196, 
La loi du 31 mars 19% qui déclare non vala- 
bles les services mililaires accomplis avant 
l'âge de dix-sept ans: que l’arlicle 2 de la bi 
du 20 mars 1918 et le décret portant applica- 
tlon paraissent rendra caduques les disposi- 
tions de la 101 de 4928 À <e sujet; et demande 
les mesures qu'il compte prendre pour faire 
respect-r les textes en faveur des catégories 
Intérnesstes de la <'asse 1917 et Ge la classe 
4918. (Question du 2 juin 1958.) 

Réponse. — Le décret du 19 mai 1917 et la 
Jol du 29 mars 1948 ont prévu des allègements 
de service actif pour les jeunes gens des clas- 
ses 198 ct 193 anciens F. F, J, La questin 
s'eit posée de savoir si cette disposition de- 
vail ètre entendue dans un sens large et 
notamment si elle devait Cire appliquée aux 
feunes gens qui avaient fait partie des F. F. 1. 
avant l’âge de 17 ans, àâg2 minimmm en des- 
sous duquel. en vertu &e Ja loi du 81 mars 
4928 on ne peut servir dans les forces armées. 
La conslitution des F, F, 1, s'élant faite dans 
des condilions erceptionnelles et en dehors de 
toutes les règles législatives normales. { a 
été estimé qu'il n’y avait pas lieu de se 76- 
férer à l'âge minimum de {7 ans pour tenir 
comp'e, au lilre du servie aclit, des services 
accomplis dans ces conditions. En consé- 

uence, loutes instructions utiles vant être 
onnées à Ja diraction du recrulement et ce 
la statistique afin de ne faire entrer en ligne 
de compte l'âge de 17 ans pour ia Tec onnais- 
sance des services accomplis dans 108 F FI. 
en vuc de l'octroi des allégements de serve. 





6737. M. Renë Penoy demande à M. le 
ministre de la défense nationale pour quelles 
raisons les mililaires ne touchent plus d'in- 
deranité de logement mors que les nutres ca- 
tégories de fonctionnaires continuent à béné- 
fcier du versement de cefte indemnité. 
(Question du 21 juin 1948.) 

Réponse. — Le décret no 47-1 du 94 juil- 
let 1947 portant atiribution d'une allocation 
spéciale forfaitaire aux fonctionnaires civils 
et militaires et agents de tu Do dans 
son article 4, que l'altribution cette allo- 
cation est exclusive de toutes indemnités el 
allocations qui n'auraient pas été fixées dans 
les conditions prévues par les articles 5 et 7 
de l'ordonnance n° 45-44 du 6 janvier 1945 
ou par l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1390 du 


1279 





93 juin 1945 ainsi que, pour les militaires à 
solde mensuelle, de tous les avantages en n2- 
ture ou indemnités représentatives «de ceux- 
ci qui n'auraient pas fait l’objet d'un décret 
en conseil des ministres depuis le 15 avril 
#95. L'indemnité de logement ne rentre pas 
dans la liste des indemnités prévues par l'ar- 
ticle 8 de l'ordonnance du 23 juin 1945 et n’a 
pas fait l'objet d'un décret en conseil des 
ministres depuis le 1435 avril 1913. Elle a donc 
été supprimée à l'occasion de latimbution de 
l'allocation spéciale forfaitaire et n'a pas été 
rétablie. 





6392. — Mme Cermaine Peyroles demande 
à M. lo sesrétaire d'Etat aux forces armées 
(air): io les raisons pour lesquelles les cré- 
dits. inscrits au budget en 4917 et en 198 
correspondant à l'effectif à des chefs de sec- 
tion sont mentionnés sous forme d'indem- 
nité différentielle, alors qu'il s’agit d'un grade 
nettement déterminé par la fonction publique ; 
2o pourquoi l& minimum d'ancienneté exigé 
pour gacser d’un échelon à un autre dans €: 
grade n'a pas été fixé dans le statut de ja 
fonction publique; 39 pourquoi il a été fait 
aux seuls agents de l’air promu à ce grade 
depuis le 1e janvier 1947 application de lar- 
tiéla 52 du statut de Ja fonction publique 
‘oobligation de nommer à l'échelon du trai- 
tement le plus bas, avec indemnité compen- 
satrice, sauf «lérogations prévues, qui n'ont 
encore jamais élé prises), alors que dans 
d'auires départements ministériels (marine 
militaire, marine marchande, travail, indus- 
trie et commerce), les agents promus à ce 
grade ônt reçu le traitement à l'échelon im- 
médiatement supérieur; 4° si les postes de 
chef de section sont appelés à étre supprimés 
rochainement et, dans laffirmalive, quel est 
e sort réservé aux fonctionnaires de ce grade, 
lesquels, en ce qui concerne l'air, provenant 
de l’ancien cadre des rédacteurs principaux, 
ont été intégrés d'office dans le cadre des 
secrétaires d'administration principaux, alors 
qu'ils eussent dû être intégrés normalement 
dans le cadre des agents supérieurs, avec bf- 
néfice de l'ancienneté acquise; 5° le cadre 
des agents supérieurs, étant voué à l’extinc- 
tion dans un délai déterminé, quelles sont les 
raisons justifiant la nomination et 18 main- 
tien dans ce cadre d'anciens rédacteurs ayant 
rius de trente ans de services à accomplir 
pour bénéficier d’une retraite totale alors que 
d'anciens rédacteurs principaux ayant moins 
de dix ans de services à effectuer n'ont pas 
été intégrés dans ce cadre; 6° quelles dispo- 
sitions <comple prendre la fonction publique 
pour réparer le préjudice moral et matériel 
ainsi Causé aux chefs de section en fonction 
au secrétariat d'Etat à l'air. (Question du 
28 mai 1948.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 
prié Sue vouloir se reporter à la réponse 
nit 
j4it@ 14 
Paul Palewski (Journal oficiel, débats 4, N, 
10 juin 1928, p. 3365) par les soins du secm- 
taire d’Elat chargé de la fonclion pubiique et 
à laquelle le ministre de la défense nationale 
donne son accord. 





6533. — M. Paul Giacobbi expose à M, le 


secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
que les militaires rapatriés d’Indochine, ap- 
partenant aux troupes métropolitaines, ont 
droit à un congé de fin de campagne d’une 
durée de six mois, qui Jeur est normalement 
accordé tandis que la durée dudit congé est 
réduite à quatre mois si les militaires en 
question appartiennent aux troupes colo- 
niales: et demande quelles sont les raisons 
de celte disparité de traitement, (Question 
du 9 juin 1948.) 

Réponse, — Les militaires ayant servi en 
Extrême-Orientt bénéficient lors de leur ra- 
paitriement d'un congé de fin de campagne. 
Ce congé, calculé à raison de un mois et 
demi par année entière de séjour en Indo- 
chine et de quatre jours par mois pour les 


question écrite n° 6230 de M. Jean- | 








fractions d'année, ne peut excéder quatre | 


mois pour les militaires Hés par 
susceplibles de recevoir une nouvelle dési- 
gnation coloniale. Les militaires libérables 
(appelés, réservistes ou sousofficiers arrivant 
aux termes d'un contrat) peuvent ajouter à 
ce congé la permission de départ colonial de 
trente jours s'ils n’en ont pas bénéficié avant 


contrat et |! 


ee 


leur embarquement (décision ne 2130, SEFAG{ 
CAB/EMP. CH. EL, du 12 avril 498). Les en. 
gagés volontaires pour ja durée de la guerrs 
bénéficiaient en outre, naguère, d'un 


mission libérale de trente jours, Celte dise 
position ne recoit plus actuellement applica 
tion, ce genre de hen au service avant’ dig 
paru. 





EDUCATION NATIONALE 





6770. -- M. Antoine Mazier demand: M. la 
ministre de l'éducation naticnale: La 
est l'autorité qui a qua!té pour a er une 
autorisation d'absence on un congé à l'agent 
spécial d'an Hège nMm'unal: 2° dans la 
cas particuker où l'agent spécial est un éco- 
nome détaché par un arrêté mini:térel lo 
mettant à la disposition de la ville tr gérer 
l'internat municipal annexé au collège, quella 
est l'autorité qui a quali‘é pour arcorker l'au- 
torisation d'absence ou le congé e <a 
échéant, pourvoir à Ja sunpléance. (Question 
du 23 juin 1948.) 

Réponse. — Les agents spéciaux des col- 
lèges communaux sont des fonctionnäires-mm 
nicipaux nommés par les imaires, avec l'agré- 
nent du ministre de l'éducation nationale. 





ls ne péuvent prendre le ervice qu'après 
avoir reçu cet agrément et exen jeurs 
fonctions, au collège, sous l'autorité du prin- 
cipal. Les autorités académiques responsables 
du fonctionnement du collège, établissement 
scolaire, sont donc seules compétentes pour 
leur accorder des autorisations d'absence, 
après en avoir averti l'administration mumi- 
cipale. Cette règle s'applique, à y! forte 
raison, aux fonctionnaires d'Etat inis à la 
disposition des administrations m'iricipales, 
6865. — M. Pierre Meunier dernami M. le 
ministre de l'éducation nationale <i une ins- 


longue durée pour ma- 
en service, peut per- 
la fonc- 
dant 


titutrice, en congé de 
ladie mentale contrac'ée 
cevoir comme le prévoit le statut de 
tion publique, son traitement entier 
cinq ans. (Question du 29 juin +448.) 
Réponse. — Une institutrice en congé da 
longue durée pour maladie mentale contrac- 
tée en service ne peut percevoir son +rai‘e- 
ment enlier pendant <inq ans que sur avis 
conforme du comité médical eupérieur qui 
siège auprès du ministère de la santé pubii- 
que, et à la condition que l'intéressée n'ait 
pas épuisé, à la date du % octobre 
congés de longue durée avec plein traite 





auxquels la réglementation ant 1 don- 
nait droit. Si cette institutrice congé 
1- + mi! ‘ ] gr 
de 10n£ue durée avec dem { au 
22 octobre 1916, elle a la possibilité d'obtenir 
dE vie NT £ Le + LL 
sur avis Conforme du comité médical su 
rieur, une prolongation d’un an ax CCM! 
iraitement, soit au total trois ans avec wlein 
1 S 
traitement et trois ans avec demi-traiicment, 
“es insilukeurs qui ont épuisé le 22 octobre 
1916 la ‘totalité des 3 de longue durée 
auxquels les règlements antérieurs don- 
naient droit ne peuvent êlre admis au bhéné. 
Îice d'une quelconque prolongation êe crgé, 





6866. — Mme Maria Rabaté demand 
ministre de l'éducation nationale: 4° je= 
sons pour lesquelles une institutri 
seignement primaire ne peut obtenir la 


dation, pour J'ancicnneté et 


pour \a 





des années pendant lesquelles, boursi 
Scignement supérieur, eile a préparé !: 
d'une facullé la deuxième partie du ; 


sorat des écoles normales et 3 L £. 
di0TS que ICS deux ennées de préparation à 


la première parlie Jui ont été va ces 
deux amnées ayant 616 eflectuées d w e 
quatrième année d'ésule Male); 2 si y 
a un texte qui s'oppose à cette valilation: 
9 S1 ces deux années sont validées, 4 s le 


cas où la préparation de la deuxième par 
du professorat s'est effectuée à l'école 
nale supéricure de Fontenay-aux-Koses. Ques 
tion du 29 juin 1948.) 

Réponse, — Les bénélces d'études suscep- 
tibles d'être pris en compte pour les fonction. 
naires de l'éducation nationale sont limitati 


voment dnumairé la! )( | 
ment énumérés dans le décret du 31 août} 

1099 : . n+17 c L e 

1933; les bourses de 1 ignement nérienr | 
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autres que les bourses de licence et d'agré- 
galion prévues par l'arlicle 37 de la loi du 
26 décembre 19093 n’y sont pas mentionnées; 
par contre, le temps passé à l'école normale 
supérieure y est prévu. 





6869. — M. Joseph Denais, rappelant que, 
l'ordonnance du 26 avril 1945 qui porie réor- 
ganisation du conseil supérieur de l’enseigne- 
nent public ayant créé, à titre transitoire, 
un comité permanent qui à siégé jusqu'au 
30 juillet 1946 comme tribunal d'appel des 
décisions rendues en matière contentieuse et 
disciplinaire par les conseils académiques, les 
ciny doyens de faculté de l'université de 
Paris ont été désignés pour faire partie de ce 
comité avec celte conséquence que, pendant 
qualorze mois, ils ont statué comme juges 
d'appel sur les recours formés contre les 
décisions rendues par eux-mêmes en première 
instance comme membres du conseil acadé- 
mique — demande à M, le ministre de l’édu- 
cation nationale si les décisions rendues ne 
sont pas radicalement nulles du fait que les 
membres dudit conseil ayant siégé en pre- 
mière instance ne se sont pas abstenus de 
siéger selon qu'il est prescrit par l’article 380 
du code de procédure civile. (Question du 
29 juin 1918.) 


Réponse. — En matière disciplinaire, aucun 
texte n’impose expressément aux mermbres 
d'une juridiction de première instance de 
s'abstenir de siéger devant la juridiction d'ap- 
pel qui est appelée à statuer sur la même 
affaire. L'article 380 du code de procédure 
civile n'est pas applicable devant les juridic- 
tions disciplinaires; il ne pourrait s'agir que 
d'une application par analogie, Au surplus il 
est généralement admjs que la disposition de 
l'article 380, combinée avec celle de l'arti- 
cle 278, 8o code de procédure civile, qui pres- 
crit au juge de s'abstenir lorsqu'il sait cause 
de récusation en sa personne, n'est pas sanc- 
tionnée par la nullité du jugement auquel ce 
juge aurait concouru. D'autre part, et bien 
que la question soit controversée, la cour de 
cassation a jugé à différentes reprises (23 juil- 
let 1869; 11 novembre 1883) que la décision 
rendue en appel avec le concours d’un magis- 
trat qui a_statué en premiè’e instance n'est 
pas nulle quand le magistrat n’a pas été 
récusé par les parties. En ce qui concerne les 
affaires visées par M. Joseph Denais aucune 
récusation ne semble avoir été proposée. 
D'ailleurs, les délais du recours devant le 
conseil d’Eatt étant depuis longtemps expirés, 
les décisions visées ont acquis force de chose 
jugée. 





6943. — Mile do5é Dupuis demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale pour quelles 
raisons l'article 5 de l'arrêté du 29 novembre 
1947 déterminant la composition du jury 
d'examen du brevet d'études, premier cycle 
du second degré, ne mentionne pas la pré- 
sence d’un membre de l’enseignement privé, 
alors que le jury du brevet élémentaire, que 
cet examen est appelé à remplacer, en Com- 
prenait deux. Elle lui signale que les services 
consultés ont répondu que la présence des 
membres de l’enseignement privé ne s’ex- 
pliquait que pour les brevets de capacité d’en- 
seignement, Dans ce cas, elle demande pour 
quelles raisons il n’y en a pas au baccalau- 
réat et qu’il y en a un au certificat d’études 
primaires. (Question du 2 juillet 1918.) 


Réponse. — La composition du jury du 
brevet d'études du premier cycle de l’ensei- 
gnement du second degré a fait l’objet d’une 
délibération des sections permanentes des 
enseignements des premier el second degrés 
(Séance commune du 2 janvier 1918) qui se 
sont prononcées à l'unanimité et sans dis- 
cussion contre le projet tendant à admettre, 
dans le jury, un membre de l’enseignement 


privé. La mesure adoptée visait à étendre, au 


x 
e 


brevet d'éludes du premier cycle, des disposi- 
tions actuellement en vigucur pour Ki com- 
positi in des Jury de baccalauréat où ne fizu- 
rent pa de meinbres de l'enseignement 
prive, | 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4633. — M. Max Brusset demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelles sont les raisons qui justifient 
l'inégalité du traitement faite, d'une part, 
aux coopérailves de consommation et aux s0- 
ciétés d'alimentation à succursales multipses 
et, d'autre part, aux entreprises d’épicerie et 
d'alimentation, pour l'applicaiton de la loi du 
7 janvier sur le prélèvement, puisque les bé- 
néfives imposables sont affectés, pour les pre- 
anières, du cocfiicient 1 et, pour les secondes, 
du coefficient %, (Question du 23 janvier 1948.) 

‘Réponse. — Remarque faite que l'épicerie et 
l'xuimentation générale de détail sont taxées 





au coefficient 3 p. 100, le choix d’un coefli- | 


cient réduit pour les coopératives de consom- 
mation et pour les maisons à succursales mul- 
tiples s'explique par le fait que les premières 
ne poursuivent pas en principe de but spécu- 
latif et qu'elles constituent une forme mMmo- 
derne de distribution qui parait devoir être 
encouragée, et que les secondes ont incontes- 
tablement des frais généraux plus éievées que 
les exploitants d'un magasin unique, puisque, 
notamment, elles assurent une répartition 
territoriale beaucoup plus étendue, 





5086. —— M. Pierre Garet demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si le régime de la taxation différée au 
titre de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, prévu par l'article 7 ter du 
code des impôts directs concernant les plus- 
values constatées à la suite d’une mutation 
de fonds ge commerce, est applicable dans 
le cas: 140 donation pure et simple à un en- 
fant unique; 20 donation non préciputaire 
pure et simple à un héritier en ligne directe 
alors qu'il existe d’autres enfants; 3° dona- 
tion semblable mais préciputaire; 4o ‘sur 
quelles considérations est basée la décision 
ministérielle du 11 juin 1945, subordonnant le 
bénéfice de cette taxation différée en cas de 
donation-partage, à la condition que le chet 
d'entreprise ne conserve plus aucun intérêt 
dans l'exploitation du fonds, avec réserve 
d'usufruit qui sont pourtant le moyen le plus 
commode d'assurer à la fois la continuité de 
l'exploitation familiale ct la sauvegarde des 
intérêts du donateur. (Question du 20 février 
1948). 

Réponse. — 10, 20 et 20: réponse affirmative 
sous le nouveau régime en vigueur depuis le 
fer janvier 1958; 40 la décision ministérielle 
du {1 juin 1943 ne trouve plus désormais son 
application, les dispositions de l'article 7 ter 
avant été étendues par l’article 2 de la loi 
no 48-609 du 13 mai 1948 au cas où de son 
vivant l’exoloitant vend ou donne son fonds 
à ses héritiers en ligne directe ou à l’un 
d'eux ou continue à l’exploiter en formant 
avec eux une société en nom collectif, en 
commandite simple ou à responsabilité li- 
milée. 





6280 — M. Jacques Grésa demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques de lui préciser le montant de l'impôt 
cédulaire exigé respectivement: 40 d’un sala- 
rié marié sans enfants dont le traitement 
mensuel est de 12.040 Fy 20 d’un retraité ma- 
rié sans enfants dont la retraite est mensuel- 
lement de 12.000 F. (Question du 21 mai 1948.) 

Réponse. — Remarque étant faite que les 
salariés sont admis, par l'artirle 61-30 du code 
général des impôts directs, à bénéficier, pour 
la détermination du montant net de leur re- 
venn imposable, en raison des dépenses qu'ils 
supportent à l'occasion de l'exercice de leur 
profession, d’une déduction de 10 p. 100 qui 
ne trouve pas son application à l'égard des 
retraités, les droits exigibles au titre de l’im- 
pôt cédulairé dans les cas visés aux 1° et 20 
de la question ressorlent respectivement à 
120 F et 600 F. 





6302, — M, Jean Minjoz exn05 à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 


que l'article 19 de Ja loi n° 48-357 du 27 fé- 


vrier 1918 (Journal ef;iciel du 28 février 1918) 
dispose que « des disposilions de l'article 5 
de la loi du 18 août 1926 sont remise $S en vi- 





| 
gueur à compler du 31 décembre 4947 
faveur des fonctionnaires et employés civils + 
qu'en application de ces disposiliüns, les per: 
sonnels qui ont été rayés des cadres le 
4 janvier 1918 par application de l'article A 
de la loi du 8 août 1947 et qui ne réunissent 
pas trenfe ans de services, sont susceptibles 
d'être réintégrés dans leur emaloi pour par. 
faire trente ans de services, sans toutefois 
pouvoir dépasser l’âge de 63 ans; qu’une ins- 
truction du Nr a arm des finances doit pré. 
tiser les condilions de Jeur réintégration: qu'à 
ce jour, soit plus de trois mois après la pa- 
rution de la loi, aucun texte d'application ne 
semble avoir été publié et les intéressés sont 
toujours en position de retraite: et demande 
en conséquence, les raisons qui s'opposent à 
leur réintégration et si le texte d’appiication 
des dispositions de l'article 49 de la loi du 
27 février 198 sera publié prochainement. 
(Question du 2%5 mai 1948.) 

Réponée. — Y'application de l'article 1 
la doi du 27 février 1918 portant remise e 9 
gueur des dispositions de l’article 5 de la Joi 
du 18 soût 1936, ayant soulevé de nombreuses 
difficultés, fl à paru préférable d'en élaborer 
une nouvelle rédaction qui a été insérée dans 
le projet de loi de finances actueliement à 
l'examen du Parlement. 





6394. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que des leilleurs belges importaient leur 
Inatériel d'arrachage en admission temporaire, 
mais que, d'après certaines informations, fl 
ressort que la falculté d'admission temporaire 
serait supprimée pour la Belgique; que si 
celle mesure n'était pas levée avant ja pé- 
ride normale d’arrachage, liniculteurs fran- 
çais et teilleurs belges se trouveraient aux pri. 
ses avec de graves difficuités pour l'arrachagd 
de la récolte: et demande quelles mesures il 
comple prendre pour remédier à cette situa- 
ion. (Question du 28 mai 1948.) 

Réponse. — Le ministre des finances et es 
affaires économiques, à qui la question a été 
transmise, signale qu'auçgune décision n'a cté 
prise ayant pour objet d'interdire l'importa- 
tion, sous le régime de l'admission tempo. 
raire, du matériel belge destiné à l'arrachage 
de la prochaine récolte de lin en France. Une 
enquête est actuellement en cours à l'effet de 
déterminer si des bureaux des douanes de 
la frontière franco-belge auraient été appelés 
à connaîlre des faits signalés par-l'honorable 
parlementaire. En tout é!at de cause, ces bu- 
reaux ont été invités à autoriser l'admission 
temporaire des matériels en question aux 
mèmes conditions que lgs années précédentes 





6458. — M. Patrice Bougrain demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il pourrait, en accord avec Je 
Minisire des anciens combattants et victimes 
@e la guerre, se prononcer le plus rapidement 
possible sur le rapport constant qui, en vertu 
de l'article 11 de la loi du 27 février 1948, 
devra exister entre le taux des pensions mili- 
taires d'invalidité et victimes de la guerre et 
le taux des traitements bruts des fonction- 
naires. (Question du 3 juin 4948.) 

Réponse. — Une commission interministé- 
rielle procède actuellement à l'élaboration du 
règlement d'administration publique prévu à 


l'article 11 de la loi du 27 février 1948. 





6477 — M, Raphaël Dabet rappelle à M. 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’article .18 du désret no 47-2293 
du 27 décembre 1947 portant extension de la 
législation douanière métropolitaine aux dé- 
partements d'outre-mer prévoit que les condi- 
tions d’application du décret-loi du 30 octobre 
1935 règlementant la profession de transitaire 
en douane seront fixées ultérieurement par 
décret; il lui signale qu'aucun texte n'étant 
intervenu à ce jour pour déterminer les con- 
dilions de cette application, les maisons qui 
se chargent habituellement à la Réunion des 
opérations de transit et de dédouanement 


‘ignorent encore le statut qui leur sera appli- 


‘de prendre l'administration pour 


qué; et demande les dispositions qu'envisage 
j permetire 
aux intéressés d'exercer légalement Icur pro- 
fession, (Question du 4 juin 1918.) 
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Réponse. — Dès la promulgation des décrels 
gtendant aux départements d’outre-rner de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion les dispositions de la lé- 
“<Jation et de la règlementation douanière 
Fnstropolitaines, l'administration &es douanes 
a prescrit une enquête générale à l’effel d’éta- 
ir, notamment, dans quelles conditions Ja 
rèelt mentation de la pro:ession de transitaire 
en douane, telle qu'elle résulte du décret-Mi 
du 20 octobre 19% et des textes S'bséquents, 
pourrait être appliquée dans ces siéparlements, 
compte tenu des contlingences iocales. Celle 
enquête n’a encore donné que des résullats 
incomplets, En tout état de cause, des me- 
cures transitoirss seront prévues, le moment 
venu, afin de tenir cornple des droits acquis 
ar des transitaires offrant toutes garanlies 
du point de vue de la moralité et de la sol- 
vabililé. 





6479. — M. René Billères demande à M. 1e 

ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment doit être calculé l'impôt 
se rapportant à une somme de 163.092 francs 
dne au titre de rappel à la suite de la réin- 
tégration C’un professeur de l’enseignement 
du second degré mis à la retraite d'office par 
un acte du gouvernement de Vichy, rappel 
pour une période s'étendant du 41 janvier 
{911 au 30 septembre 19:6. Il doit être perçu 
sur ces 163.092 francs, au titre de l’impôt 
cédulaire, la somme de 16.942 francs, Reste 
net à toucher la somme de 116.150 francs. 
l'inspecteur des contributions directes du 
ressort Ge ce professcur prétend que cet 
impôt doit être majoré encore de 5.000 francs 
environ et veut faire porter sur trois ennui- 
tés seulement, au lieu de six, l'impôt sur le 
revenu, qui s’éleverait de la sorte à la somme 
de %.000 francs environ, Cette mesure, qui 
aurait pour but de faire payer, au titre d’im- 
ôts, une somme de 16.92 francs 3.000 
Lanes + 920.000 francs — 41.912 francs, loin 
d'être une réparalion, serait une pénalisation, 
car ce pmiesseur, s'il avait été laissé en 
acüvité, n'aurait certainement pas eu à ver- 
ser une telle somme pour ce cas bien précis. 

Question du 4 juin 1948.) 

Réponse. — Il ne pourrait être utilement 
répondu à la question que si, par l’ind' cation 
du nom et de l'adresse de l'intéressé, l’admi- 
nistration était mise à même de faire procé- 
Ger à une enquête sur Je cas particulier, 





6514. — M. Albert Gazier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il est possible d’aléger la charge 
flscale un conservateur de musée histori- 
que qui doit donner des conférences pour 
vornpléter l'indemnité annuelle de 417.000 
francs allouée par l'Etat et qui se trouve 
imposé pour ses conferences à la cédule des 
bénéfic:s non commerciaux alors qu'il cin- 
sacre la plus grande partie dé son temps et 
de son activité au musée dont il est le 
créateur. (Question du 8 juin 1948.) 


Réponse, — Question d'espèce à laquelle il 
ne pourrait être ulileiment répondu que si, 
par l'indication du nom et de l'adresse du 
conlribuable qui y est visé, l'administration 
tlait mise à même de faire procéder à une 
enquête sur le cas particulier. 





6562, — M, Pierre Dominjon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas de M. X.. qui est décédé le 
23 février 1948; lui signale que, dans le but 
“e Sacquitter du prélèvement exceptionnei 
dont sa qualité de commerçant le rendait 
passibie, M. X... a souscrit le 25 février 1948 
à l'emprunt contre l'inflation, à concurrence 
d'un capital de 50.000 francs: que ce certi- 
flcat de souscription constitue un aclif de suc- 
cession à déclarer et sur lequel les droits 
de mutat'on seront calculés: et lui demande 
S'il est possible de faire figurer au passif, 
en contre-partie, le montant du prélèvement 
exceptionnel et, dans l’affirmative, comment 
justifier de ce passif, auprès de l'asminis- 
ration. de l'enregistrement, puisque eette 
imposition n’est pas encore mise en recou- 
Vrement. (Question du 10 juin 1918.) 





Réponse. — Réponse négative, en ce qui 
concerne le montant du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation dont l'inté- 
ressé s'est exonéré en souserivant à l'emprunt 
amortissable 3 p. 100 autorisé par la loi du 
7 janvier 1918. 





6709, — M. Frétéric Dupont demande à M. le 
ministre des finances et ces affaires économi- 
ques si le régime temporaire institué par l’ar- 
licle 3 de l'ordonnance du 25 août 49% a 
maintenant pris fin, ce régime exceptionnel 
avant”permis aux collectivités publiques de 
faire appel au concours d'anciens fonctionnai- 
res Civils ou militaires titulaires de pensions, 
nonobstant toutes dispositions contraires re- 
latives au cumul de retraites, de rémunéra- 
tions et de fonctions publiques; et, dans l’af- 
firmative, à quelle date a été pris le décret 
qui à été prévu à l'article 3 de ladite ordon- 
nance pour mettre fin à ce régime temporaire. 
(Question du 18 juin 1948.) 


Réponse. — Réponse négative. Le décret 
prévu à l’article 3 de l’ordonnance du % août 
1941 n'est pas encore intervenu. Toutefois, 
conformément aux dispositions de l'article 3 
de la :5i du 31 décembre 1947, tout recrute- 
ment à quelque titre que ce soit est provi- 
soirement suspendu. 





6731. — M. Auguste Farinez demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si, pour la perception des droits de do- 
nation en cas de partage d’ascendants (art. 
1075 du code civil), il y a licu d'’asseoir la 
perception en tenant comple de la dévolu- 
tion des biens dans le lot de chacun des co- 
parlageants ou si, au contraire, et comme il 
semble logique, il faille s’en rapporter uni- 
quement à la valeur des biens donnés par 1e3 
ascendants, l'attribution de chacun des co- 
partageants étant fixée en fonelion de ses 
droits héréditaires dans la succession des do- 
nateurs. {Question du 21 juin 1918.) 


Réponse. — Dans le cas, paraissant visé par 
la question, où les biens donnés par un asten- 
dant, à titre de partage anticipé fait confor- 
mément à l’article 107% du code civil, ne sont 
pas répartis entre les copartageants dans la 
proportion de leurs droits sur ces biens, 
compte tenu, le cas échéant, des avantages 
particuliers consentis par le donateur, les 
droits de mutation à titre gratuit doivent être 
liquidés, non sur la valeur des biens effecti- 
vement compris dans chaque lat, mais su 
les droits revenant à chaque gralifié dans Ja 
valeur globale brute des biens donnés, les 
excédents de lots se trouvant, par ailleurs, 
assujettis aux droits de soulte ou de plus value 


1 AT 


(code de l'enregistrement, article 41 





6749, :=— M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si les annuilés de service militaire qui 
ont servi de base au caloul d’une pension 
concédée, en vertu de l'article 59 de la loi 
du 31 mars 1919 doivent entrer en ligne de 
compte pour l'attribution d'une retraite d’an- 
cienneté par application de l’article 8, para- 
graphe 4er de la loi du 14 avril 1921: dans la 
négative, si un fonctionnaire, titulaire d’une 
pension de l'article 59 de la loi du 31 mars 
1919, doit être maintenu en activité jusqu'à 
ce qu'il réunisse trente annuités de services 
civils ou ait atteint la limite d'âge et, dans 
l'affirmative, à quelle retraite d'ancienneté il 
peut prétendre. (Question du 23 juin 1948.) 





Réponse. — Réponse affirmative. En appli- 
cation de l’article 12 de la loi du 14 avril 1921, 
les services militaires, même s'ils ont déjà 
été rémunérés dans une pension militaire, 
sont pris en compte pour la constitution du 
droit à pension d’ancienneté, En tout état de 
cause, le maintien en fonction d’un agent ti- 
tulaire d'une pension au titre de l'article 59 
de la loi du 31 mars 1919 est impossible, en 
application du dernier paragraphe de l’article 5 
de la loi du 18 août 1926 remis en vizue 
l’article 19 de la loi du 27 février 1948. 


Ca 





L 


6750. — M. Maurice Bené, précisant sa ques- 
tion ne 5177 du 26 février 1948, demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un mulilé titulaire d'une pen- 
sion concédée en verlu de l’article 59 de la 
loi du 31 mars 1919 et fonctionnaire dans une 
administration de lJElat, doit se voir appli- 
quer le dernier paragraphe de l’article 5 de 
la loi du 18 août 1936. (Question du °?2 juin 
1948.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


6753. — M. Raymond Mondon demande À 
M. le ministre des finances ct des affaires 
économiques si un fonctionnaire en activité 
en 1929, ayant accompli des services mili- 
laires au cours de la guerre 1939-1915, peut 
demander que ces services lui soient comptés 
pour son ancienneté et son avancement, 
(Question du 22 juin 1918.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 2 du décret du 4er septembre 1939 
fixant la situation des personneis des admi- 
nistrations de l’Etat en temps de guerre, le 
temps pendant lequel le fonctionnaire dont ül 
s’agit à été maintenu obligatoirement sous 
les drapeaux pendant la guerre a dû être pris 
en compte pour une égale durée de services 
civils dans le calcul de l’ancienneté exigée 
de l'intéressé pour l'avancement. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7109, — M. Pierre Fayet expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégranhes et 
téléphones qu’à la suite du manque de per- 
sonnel nécessaire dans les services des postes 
en Algérie, les lettres mettent un temps exces- 
sif pour arriver à destination; que l’apposition 
du cachet d'arrivée, supprimée pendant la 
guerre en raison du contrôle de la correspon- 
dance, n’a pas été rétablie dans les grandes 
villes comme Alger, Constantine, Oran, ce 
qui a d'importants inconvénients: et lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 





pour remédier à cette situation. (Question d4 
17 juillet 1918.) 

Réponse. — 1° Le fon:tionnement des ser- 
vices postaux dans les {rois départements aigé- 
riens ne relève pas de l'administration métro 
politaine mais du go rnement général de 
l'Algérie ; 20 le non-rétablissement du timbrage 

respondances à l’arrivée n’est pas spés 
g Cette formalité supprimée de. 
puis 1959 n’a él e dans Ia métros 
pole. Ce f t Je: de 
Co à 1e rresnont éd t 
les hostilités et deve 163 sans obiet. mais 


seulement des difficultés persistantes 
la» et C3 main-d'œuvre auxquelles se ! rte 


l'administration des postes, télégraphe | télés 
phones. 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 

6289. -— M. Auguste Allonneau demande À 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme si les personnes âgés de plus de 
soixante-cinq ans ou?! nnues « éconormique- 
ment faibles », locataires d'habitations à bon 
marché, peuvent être dégrevées de mpôt 
foncier qu>2 leur office municipal a mis à leur 
charge en se basant sur l’article 68 de la loi 


du 30 mars 1929. (Question du 5 juillet 1948.) 


Réponse. — L'article 68 de la loi du 30 marg 
1929, dont les dispositions ont été étendues 
par l’article 18 du décret-loi du 2 mai 198 à 
tous les immeubles régis par la législation 
sur les habitations à bon marché, donne la 


} 


faculté aux organismes d'habitations à bon 


marché de major2r les loyers d’une mme 
correspondant à la charge résultant de l'impôt 
foncier et des taxes spéciales. Il est d loi- 
sible aux organismes, dans la mesure où leur 
situation financière le leur p’rmet, de ne pas 
ser de cette faculté au profit des P nnes 
âgées de plus de soixantle-cinq ans ou recon- 
nues « économiquement faibl 
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6893. — M. Jean-Marie Louvel expose à 
M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urpanisme le cas d'un propriétaire sinistré 
ayant fait transférer ses dommages de guerre 
dans une iocalité autre que celle où a eu 
lieu le sinistre; et lui demande si son ancien 
Jo ataire principal, commerçani, peut préten- 
dre occuper Je local de l'immeuble recons- 
& uit à l'emplacement du sinistre par un autre 
propriélaire et si le nouveau propriétaire a 
J: droit de louer le local reconstruit à un 
concurrent du commercant ancien locataire 
principal. (Question du 29 à 1948.) 


Réponse. — La loi validée du 28 juillet 1942 
relalive aux baux à loyer d'immeubles dé- 
truits par suite d'actes de guerre, à précisé 
les conlitions dans lesquels, par dérogalion 
aux articles 1722 et 1741 du code civil, sont 
reporiés sur les immeubles reconstruits les 
baux ayant existé sur les immeubies détruits 
L'arlicle 2 précise, notamment, que le bail à 
lover d''mmeubie ou de local à usage C@m- 
mercial ou industriel porte : » l'immeuble 
réparé ou reconstruit à l'emplacement de 
l'immeuble détruit. Dans le cas de l’espè'e, 
:. propriétaire ayant reconstruit son immeu- 
ble sur un autre emplacement, le locataire 
commerçant ne peut exiger le report de son 
ba!l et ‘es articies 1722 et 1741 du ccle civil 
sont applicables, SI l’ancien emplacement de 
l'immeub'e détruit à été at ribué à un autre 
propriétaire, il-n’existe entre ce dernier ct 
l'ancien locataire aucun lien de droit et ce 
nouveau propriétaire n’est pas tenu de louer 
au commercant anciennement installé dans 
le: locaux détruits. 


6891. — M. Bernard Paumier attire l'atten- 
tion de M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urban:sme sur les néfastes répercussions 
que les mesures de licenciement d'un cer- 
tain nombre de représentants ouvriers à la 
reconstruction vont entraîner. I1 rappelle le 
rôle des représentants ouvriers à la reconsiru- 
tion et ies économies réalisées grâce à leur 
intervention; et lui demande s'il n'est pas 
possible de reconsidérer cette question et de 
confirmer la mission confiée à ces représen- 
tan!s ouvriers. (Question du 29 juin 1918.) 


Reponse, — Cette question a fait l’objet 
d'un débat au cours de la discussion du pro- 
jet de budget du ministère de la reconstruc- 
{ion et de l'urbanisme devant l’Assemblée na- 
tionale, le 18 juillet 1918. Toutes explications 
uliles ont été fournies à celte occasion par 
le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banismne (débats parkementaires, Assemblée 
nationale, Journal officiel 419 juillet 1918, 


1m 
page 1771) 


6969. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que maintes entreprises de bâliment 
on! acluel'ement des contrats d’aménage- 
d’embellisse- 


ments, de :iransformations et 
ments de magasins, de cafés ou de restau- 
rante, qu'efectivement, ces contrats sont 


exéculés, alors que les besoins urgents de la 
reconstruction ne sont pas satisfaits et lui 
donande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à celte anomalie. (Question du 
à ju lirt 1948.) 

Réponse. — Les travaux ayant pour but 
l'aménagement, la transformation ou l’embel- 
lissement de magasins, cafés ou restaurants, 
ne sont pas interdits par la loi, sous la condi- 
tion d'avoir été régulièrement autorisés dans 
les conditions fixées par l'ordonnance 45-2512 
du 27 oclobre 1945 et les textes subséquents 
régissant le permis de construire. Encore 
celui-ci n'est-il pas exigé pour les travaux qui 
n'entrafnent pas modification du gros œuvre, 
elc. La formalité supplémentaire de l’autori- 
salion pe instiluée par l'article 16 du 
mérne lexie et justifiée par la nécessité de ré- 


server à la reconstruction les moyens en ma- 
tériaux et main-d'œuvre qui lui sont indis- 
pensables, n’est d'’aiileurs applicable qu'aux 
travaux dont le montant dépasse 200. F. 
Le principal « goulot » de la reconstruction 
étant actucllement constilué par l'insuffisance 
d£s dotations budgétaires et la construction 
privée de logements nouveaux étant freinée 
par la faible rémunération des capitaux 
qu’eile nécessite, l'interdiction des travaux 
susvisés, qui font appel aux capitaux privés, 
n'aurait pas pour elfet d'accélérer le relève- 
ment de nos ruines. Une telle mesure aurait 
presque Certainement pour conséquence la 
mise au chômage d’une fraction de la main- 
d'œuvre du bâliment qui ne pourrait trouver 
d'emploi sur des chantiers de reconstruction 
ou de construcions neuves. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6187. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sotiale 
que certains employeurs s'appuyant, notaim- 
ment. sur des arrêts rendus par la cour d2 
cassation, les 23 octobre et 28 novembre 1947, 
ct dont l'interprétatign peut prêter à confu- 
sion, entendent refuser syslématiquemnt le 
règlemant des congés payés aux salariés qui 
les quiltent volontairement; et demande ce 
qu'il faut pens?r de tels procédés qui sem- 
blent en complète contradiction avec les rè- 
+ 1 ge en vigueur. (Queslion du 13 mai 

18.) 


Réponse. — Dès qu'il a eu connaissance des 
arrêts auxquels fait allusion l'honorable par- 
lemeñtaire, 12 ministre du travail est inter- 
venu auprès du ministre de la justice pour 
signaler que l’article 54 K du livre II du code 
du travail ne semblait pas susceptible d’être 
interprété dans l2 sens que lui attribuent ces 
arrêts. D'autre part, d'importantes organisa- 
tions patronales ont bien voulu faire connai- 
tre qu'elles ne modificraient pas, à la suite de 
ces décisions, leur ligne de conduite anté- 
ricure et qu'elles inviteraient leurs adhérents 
à pay2r, comme les années précédentes, les 
indemnités de congé aux salariés démission- 
naires, Enfin, une proposition de loi vient 
d'être déposée sur le bureau de l’Assemblée 
par M. Meck et plusieurs de s2s collègues. 
Cette proposition tend à préciser le texte ac- 
tuel de l'article 54 K susvisé afin qu'il ne 
puisse subsister aucun dout2 sur le droit des 
salariés quittant volontairement leur emploi à 
une indemnité de congé calculée sur la durée 
de leurs services. 





6406. — M. Paul Theetten expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
les Polonais travaillant et vivant en France, 
munis de leur carte régulière de travailleur 
étrang?r, n'ont pas droit aux allocations fami- 
liales, alors que les Belges (frontaliers) en 
bénéficient; que, cependant, les Belg2s, dé- 
pensent ces allocations en Belgique, alors 
que les Polonais les dépenserai2nt en France; 
ct demande les mesures qu'il compte pren- 
dre pour remédier à celt: anomalie, (Question 
du 23 mai 1948.) 


Réponse. — Seuls les étrangers titulaires 
d'une carte de résident temporaire étaient 
jusqu'ici exclus du bénéfice des pr2stations 
familiales pour leurs enfants résidant en 
France, en aoplication de l’article 2 de la loi 
du 22 août 1946 sur les prestations familiales. 
La loi du 30 juin 1938 (J. O. du 1er juillet) 
prévoit que, maintenant, l2s étrangers ayant 
la qualité de résident temporaire, peuvent 
bénéficier des prestations familiales à la seule 
condition qu’ils soient titulaires d’une cart2 
de travailleur salarié ou d’exp'oitent agricole, 
ou d’une carte spéciale de commerçant ou 
d’artisan. Les dispositions de celte loi s’appli- 
quent rétroactivzment à compter du 4®r avril 





1947, 








6618. — M. den Villard expo 
ministre du travail et de la ps ca ne 
que les personnels titulaires des collectivités 
locales (COURS. syndicats de commune 

etc) qui étaient assurés auprès d’une ea 
pagnie d’assurances privées pour le risque 
« accidents du travail » avant le 4 janvier 
1947 ont été pris en charge par la Sécurité 
sociale, obligaloirement, à dater du 4er an- 
vier 1917; qu’une dépêche de la sécurité 80- 
ciale en date du 19 décembre 4947 (référence: 
Direction générale de la sécurité sociale. 
14° bureau, n° 2971, 4 bureau) interprétan 
l'article 5 de la loi du 30 octobre 1946, « ex: 
clurait formellement du champ d'application 
de la loi (accidents du travail), les fonction- 
naires el agents du cadre permanent de l'Etat 
et des collectivités locales », que les res- 
sources des collectivités locales ne prévoient 
pas la couverture de ces risques, que l’assu- 
rance auprès d’une compagnie privée est im 
possible; et lui demande, dans ces conditions 
s’il lui est possible de préciser les modalités 
pour que les collectivités locales puissent ga- 
rantir leur personnel titulaire contre le risque 
« accidents du travail » et si l’on ne devrait 
pas s’en tenir tout simplement aux termes 
de l’article 137 de ladite loi qui prévoit l’aff. 
liation temporaire des personnels titulaires, 
en attendant la parution des décrets de coor- 
dination. (Question du 11 juin 1948.) 


Réponse. — Deux catégories doivent être 
distinguées parmi le personnel titulaire des 
collectivités locales: a) les agents du cadre 
permanent des collectivités locales ne béné.- 
ficiant pas d’un règlement de retraites; la 
loi du 30 octobre 1946 leur est applicable 
dans les conditions générales; b) les agents 
titulaires bénéficiaires d’un règlement spécial 
de retraites. 1ls ne sont pas susceptibles de 
bénéficier de la loi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionneiles 
(article 5 de ladite loi), l'assurance volon- 
taire elle-même ne leur est pas applicable 
(article 10 du décret du 31 décembre 1946). 
Les dispositions de l’article 1437 du même dé- 
cret ne visent done pas cette catégorie de 
personnel. Les avantages dont cette catégorie 
d'agents peut bénéficier en cas d’accidents 
du travail ne peuvent tre déterminés que 
par le règlement de retraites ou le statut 
réglementaire de ces agents. IL appartient 
plus spécialement au ministre de l'intérieur 
et au ministre des finances de se prononcer 
sur les dispositions qui peuvent en la malière 
figurer dans ce règlement ou ce statut. 





6644. — M. Joseph Denais, connaissance pri 
se de la réponse fate le 19 mai 1948 à la ques- 
tion n° 5809, demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale comment il 
peut s'appuyer sur un « avis de la commission 
des spécialités pharmaceutiques », alors que 
celle-ci n'a point été consultée et que le pré- 
sident de la commission, doyen de lauile 
faculté de pharmacie, a élevé une énerg:qua 
protestation. (Question du 15 juin 1945.) 


Réponse. — La commission des spécialités 
pharmaceutiques prévue à l’article 6 du dé- 
cret-loi du 28 octobre 1935 s'est réunie le 
10 février 1918, sous la présidence de M, le 
doyen de la faculté de pharmaci®. Le procès 
verbal de ladite réunion, tel qu'il a été recti- 
fé à la demande même de M. le doyen de la 
faculté de pharmacie, comporte le passage 
suivant: « Les membres de la commission 
sont unanimes pour accepter le non rembour- 
sement des spécialités pharmaceutiques dont 
le prix est trop élevé ». Compte tenu de l'avis 
émis par la commission des spécialités phar- 
maceutiques, le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale avait le droit, en application 
de l’article 139 du décret portant réglement 
d'administration publique du 29 décembre 
1945, de décider le non remboursement des 
spécialités pharmaceutiques figurant en caté- 
gorie C. Cette catégorie comprend, en effet, 
exclusivement des spécial tés dont le prix de 
vente au public est trop élevé, 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 





